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chapitre 1. page 16
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Le château Frontenac, Québec, où a vu le jour la FAO. À DROITE: Signature de L’Acte 

constitutif de la FAO, le 16 octobre 1945.  
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Avec cette publication, 

nous voulons célébrer les 70 ans de la naissance de la FAO 
en tant qu’agence des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture. Mais pour être sincère, ce que j’aurais 
vraiment voulu célébrer aujourd’hui, c’est l’annonce d’une 
déclaration qui dirait textuellement: nous avons éradiqué 
la faim dans le monde. Car telle sera, en réalité, notre 
véritable célébration. Parce que cette génération – la 
mienne, la nôtre – a la réelle possibilité d’y arriver: la 
volonté politique, la conscience sociale et l’effort de tous 
suffisent pour atteindre cet objectif.

La situation actuelle est bien meilleure qu’il y a 70 ans, 
cela ne fait aucun doute. À la naissance de la FAO, le 
monde sortait d’une guerre cruelle. La plupart des pays 
européens souffraient des conséquences dévastatrices de 
la faim. Le 16 octobre 1945, la Constitution de la FAO 
établissait le mandat principal de cette Organisation: 
«parvenir à un monde libéré de la faim et de la 
malnutrition, dans lequel la sécurité alimentaire et 
l’agriculture contribuent à améliorer le niveau de vie de 
tous, en particulier des plus pauvres». Il fallait lutter 
contre un ennemi, la faim, dont nous connaissions trop 
bien les effets mais trop peu les causes. Il a fallu 
commencer pratiquement de zéro. La première enquête 
mondiale sur l’alimentation coordonnée par la FAO, et 
publiée en 1946, l’exposait très clairement: « Il est bien 
connu que la faim et la malnutrition sévissent dans le 
monde... Mais une connaissance vague de l’existence 
d’une telle situation ne suffit pas. Il faut compiler des faits 
et des statistiques si les nations du monde veulent 
éliminer la faim et solutionner les problèmes 
alimentaires.»

Ce livre retrace l’histoire de ces sept décennies de 
travail de la FAO, de ses acteurs et de ses réalisations. 
De personnalités telles que le visionnaire David Lubin; 

de Frank L. McDougall, inspirateur durant les premières 
années; des sept Directeurs généraux qui m’ont précédé 
et qui ont laissé leur héritage, de même que les milliers 
de professionnels de la FAO qui ont dédié leur vie et 
leur travail, et qui continuent de le faire, à la poursuite 
des objectifs fondateurs de la FAO. Nous ne voulions 
toutefois pas non plus omettre les réussites, et c’est 
pourquoi nous avons tenté de présenter certains récits 
positifs dont la FAO a été une partie prenante ou dans 
lesquels elle a joué un rôle significatif. Rappelons qu’au 
cours de ces décennies, des épidémies animales telles 
que la peste bovine ont pu être éradiquées. Auparavant, 
l’être humain n’était parvenu à éliminer qu’une seule 
maladie: la variole, en 1980. Des accords importants ont 
également été signés, comme le Traité sur les ressources 
phytogénétiques, essentiel afin de garantir la 
biodiversité de notre planète, ou le Code de conduite 
pour une pêche responsable, indispensable en vue de 
préserver l’écosystème marin. En outre, la FAO 
coordonne ou participe activement à des comités 
importants tels que celui sur la sécurité alimentaire, le 
Codex Alimentarius, qui permet de protéger la santé 
des consommateurs partout dans le monde, ou le 
Système d’information sur les marchés agricoles 
(AMIS), créé dans le but d’éviter les crises liées aux prix 
des denrées alimentaires. 

Nous avons déjà poursuivi les huit Objectifs du 
Millénaire (OMD) adoptés en 2000 et qui ont permis 
de sortir 700 millions de personnes de la pauvreté 
durant les 15 dernières années. Les nouveaux Objectifs 
de développement durable (ODD) qui viennent d’être 
approuvés lors de la récente réunion des Nations Unies 
à New York en septembre 2015, à laquelle j’ai assisté 
en qualité de Directeur général de la FAO, définiront 
l’agenda politique des 15 prochaines années. Le but 
principal de ces objectifs sera d’éradiquer – pas de 

ÉRADIqUER LA FAIM 
EST POSSIBLE

p r O L O g u e
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réduire –, je répète: d’éradiquer la pauvreté et la faim 
ainsi que d’améliorer le niveau de nutrition.

En 70 ans, le monde s’est complexifié, il est devenu 
plus global, plus interactif, et les grandes 
problématiques que nous avons décidé d’appeler, dans 
cette publication, des défis s’imbriquent et 
s’entrecroisent entre elles. Par exemple: il est impossible 
d’aborder le problème de la faim sans tenir compte du 
fait que nous serons très bientôt, en 2050, neuf 
milliards d’habitants sur Terre. Il convient dès lors 
de prévoir comment alimenter une 
population grandissante tout en 
élevant ses niveaux de nutrition, 
et de le faire en outre d’une 
façon responsable, qui 
favorise la préservation et 
l’utilisation durable des 
ressources marines et 
des écosystèmes 
terrestres. De plus, nous 
devons réfléchir à la 
manière dont nous 
adoptons des mesures 
pour lutter contre le 
changement climatique 
en intégrant dans le 
même temps leurs effets 
sur l’agriculture. Ce ne sont 
là que quelques-uns des 
grands défis que nous devrons 
relever dans les prochaines années et 
dont nous traitons dans cette publication.

En juin 2015, j’ai reçu la confiance de tous les 
pays membres pour exercer un second mandat. Ma 
mission centrale au cours des prochaines années 
consistera à préparer cette Organisation à atteindre les 
objectifs fixés par ses pays membres. Dans ce cadre, la 
FAO est en train de se renouveler pour devenir une 
organisation plus transversale, reposant sur cinq 
Objectifs stratégiques qui nous permettront de relever 
les défis évoqués précédemment, d’une façon plus 
dynamique et plus efficace. La FAO vise également à 
réaliser une décentralisation plus large afin de se 
rapprocher davantage de ses Membres et d’être 
présente sur le terrain, là où nous sommes utiles. 
N’oublions pas qu’actuellement la FAO gère dans le 
monde près de deux mille programmes et projets de 

terrain, qui soutiennent les échanges de connaissances 
et fournissent une assistance technique.

Nous voulions célébrer cet anniversaire avec un 
livre accessible à tous, rédigé dans un langage simple 
et d’une conception attractive et compréhensible par 
tout le monde, car nous sommes convaincus que les 
sujets liés à la faim et à la nutrition nous concernent 
tous. Il est donc de notre devoir de communiquer à cet 
égard de la manière la plus claire, exhaustive et 

rigoureuse possible.
Cela fait plus de trente ans que je 

travaille et que j’agis dans différents 
domaines pour mettre un terme à 

ce fléau qu’est la faim. 
Aujourd’hui, nous pouvons 

déjà dire que le nombre de 
personnes qui souffrent 
de la faim dans le monde 
a diminué aux alentours 
de 800 millions. Soit 
200 millions de moins 
qu’en 1990. Bien que ce 
soit une réussite, ce 
chiffre reste intolérable, 

malgré les nombreux 
progrès réalisés dans 

toute une série de pays.
 Nous avons 15 ans 

devant nous pour parvenir à 
éradiquer la faim dans le monde: 

2030 est l’horizon en ligne de mire, 
pourvu que nous appliquions les 

politiques adéquates et que nous unissions tous 
nos forces. Nous sommes la génération qui peut et qui 
doit le faire. Je suis persuadé que j’assisterai un jour à la 
réalisation du rêve qui traverse mon existence. J’espère 
alors pouvoir le célébrer avec la satisfaction d’avoir 
contribué, aux côtés de beaucoup d’autres, à une des 
plus nobles causes auxquelles un être humain peut 
consacrer sa vie.

José Graziano da Silva
Directeur général
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rOme, 1905. 

David Lubin entouré du personnel de l’Institut international d’agriculture (IIA) sur les marches de l’Institut, 
installé dans la Villa Umberto, aujourdh’hui Villa Lubin, à la Villa Borghèse. ©Nat. Board Canada/FAO
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LA  
NAISSANCE 
DE LA FAO 
Histoire de sept décennies d’une 
Organisation créée dans un but: 
libérer l’humanité de la faim.

LLa FAO trouve ses origines dans 
un personnage illustre, David 
Lubin, un prospère homme 
d’affaires californien qui s’était 

consacré au commerce agricole dans les 
années 1880. À cette époque – fin du 
XIXe, début du XXe siècle –, l’agriculture 
avait perdu son poids dans l’économie 
mondiale. Elle traversait alors de graves 
problèmes: d’une part, les agriculteurs 
n’étaient pas organisés correctement et, 
d’autre part, le secteur n’était ni synonyme 
de prestige ni d’innovation; contrairement 
à celui de l’industrie. Pour dire les choses 
autrement: pour connaître la gloire et la 
fortune, il valait mieux se lancer dans des 
secteurs comme l’industrie, le commerce 
ou la finance.

David Lubin avait déjà compris 
le rôle crucial que jouait le commerce 
dans la fixation des prix et que seule une 
organisation internationale pouvait parvenir 
à défendre les intérêts des agriculteurs. 
Il entreprit alors une campagne intense aux 
États-Unis dans le but de rallier le soutien 
du public à l’agriculture. Son appel n’ayant 
pas trouvé d’écho, il décida de poursuivre 
sa mission en Europe. Après être passé par 
Londres puis Paris sans plus de résultat, il 
trouva finalement une oreille attentive en 
Italie, auprès du roi Victor-Emmanuel III.

Le 7 juin 1905, le Gouvernement 
italien convoqua la première conférence de 
l’Institut international d’agriculture, semant 
là les germes de ce qui allait devenir la 
FAO. Le nombre de pays membres de 
l’Institut passa de 46 au moment de sa 
première assemblée à 74 en 1945.

Le travail de l’Institut était 
essentiellement de nature technique. 
Cependant, les problèmes qui touchaient 
l’agriculture à l’époque étaient surtout 
dus aux forces économiques et politiques 
extérieures au secteur, comme le montra la 
crise de 1929. 

La dépression qui frappa l’économie 
mondiale après le krach de 1929 
eut des conséquences dévastatrices 
sur l’agriculture et mit à genoux la 
communauté agricole. La crise financière 
conduisit les pays importateurs de produits 
alimentaires à augmenter brutalement 
leurs barrières tarifaires et à accroître leur 
production alimentaire propre. Entre 1929 
et 1933, les importations de blé des pays 
industrialisés européens chutèrent de 60 
pour cent. En raison de la faible demande, 
les agriculteurs de nombreux pays 
enregistrèrent des excédents alimentaires. 
En juin 1933, la Société des Nations 
convoqua à Londres la Conférence 
économique et monétaire mondiale, 
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pour tenter de trouver une solution au 
problème des excédents; sans succès. 
En effet, les États n’étaient pas disposés 
à convenir d’une politique économique 
commune pour surmonter la crise.

Dans les années 30, des recherches 
instiguées par le célèbre nutritionniste 
John Boyd Orr furent menées dans le 
domaine de la pauvreté et de la nutrition. 
On savait, par exemple, qu’un tiers de 
la population de la Grande-Bretagne 
souffrait de malnutrition en raison 
d’une consommation insuffisante de 
lait, de fruits et légumes, et d’autres 
aliments essentiels pour la santé. La 
cause principale de ces carences était la 
pauvreté. De cet état de fait, surgissait 
un paradoxe très difficile à résoudre: là 
où les nutritionnistes préconisaient une 
augmentation de la consommation, les 
économistes plaidaient eux en faveur 
d’une diminution de la production afin 
d’affronter la crise financière.

Après avoir analysé cette situation, 
le nutritionniste australien Frank 
McDougall prôna une «alliance entre la 
santé et l’agriculture» et recommanda 
une approche multidisciplinaire pour 
aborder le problème de la malnutrition. 
Ses propositions reçurent un accueil 
très favorable, tant auprès des pouvoirs 
publics que de l’opinion, et tout laissait 
alors penser que le moment propice 
à l’action collective était venu. C’était 
compter sans l’éclatement de la Seconde 
Guerre mondiale qui donna un coup 
d’arrêt à ce projet. 

C’est en assistant à une conférence 
sur le nouvel Accord international sur 
le blé à Washington en 1942 que Frank 
McDougall se rendit compte du grand 
intérêt suscité par l’adoption de 
mesures pour résoudre les problèmes 
alimentaires de l’après-guerre. Relançant 
ses travaux entamés sept ans auparavant, 
il élabora un second mémorandum dans 
lequel il évoquait un programme des 
Nations Unies visant à combattre les 
pénuries alimentaires.

16 OctObre 1945, QUÉbec (canada). L’après-midi du 16 octobre 1945, l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a vu le jour, après la signature de son Acte constitutif par 34 
Nations. à la fin des sessions, l'Organisation compte 42 membres. ©FAO

eN SepT déceNNIeSFaO

1

daVid lUbin 
(1849-1919)  

Californien d’origine polonaise, 
David Lubin fonda en 
1905 l’Institut international 
d’agriculture (IIA), dont 
le siège était à Rome. Les 
objectifs de l’Institut étaient 
d’aider les agriculteurs à 
partager leurs connaissances, 
d’établir un système de 
coopératives de crédit rural et 
de maintenir un contrôle sur 
la commercialisation de leurs 
produits. Lors de la première 
réunion, 46 pays étaient 
représentés. L’IIA cessa ses 
activités en 1945. Le mandat de 
la coopération internationale en 
matière agricole fut repris par 
la FAO. Celle-ci, en hommage 
à David Lubin, donna son 
nom à sa bibliothèque, où 
sont conservées les archives 
personnelles de cet illustre 
personnage. David Lubin a écrit 
des essais et des traités. Son 
roman, Let There Be Light («Que 
la lumière soit»), propose une 
religion universelle.



1770 ans fao

FaitS SaillantS  
premiÈre dÉcennie
1945-1955

Les propositions de Frank McDougall 
finirent par arriver dans les mains de la 
première dame des États-Unis, Eleanor 
Roosevelt, qui fut à l’initiative d’une rencontre 
entre son mari et le nutritionniste. Au cours 
d’un dîner donné à la Maison-Blanche, Frank 
McDougall appela de ses vœux la création 
d’un programme des Nations Unies qui 
traiterait l’alimentation en tant que principal 
problème économique mondial et qui ferait 
de l’agriculture l’un des principaux moteurs 
de l’amélioration du niveau de vie des 
populations partout dans le monde.

L’attitude du président Roosevelt 
lors de ce dîner ne le laissait pas présager, 
mais cette discussion avait pourtant dû le 
toucher profondément, car un an plus tard, 
il organisait la Conférence des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture à 
Hot Springs, aux États-Unis, au cours de 
laquelle 34 gouvernements s’engageaient 
à créer une organisation permanente 
pour l’alimentation et l’agriculture. Cette 
décision mit fin à l’existence de l’Institut 
international d’agriculture, dont les 
fonctions furent transférées aux mains de la 
nouvelle Organisation. La FAO était sur le 
point de naître.

PREMIÈRE 
DÉCENNIE
1945-1955
La FAO vit le jour le 16 octobre 1945 
au château Frontenac à québec 
(Canada). Sa Constitution fut ratifiée 
par 34 gouvernements. Pour l’anecdote, 
les Nations Unies elles-mêmes 
n’annoncèrent l’existence officielle de 
la nouvelle institution que huit jours 
plus tard, le 24 octobre. En réalité, l’Acte 
constitutif de la FAO fut signé à San 
Francisco en juin, mais il n’entra en 
vigueur qu’après sa ratification par les 
cinq «grandes puissances» et la majorité 
des autres États signataires.

La création de la FAO ne pouvait 
advenir à un moment plus propice: le 
continent européen était alors en ruines 
et la faim menaçait les populations. 
À cette occasion, on élut le premier 
Directeur général, John Boyd Orr, un 
Écossais dont les travaux sur la nutrition 
avaient fait sa renommée. 

FranK lidgett 
mcdOUgall  
(1884-1958)  

Éminent économiste australien, il 
joua un rôle déterminant dans la 
création et les premières activités 
de la FAO. Il signa, en 1934, 
le document connu comme le 
«mémorandum de McDougall», 
un texte fondamental qui exposait 
le problème de la distribution 
des aliments par rapport aux 
populations sous-alimentées. 
Après la naissance de la FAO, il 
exerça la fonction de conseiller 
puis, plus tard, d’adjoint spécial 
du Directeur général. Frank 
McDougall s’éteignit le 15 
février 1958 à Rome, à l’âge 
de 74 ans. Pour lui rendre 
hommage, le Conseil de la FAO 
institua en 1958 la Conférence 
commémorative McDougall. 
Le conférencier devait être 
une personnalité de réputation 
mondiale et son exposé se 
rapporter aux problèmes 
mondiaux de l’agriculture et de 
l’alimentation et à celui de la 
population et des disponibilités 
alimentaires.

RÉUNION EXTRAORDINAIRE 
SUR LES PROBLÈMES 
ALIMENTAIRES URGENTS
Au début de l’année 1946, la 
FAO estimait qu’il fallait craindre 
un déséquilibre entre les besoins 
alimentaires des populations et le 
produit des récoltes de la période 
1946-1947, et proposa à cet 
effet un certain nombre de mesures 
palliatives. John Boyd Orr, alors 
directeur général de la FAO, 
recommanda que l’Organisation 
se charge de mobiliser les 
ressources pour endiguer la 
crise qui s’annonçait. 

La première réunion 
extraordinaire sur les problèmes 
alimentaires urgents, à laquelle 
participèrent 70 gouvernements, 
donna naissance au premier projet 
à grande échelle visant à apporter 
les preuves chiffrées de l’ampleur 
de la faim dans le monde.

à gAuche: 1955, rOme. eleanor roosevelt 
s’entretient avec Frank mcdougall à l’occasion 
de sa visite à l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture. 
©FAO

à drOITe: 1946, WaShingtOn. 
John Boyd Orr, directeur général de la FAO 
(à gauche), et Stanley Bruce, président de 
la commission préparatoire de la FAO, 
sortant de l’auditorium du département de 
l’agriculture des états-unis, après la session 
d’ouverture de la commission. ©FAO

Le château 
Frontenac, à québec 
(canada), qui a vu la 
fondation de la FAO. 
©FAO
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1951: la FaO 
dÉmÉnage À rOme
1 Cérémonie consacrant le transfert 

du Siège de la FAO vers l’Italie.

2 Les affaires provenant des 
bureaux ont dû être rangées 
dans de solides caisses en bois 
plusieurs semaines avant la date 
effective du voyage. Au début du 
printemps 1951, deux bateaux, 
le Saturnia et le Vulcania, 
appareillent depuis Washington 
avec 76 familles à bord. 

3 Au terminal maritime 
de Naples.

4 L’assistant spécial de la FAO 
accueille les membres du 
troisième contingent de la FAO et 
leur explique comment arriver à 
leur hôtel.

194619441943 19561948

1950
19551945

19521947 1949 1951 1953 1954

1943. Une Organisation 
dédiée à l’agriculture 
et à l’alimentation
Les représentants des 
gouvernements de 44 pays se 
réunissent à hot Springs, en 
Virginie (états-unis) et s’engagent 
à financer une organisation 
permanente consacrée à 
l’agriculture et à l’alimentation.

1951. Transfert 
du Siège de la FAO 
à Rome
Les états membres décident de 
transférer les bureaux centraux 
de la FAO à rome. Au début du 
printemps 1951, deux bateaux, 
le Saturnia et le Vulcania, 
appareillent depuis Washington 
avec 76 familles à bord.

1945. Fondation de la FAO
célébration de la première session de la nouvelle-née ONu à québec 
(canada) et création de la FAO en tant que premier organisme 
spécialisé des Nations unies. elle naît forte de 42 membres. Le 
nutritionniste britannique, John Boyd Orr, est nommé premier directeur 
général. Son Siège temporaire est accueilli à Washington.

1946. Première enquête 
alimentaire mondiale
cette enquête fournit une description complète de la 
situation alimentaire mondiale qui permit de confirmer 
l’urgence de remédier à la faim généralisée et à la 
malnutrition. en dépit de sa faible précision par rapport 
aux normes actuelles, cette enquête porta sur 70 pays 
et constitua une œuvre pionnière dans l’analyse de la 
situation alimentaire à l’échelle mondiale.

1952. Deuxième enquête 
alimentaire mondiale 
L’enquête révéla que l’apport 
calorique moyen par personne 
était tombé sous le niveau 
d’avant-guerre et que les 
écarts entre les pays 
présentant la meilleure ou la 
moins bonne alimentation 
s’étaient accentués.

1948. Élection de l’Américain 
Norris Edward Dodd en tant que 

deuxième Directeur général de la FAO.

1952. 
Lancement du 

Programme de 
lutte contre le 

Criquet pèlerin.

1950. 
Le premier 
Recensement 
mondial de 
l’agriculture 
réalisé après 
la guerre 
porte sur 
81 pays.

1954. Début 
du mandat de 
l’Américain 
Philip Cardon, 
troisième 
Directeur 
général de 
la FAO.

1

2 3 4
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RECENSEMENT MONDIAL 
DE L’AGRICULTURE
Le recensement mondial de 
l’agriculture de la FAO, instauré en 
1950, est le premier programme à 
rassembler les données statistiques 
dans 81 pays. précurseur en la 
matière, il mettait à disposition 
une description complète et 
actualisée de la production et de 
l’organisation agricole.
Le programme fournit des 
directives pour la production de 
chiffres comparables au niveau 
international, comme le nombre 
et la localisation des exploitations 
agricoles par taille, le nombre 
de têtes de bétail par type, âge 
et sexe, les régimes fonciers 
et l’utilisation des terres, ou la 
croissance des cultures et des 
intrants agricoles.

DIRECTIVES ET PRINCIPES RELATIFS 
À L’ÉCOULEMENT DES EXCÉDENTS
conçus comme un code de 
conduite international en matière de 
secours alimentaire, les directives et 
principes reposaient sur l’idée que 
les excédents de produits de base 
pouvaient servir à promouvoir le 
développement économique, à four-
nir un certain bien-être et à assurer 
les secours d’urgence. Selon eux, la 
manière la plus opportune d’écouler 
les excédents consiste à rehausser 
les niveaux de nutrition des groupes 
vulnérables et défavorisés et à 
atténuer les situations de famine.

FONDS SPÉCIAL 
DES NATIONS UNIES
Le Fonds spécial fut créé pour 
contribuer au développement 
des infrastructures nécessaires 
dans les pays bénéficiaires et à 
la concentration de moyens sur 
de grands projets, «concernant 
notamment l’évaluation et le 
développement des ressources 
humaines telles que l’artisanat et les 
industries domestiques, l’agriculture, 
le transport, les forêts et les 
communications, la construction et 
le logement, la santé, l’éducation et 
l’administration publique». Le Fonds 
spécial commença à fonctionner 
en 1959 sur la base d’une 
contribution totale de 26 millions 
de dollars que les gouvernements 
participants s’étaient engagés 
à donner. des 13 premiers 
projets approuvés par le conseil 
d’administration du Fonds spécial, 
cinq furent exécutés par la FAO.

Une fois créée, l’Organisation devait 
encore convaincre les pouvoirs publics 
que la pauvreté comptait parmi les 
causes profondes de la faim et de la 
malnutrition. C’est dans cette optique 
qu’elle convoqua à Washington, en mai 
1946, une Réunion extraordinaire sur 
les problèmes alimentaires urgents. 
Les participants y abordèrent non 
seulement le problème immédiat de 
la crise alimentaire, mais préparèrent 
également une série de mesures 
en vue d’affronter les problèmes 
à long terme liés à la production 
de denrées alimentaires. Parmi les 
questions fondamentales à l’ordre du 
jour, figuraient la mise en œuvre de 
recensements mondiaux réguliers, la 
gestion des nuisibles et le traitement 
des urgences par le biais de l’aide 
alimentaire. Enfin, l’amélioration de la 
fertilité des sols fut sans conteste l’un des 
défis les plus urgents à relever. 

bilan de la situation après la 
seconde guerre mondiale
Après la guerre, la fertilité des sols devint 
une préoccupation pour de nombreux 
pays. Les États cherchaient à accroître 
leur production agricole. Les exploitants 
agricoles qui avaient réussi à atteindre 
des niveaux élevés de production 
pendant la guerre voulaient continuer 
au même rythme, en raison notamment 
des prix favorables des produits agricoles. 
Cela se traduisit par un pic de la 
demande d’engrais au niveau mondial. 
Les gouvernements devaient faire face 
à une augmentation de la demande 
de denrées alimentaires et avaient 
besoin de savoir ce qu’il adviendrait 
à leurs agricultures d’un point de vue 
économique en cas d’augmentation 
générale de la production agricole. 

C’est pourquoi la FAO coordonna 
le Recensement mondial de 
l’agriculture de 1950. Celui-ci 
rassemblait les données statistiques de 
81 pays, et mettait à disposition  une 
description complète de la production et 
de l’organisation agricole de l’époque. Il 

s’agissait d’une évolution considérable 
par rapport aux recensements effectués 
avant la guerre. Même si, à la fin des 
années 1940, la crise alimentaire de 
l’après-guerre touchait à sa fin, la 
volonté de la FAO, des Nations Unies et 
d’autres organisations de s’occuper des 
urgences alimentaires ne fléchissait pas. 
En août 1951, le Conseil économique 
et social des Nations Unies proposa 
que la FAO exerce une surveillance 
continue dans les différents pays et 
signale «tout cas imminent de pénurie 
alimentaire ou de famine». La FAO 
était donc désormais habilitée à mener 
des enquêtes de terrain et à rencontrer 
les responsables politiques, «afin de 
réfléchir aux mesures concrètes à mettre 
en œuvre». La FAO pouvait également 
commencer à étudier la viabilité 
du projet de réserve alimentaire, à 
constituer en prévision de pénuries ou 
de famine causées par la guerre, 
les catastrophes naturelles, mais aussi 
les infestations de nuisibles, comme 
le criquet pèlerin. 

Lors de cette première décennie, la 
FAO commençait à voir se dessiner la 
possibilité de résoudre deux problèmes 
simultanément: celui du paradoxe de 
l’abondance et celui des personnes 
dans le besoin. Or, il fallait en faire 
profiter les pays qui en avaient besoin, 
tout en s’assurant que les agriculteurs 
bénéficiaient des mécanismes adéquats 
pour garantir le maintien de la 
compétitivité des prix de leurs produits. 
Le Comité des produits de la FAO 
élabora les Directives et principes 
relatifs à l’écoulement des excédents. 
Adoptés par le Conseil de la FAO en 
1954, ces derniers furent conçus comme 
un code de conduite international et 
encourageaient l’utilisation constructive 
des excédents de produits agricoles de 
base, tout en préservant les intérêts des 
exportateurs et des producteurs locaux. 
Depuis lors, les Directives servent de 
manuel de référence pour le suivi des 
programmes d’aide alimentaire et de 
gestion des produits agricoles de base.

FaitS SaillantS  
premiÈre dÉcennie
1945-1955
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1 JOhn bOyd Orr
   1945-1948
Écosse (1880-1971). 
Ses propositions en faveur 
d’un Bureau alimentaire 
mondial conduisirent à la 
création du Conseil de la 
FAO en 1946. Il reçut le 
prix Nobel de la paix en 
1949 pour ses travaux 
dans le domaine de 
la nutrition.

5 addeKe hendriK    
   bOerma1967-1975
Pays Bas (1912-1992). 
Il fut directeur général pour 
l’alimentation dans son 
pays en 1945. Premier 
directeur exécutif du 
Programme alimentaire 
mondial en 1962 avant de 
devenir Directeur général 
de la FAO.

2 nOrriS e. dOdd
   1948-1953
États-Unis (1879-1968). 
Avant sa nomination, il 
occupa diverses fonctions 
au sein de différentes 
associations et agences 
dans le secteur agricole de 
son pays. C’est pendant 
son mandat que le Siège 
de la FAO déménagea de 
Washington à Rome.

4 binay ranJan Sen
   1956-1967
Inde (1898-1993). Il occupa 
les fonctions de secrétaire 
du ministre de l’agriculture 
et d’ambassadeur. Premier 
Directeur général issu d’un 
pays en développement. Auteur 
de la déclaration: «Freedom 
from Hunger» et, instigateur 
en 1960, de la Campagne 
mondiale contre la faim.

6 edOUard SaOUma
   1976-1993
Liban (1926-2012). 
Fut directeur du Département sur 
le développement de l’eau et 
de la terre de la FAO jusqu’en 
1975. C’est pendant son 
mandat de Directeur général 
que fut créé le Programme 
de coopération technique de 
secours d’urgence.

8 JOSÉ grazianO 
   da SilVa 2012-
Brésil (1949). Licencié en 
agronomie de l’université 
de Sao Paulo. Il a dirigé le 
programme «Faim zéro» 
au Brésil en qualité de 
ministre spécial de la sécurité 
alimentaire et de la lutte 
contre la faim. En 2015, 
il a été réélu Directeur général 
de la FAO.

3 philip V. cardOn
   1954-1956
États-Unis (1889-
1965). Diplômé en 
économie agricole 
de l’université de 
Californie, il fut directeur 
du Département de 
l’agriculture des États-
Unis avant d’être nommé 
Directeur général 
de la FAO.

7 JacQUeS diOUF
   1994-2011
Sénégal (1938). Député du 
Sénégal, secrétaire général 
de la Banque centrale des 
États d’Afrique occidentale 
et ambassadeur du Sénégal 
auprès des Nations Unies. Il 
est le Directeur général qui 
est resté à la tête de la FAO  
pendant le plus grand nombre 
d’années.

DEUXIÈME 
DÉCENNIE
1956-1965

Pendant les 10 premières années de 
son existence, la FAO œuvra avec les 
gouvernements pour faire face aux 
problèmes urgents liés à la faim et à la 
malnutrition dans le monde. Au cours 
de la décennie suivante, elle commença 
à s’attaquer à des questions liées à la lutte 
contre la faim ayant un impact sur le 
long terme. 

Il ne suffisait pas, pour réduire la faim 
sur la planète, de fournir des aliments 
aux individus. Il fallait aussi accroître 
au niveau mondial l’investissement en 
faveur de l’agriculture, du savoir-faire 
des agriculteurs et l’accès de ceux-ci 
à la technologie. Les exploitants du 
monde entier avaient besoin de conseils 
scientifiques, d’appui et d’assistance 
technique pour améliorer leur production. 
C’est en privilégiant la fourniture de ces 
trois types d’aide aux agriculteurs que le 
travail de la FAO a accompli l’un de ses 
progrès les plus notables. 

Par une décision en date du 14 octobre 
1958, la portée du Programme d’assistance 
technique des Nations Unies fut élargie 
à des domaines spécifiques et l’on créa 
le Fonds spécial des Nations Unies. 
Dès lors, une grande partie des projets 
approuvés par le Conseil d’administration 
du Fonds spécial furent assignés à la 
FAO, en tant qu’organe d’exécution. Rien 
d’étonnant à cela, puisque la FAO était en 
passe de devenir l’une des plus grandes 
institutions d’aide technique au monde. 

La raison d’être du Fonds spécial 
était de se concentrer sur de grands 
projets dans les domaines des ressources, 
concernant notamment l’évaluation 
et le développement des capacités de 
main d’œuvre dans divers secteurs 
tels que l’artisanat et les industries 

directeUrS gÉnÉraUX
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domestiques, l’agriculture, la foresterie, 
le transport et les communications, 
la construction et le logement, la 
santé, l’éducation, les statistiques et 
l’administration publique.

L’assistance de la FAO a revêtu 
des modalités diverses – enquêtes, 
recherche et formation, démonstrations –  
notamment par le biais de projets pilotes;  
elle a consisté en apports de personnel, 
d’experts, d’équipement, de fournitures 
et de services, y compris la création 
d’instituts et autres moyens divers, par 
exemple l’octroi de bourses. 

des sols fertiles pour une 
production accrue
L’amélioration globale de la production 
agricole revêtait une grande importance 
stratégique dans la lutte contre la faim. 
Sensibiliser au rôle des semences et des 
engrais de haute qualité, cartographier 
les sols à l’échelle de la planète furent les 
priorités fixées à cette époque, en guise de 
contribution à cette stratégie d’ensemble.

En 1957, afin d’encourager l’utilisation 
de semences de haute qualité de 

variétés améliorées, la FAO lança une 
Campagne mondiale des semences, 
dont le point d’orgue fut l’Année 
mondiale des semences en 1961. 

Par ailleurs, comme il fallait 
améliorer le rendement de tous les 
intrants agricoles et que les engrais 
donnaient de meilleurs résultats, 
la FAO mit en œuvre, en 1961, un 
Programme engrais dans le cadre 
de la Campagne mondiale contre la 
faim. Ce programme visait initialement 
à améliorer la production agricole 
grâce à une utilisation accrue d’engrais, 
puis son champ d’application fut très 
vite élargi pour y inclure tous les 
moyens nécessaires à l’optimisation 
de la production agricole, comme les 
variétés améliorées, une meilleure 
gestion des sols, la lutte contre les 
plantes adventices et des pratiques 
plus efficaces pour la protection des 
végétaux.

Selon les estimations globales, 
l’utilisation d’engrais augmenta 
annuellement de 14 pour cent dans 
les années 60.

CAMPAGNE MONDIALE 
DES SEMENCES
dans le cadre de la campagne 
mondiale contre la faim, la 
campagne mondiale des 
semences bénéficia de l’appui, 
entre 1959 et 1961, de plus 
de 75 gouvernements et d’un 
grand nombre d’organismes 
internationaux. cet appui se 
concrétisa par des installations 
de formation, ainsi que par des 
connaissances spécifiques sur 
la production et l’amélioration 
des semences. des centres de 
formation aux niveaux internatio-
nal, régional et national furent 
également créés.

La campagne réussit à attirer 
l’attention de l’opinion publique 
sur le fait que l’utilisation de va-
riétés de semences améliorées 
était non seulement l’une des 
façons les plus efficaces et 
économiques d’augmenter la 
production mais pouvait aussi 
représenter un investissement 
intelligent pour l’avenir. en effet, 
de telles semences permettaient 
de réduire les coûts de produc-
tion tout en offrant un produit 
final de meilleure qualité.

195619541953 19661958

1960
19651955

19621957 1959 1961 1963 1964

1957. Campagne 
mondiale des semences
La FAO lance une campagne 
mondiale des semences à laquelle 
participent 79 pays et dont le point 
d’orgue sera l’Année mondiale des 
semences en 1961.

1961. Carte mondiale 
des sols

La FAO et l’uNeScO ont conjugué 
leurs efforts pour élaborer une carte 

mondiale des sols. cette carte est 
basée sur des informations issues 

de 10 000 cartes existantes.

1963. Codex 
Alimentarius

entrée en 
fonctionnement de 
la commission du 

codex Alimentarius, 
créée en 1963 par la 
FAO et l’Organisation 

mondiale de la 
santé (OmS) 

afin d’établir des 
normes alimentaire 

internationales.

1963. Troisième enquête 
alimentaire mondiale 
La Troisième enquête alimentaire mondiale, qui couvre 
désormais 95 pour cent de la population, révèle 
qu’entre 10 et 15 pour cent des habitants de la planète 
souffrent de dénutrition et que près de 50 pour cent 
sont exposés à la faim, à la malnutrition ou aux deux.

1963. Naissance du Programme 
alimentaire mondial

1956. L’Indien 
Binay Ranjan Sen 
est élu quatrième 
Directeur général 
de la FAO.

1960. Lancement 
de la Campagne 
mondiale contre 

la faim en vue 
de mobiliser 

des aides non 
gouvernementales.

1964. Programme 
de coopération 
de la FAO et 
de la Banque 
mondiale visant 
à stimuler les 
investissements 
dans l’agriculture 
du monde en 
développement.

FaitS SaillantS  
deUXiÈme dÉcennie
1945-1955
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La FAO et l’Assemblée 
générale des Nations 
unies adoptent des 
résolutions parallèles 
permettant la création du 
programme alimentaire 
mondial, destiné à 
gérer en temps réel la 
distribution de l’aide 
alimentaire d’urgence 
dans les zones affectées.
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cartographier les ressources 
en sols dans le monde

L’utilisation de semences et 
d’engrais de haute qualité n’était qu’un 
des volets de la stratégie globale. Une 
bonne connaissance des sols, de leurs 
propriétés et de leur répartition était 
également jugée nécessaire pour obtenir 
des prévisions plus précises et utiles sur 
la façon dont les sols réagiraient à des 
intrants déterminés. Toutefois, à la fin 
des années 50, les connaissances sur 
la cartographie des sols – lorsqu’elles 
existaient – étaient loin d’être 
organisées. 

Lors de son septième Congrès, 
organisé en 1960 dans le Wisconsin 
(États-Unis), l’Union internationale des 
sciences du sol (UISS) recommanda 
la publication de cartes pédologiques 
à l’échelle des continents et des 
grandes régions. À cet effet, la FAO 
et l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) entreprirent en 1961 
l’élaboration d’une carte des sols du 
monde à l’échelle 1/5 000 000. Il fallut 17 
ans pour achever cet ambitieux projet, 
fruit d’une vaste collaboration entre 
d’innombrables scientifiques spécialistes 
des sols. Cette carte devait permettre aux 
agriculteurs de comprendre comment 
les sols réagiraient aux différentes 
techniques de culture et ainsi d’en 
obtenir les meilleurs rendements. 

Récemment encore, cette carte 
était la seule référence offrant une vue 
d’ensemble des ressources des sols à 
l’échelle mondiale.

une campagne mondiale 
pour libérer le monde de la 
«privation d’aliments»
Au fil des années, la situation alimentaire 
dans les régions les plus pauvres et les 
plus peuplées de la planète ne semblait 
guère s’améliorer. De plus en plus, 
il apparaissait que la faim ne serait 
éliminée que si les gouvernements, les 
organisations non gouvernementales et 

les citoyens menaient conjoitement une 
action décisive. 

Le 16 mars 1955, la Première dame des 
États-Unis, Eleanor Roosevelt, se rendit à 
la FAO accompagnée de Frank McDougall 
pour encourager le Programme des 
Nations Unies à entreprendre une 
Campagne mondiale de lutte contre 
la faim. Cinq ans de négociations furent 
nécessaires avant de voir le lancement 

1963, WaShingtOn. 
John F. kennedy, président 
des états-unis, s’adresse 
au congrès mondial de 
l’alimentation.   
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officiel de cette campagne par la FAO en 
1960. Son ambitieux objectif consistait 
à éliminer la faim dans le monde une 
fois pour toutes. Les gouvernements 
reconnaissaient que la «persistance de la 
faim et de la malnutrition était intolérable 
moralement et socialement et incompatible 
avec la dignité des hommes et avec 
l’égalité des chances à laquelle ils avaient 
droit, et qu’elle constituait un danger pour 
la paix sociale et internationale».

L’objectif de cette campagne était 
double. Il s’agissait tout d’abord de 
sensibiliser le public mondial sur les 
problématiques de la faim et de la 
malnutrition qui affectaient plus de la 
moitié de la population mondiale. Ensuite, 
sa vocation était de créer un climat propice 
au sein de l’opinion pour réussir à mettre 
en place des solutions, tant au niveau 
national qu’international. 

C’est aussi au début des années 50 que 
démarrèrent véritablement les travaux 
visant l’établissement de normes sur les 
produits alimentaires. À sa première 
réunion, les membres du Comité mixte 
FAO/Organisation mondiale de la 
santé (OMS) d’experts de la nutrition, à 
laquelle participaient aussi des experts du 
commerce déclarèrent: 

«Les règlements relatifs aux denrées 
alimentaires sont souvent opposés et 
contradictoires selon les divers pays. Les 
dispositions législatives qui concernent 
la conservation des denrées alimentaires, 
leurs appellations et leur qualité 
standard varient, dans de nombreux 
cas, considérablement d’un pays à 
l’autre. Il arrive souvent que des textes 
nouvellement promulgués ne se fondent 
pas sur des connaissances scientifiques 
et que les principes de l’alimentation et 
de la nutrition ne soient guère pris en 
considération dans l’élaboration 
des règlements.» 

Observant que les contradictions 
inhérentes aux règlements relatifs aux 
denrées alimentaires constituaient un 
obstacle au commerce et affectaient la 
distribution de denrées intéressantes 

d’un point de vue nutritionnel, le Comité 
suggéra que la FAO et l’OMS étudient 
ces problématiques de manière plus 
approfondie. La Commission du Codex 
Alimentarius de la FAO/OMS, créée en 
1961, est l’un des projets de coopération 
les plus connus et ayant obtenu le plus 
de succès entre ces deux organismes 
des Nations Unies. Son mandat premier 
est d’élaborer des normes alimentaires 
internationales.

une réponse à la pénurie de 
denrées alimentaires 
L’un des principes fondamentaux ayant 
motivé la création de la FAO était 
de régler la question des excédents 
alimentaires dans les pays développés, 
en les destinant à des zones de pénurie 
dans les pays en développement, 
garantissant dans le même temps la 
protection des agriculteurs qui opéraient 
dans le commerce international, ainsi 

LA CAMPAGNE MONDIALE 
CONTRE LE FAIM 
Les 104 pays membres ayant 
assisté à la conférence biennale 
de la FAO en novembre 1961 
ont unanimement reconnu 
l’importance de cette campagne 
pour le bien-être futur du monde.

Jalon important dans l’histoire 
de la FAO, la campagne a 
contribué de façon déterminante 
à faire passer l’Organisation du 
statut d’agence technique à celui 
d’organisme de développement. 
Lancée pour une durée de 
cinq ans, avec pour objectif de 
sensibiliser l’opinion publique 
mondiale sur le thème de la faim 
et de la malnutrition, ainsi que 
sur les solutions possibles, la 
campagne a été prolongée à 
plusieurs reprises, jusqu’au début 
des années 80.

PROGRAMME ENGRAIS 
Le programme engrais de la 
FAO a été créé en 1961, dans 
le cadre de la campagne 
mondiale contre la faim, avec 
pour vocation «d’améliorer 
la production agricole et 
les revenus des agriculteurs 
au moyen d’une utilisation 
efficace des engrais». une 
amélioration de la production 
agricole a été observée suite 
à l’intensification de l’utilisation 
d’engrais et, rapidement, la 
portée de ce programme a 
été élargie pour inclure tous 
les aspects qui contribuent à 
l’efficacité de la production 
agricole, avec notamment les 
variétés améliorées, une meilleure 
gestion des sols et la lutte contre 
les plantes adventices, ainsi 
que l’optimisation des moyens 
de protection des végétaux. 
Selon les estimations globales, 
l’utilisation d’engrais augmenta 
annuellement de 14 pour cent 
dans les années 60. 

LE CODEX ALIMENTARIUS
Le codex Alimentarius, 
locution latine signifiant «code 
alimentaire», est un mécanisme 
incontesté de coordination 
chargé du développement de 
normes alimentaires au niveau 
régional.
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Le codex Alimentarius 
a été publié pour protéger la 
santé des consommateurs et 
assurer des pratiques équitables 
dans le commerce des produits 
alimentaires. 

Ses comités d’experts 
gouvernementaux mettent au 
point des procédures détaillées 
pour l’élaboration de normes, en 
portant une attention particulière 
aux problèmes liés aux additifs 
alimentaires et aux résidus de 
pesticide, en se basant sur le 
travail pionnier réalisé par la 
FAO et l’Organisation mondiale 
de la santé (OmS) au début des 
années 1950. Son intérêt pour 
le commerce comme moyen de 
renforcer la sécurité alimentaire et 
la protection du consommateur 
remonte aux décisions prises lors 
de la conférence de 1943 à 
hot Springs, au cours de laquelle 
des représentants de 34 pays 
ont établi un programme afin de 
«libérer le monde des privations» 
(la faim) et de la malnutrition.

que le maintien de prix compétitifs sur les 
produits agricoles. 

Les Directives et principes de la FAO 
relatifs à l’écoulement des excédents (1952) 
ont été utilisés comme modèle dans de 
nombreuses études sur la famine, réalisées 
pour le compte de la FAO par des experts 
indépendants dans différentes régions du 
monde tout au long des années 50. D’après 
ces études, les excédents avaient continué 
de s’accumuler au cours de la seconde 
moitié des années 50, et l’aide alimentaire 
s’était développée au même rythme. 

À ce stade, il était donc important 
de concevoir un «système efficace 
[...] permettant de fournir une aide 
alimentaire par l’intermédiaire du 
système des Nations Unies», pour citer 
le Président des États-Unis d’Amérique, 
Dwight Eisenhower, lors de son discours 
prononcé devant l’Assemblée générale 
de l'ONU en 1960. Une définition claire 
des responsabilités au sein de la famille 

des Nations Unies était nécessaire et, en 
décembre 1961, la FAO et l’Assemblée 
générale adoptèrent deux résolutions 
parallèles établissant le Programme 
alimentaire mondial, un dispositif chargé 
de livrer en temps réel des secours 
alimentaires d’urgence dans les zones 
touchées par la famine. Il s’agissait d’un 
programme expérimental d’une durée 
de trois ans, qui ne devait entrer en 
fonction qu’en janvier 1963. En réalité, 
il devint opérationnel plusieurs mois 
avant la date prévue, pour venir en aide 
aux populations d’Iran, victimes d’un 
important tremblement de terre, et aux 
populations de Thaïlande, touchées 
par un ouragan, et celles d’Algérie, qui 
venait de déclarer son indépendance et se 
trouvait submergée par le retour en masse  
de cinq millions de réfugiés. Il était urgent 
de fournir une aide alimentaire et c’est au 
Programme alimentaire mondial que fut 
confiée cette mission.

pAge précédeNTe: 1960, rOme. cérémonie 
d’inauguration de la campagne mondiale contre 
la faim. ©FAO
cI-deSSuS: 1963, WaShingtOn. 
de gauche à droite, les anciens directeurs 
généraux de la FAO posant au congrès 
mondial de l’alimentation: Norris edward dodd, 
deuxième directeur général; philip Vincent 
cardon, troisième directeur général; 
et Binay ranjan Sen, quatrième directeur 
général. ©FAO

à gAuche: 1963, WaShingtOn. 
La campagne mondiale contre la faim s’affiche 
sur un drapeau du congrès mondial de 
l’alimentation. ©FAO
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LE PLAN INDICATIF MONDIAL 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE
ce plan consistait en une analyse 
des problématiques majeures 
rencontrées par l’agriculture 
mondiale dans les années 70 
et 80. Son principal objectif 
était de trouver une solution aux 
problèmes de pénurie de denrées 
alimentaires prévus pour les 
décennies à venir. Le plan avait 
aussi pour vocation d’établir 
un cadre officiel pour aider les 
gouvernements à formuler et à 
mettre en œuvre leurs politiques 
agricoles. Il offrait également 
une référence pour les activités 
opérationnelles de la FAO 
en matière de recompilation, 
d’analyse et de diffusion des 
informations relatives aux initiatives 
d’aide alimentaire, au niveau 
bilatéral et multilatéral. comme 
le dit clairement le nom de ce 
plan, sa finalité est d'«indiquer», 
et non de «sanctionner». 

TROISIÈME 
DÉCENNIE
1966-1975
l’essor de la production 
agricole
Les propositions et les mesures relatives à 
la mécanisation de l’agriculture évoluèrent 
considérablement entre le milieu des 
années 50 et le milieu des années 60, en 
grande partie du fait de la Révolution 
verte. En 1966, la Conférence mondiale 
sur la réforme agraire et le développement 
rural des Nations Unies mit en exergue 
la nécessité d’une approche intégrée 
en matière d’agriculture. En 1968, la 
publication annuelle de la FAO sur la 
situation mondiale de l’alimentation et de 
l’agriculture a étudié la possibilité d’une 
augmentation de la productivité agricole 

par le biais d’«avancées technologiques», 
comme moyen de libérer des terres 
qui seraient utilisées pour nourrir 
les populations.

Au cours des années 50 et durant 
la première moitié des années 60, 
la production mondiale de denrées 
alimentaires augmenta de manière 
constante, atteignant une croissance 
de plus de 50 pour cent. Malgré cela, 
durant cette même période, l’enlisement 
de la situation politique et les crises 
économiques, comme celle causée 
par l’augmentation spectaculaire des 
prix du pétrole, imposèrent à la FAO 
comme tâche majeure de lutter contre 
la menace de famine qui s’ensuivit, tout 
en poursuivant son travail auprès des 
États en termes de recherche et d’action 
stratégique pour la sécurité alimentaire et 
la production de denrées alimentaires sur 
le long terme.

FaitS SaillantS  
trOiSiÈme dÉcennie

1970, OttaWa (canada). Addeke hendrik Boerma, directeur général de la FAO de 1967 à 1975, assis (à 
gauche) à côté d'horace Andrew Olson, ministre de l’agriculture. cérémonie commémorative du 25e anniversaire 
de la FAO. ©FAO

eN SepT déceNNIeSFaO

1



2770 ans fao

le développement de l'élevage: 
pour éradiquer les maladies
Afin d'aider les pays en développement 
à augmenter leur production agricole, 
la FAO commença à s'intéresser tout 
particulièrement aux maladies affectant les 
animaux d'élevage et à la façon de 
les éradiquer.

En 1947, le premier grand projet de la 
FAO consista en une campagne contre la 
peste bovine en Chine. Ce projet, financé 
par l'Administration des Nations Unies 
pour les secours et la reconstruction, fut 
couronné de succès dès ses débuts et étendu 
par la suite à d'autres pays asiatiques. Cette 
maladie virale hautement contagieuse 
affectant les bovins, les buffles et autres 
ongulés fut éradiquée vers la fin des années 
50 dans la majorité des pays d'Asie.

La fièvre aphteuse fait également 
partie des maladies du bétail que la FAO 
commença à prendre en charge durant 
cette période; une maladie qui est restée 
à un niveau faible et a été éradiquée il y 
a quelques années déjà dans plusieurs 
pays européens. Au cours de cette même 
période, la FAO joua également un 
rôle prépondérant dans la lutte contre 
la peste porcine africaine, qui toucha 
l'Espagne et le Portugal dans les années 
60, puis l'hémisphère occidental dans les 
années 70. Cette lutte se poursuit encore 
aujourd'hui. En 1975, un important 
programme à long terme contre la 
trypanosomiase fut également lancé 
en Afrique.

la protection des ressources 
naturelles
Des années 50 au début des années 70, 
l’existence d’importants stocks de céréales 
en Amérique du Nord était pour le monde 
entier une ressource de secours inestimable. 
En 1972, la production mondiale de céréales  
commença à baisser pour la première fois 
en 20 ans. La nécessité de recourir à des 
importations augmentant, les excédents 
s’envolèrent presque du jour au lendemain. 
À cela s’ajouta une série de problèmes 
environnementaux allant de la pollution 

1970, la haye (payS-baS). deuxième congrès mondial de l’alimentation. ©FAO

1974. Le Secrétaire d’état 
américain, henry kissinger, 
s’adressant aux délégués du 
congrès mondial de l’alimentation, 
lors de la cérémonie d’ouverture 
de la conférence mondiale de 
l’alimentation, au palazzo dei 
congressi, à rome. 
©FAO/S. pierbattista

1975. discours du directeur 
général edouard Saouma après 
son élection, lors de la 18e session 
de la conférence de la FAO. 
©FAO/ F. Iovino
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des sols, de l’air et de l’eau à la destruction 
du patrimoine mondial en ressources 
phytogénétiques, et la crise mondiale était là.

La situation du monde fut évaluée lors 
de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement organisée à Stockholm 
en 1972. La FAO était chargée d’agir pour 
préserver l’agriculture, la sylviculture, la 
pêche et les autres ressources naturelles 
et pour renforcer le travail qu’elle était 
déjà en train d’effectuer. Un des thèmes 
qui ressortirent de cette conférence fut 
la reconnaissance du fait que soulager 
la pauvreté contribuait à protéger 
l’environnement. Indira Gandhi, Première 
ministre de l’Inde à l’époque, souligna ce 
lien dans le discours qu’elle prononça lors 
de la conférence: «Nous ne souhaitons pas 
appauvrir encore plus l’environnement 
et, cependant, nous ne pouvons oublier 
à aucun moment la grave situation de 
pauvreté d’un grand nombre de personnes. 
La pauvreté et la faim ne sont-elles pas 
justement les plus grands pollueurs?»

Après la Conférence de Stockholm, 
la FAO se mit immédiatement à travailler 
à son programme relatif aux ressources 

naturelles et à l’environnement. Ce 
programme avait deux principales 
composantes: la première était liée à 
l’évaluation de l’état des ressources 
naturelles et la seconde concernait 
leur gestion.

 
la crise alimentaire face 
aux prix du pétrole
En 1973, le monde était frappé par la crise 
alimentaire. Et, comme si cela ne suffisait 
pas, l’embargo politique et la forte hausse 
des prix du pétrole freinaient la production 
industrielle et agricole dans le monde 
entier, tandis qu’une inflation mondiale 
rapide commençait à dépasser la capacité 
de contrôle des gouvernements. Cette 
situation incita les États-Unis à convoquer 
la Conférence mondiale de l’alimentation 
(1974) pour faire face à deux besoins 
fondamentaux: répondre aux situations 
d’urgence alimentaires et garantir un 
approvisionnement adéquat pour réduire 
le fossé entre les pays développés et les 
pays en voie de développement.

Le Secrétaire d’État américain, Henry 
Kissinger, prononça un discours dans 

CRISE DU SAHEL
en 1968, la sécheresse 
frappa la région africaine du 
Sahel, atteignant des niveaux 
inquiétants en 1972. L’ampleur 
de la catastrophe ne fut révélée 
qu’après l’envoi par la FAO de 
sa première mission d’évaluation 
au mali, au Niger et en 
haute-Volta (aujourd’hui Burkina 
Faso). Avec l’objectif de servir 
de point focal de l’opération 
de secours dans son ensemble, 
y compris pour les biens non 
alimentaires, la FAO supervisa 
et facilita les déplacements des 
approvisionnements par le biais 
de son nouveau Bureau des 
opérations de secours dans la 
région sahélienne. L’Organisation 
livra 20 000 tonnes de céréales 
et d’aliments sûrs à la région, en 
organisant des ponts aériens vers 
les zones éloignées, étant donné 
que les transports routiers étaient 
impossibles en raison des pluies. 

une fois la crise terminée en 
1975, on avait envoyé plus de 
1,5 million de tonnes de céréales, 
70 000 tonnes d’aliments 
protecteurs et de petites quantités 
de semences, d’insecticides et de 
matériel humanitaire.

196619641963 19761968

1970
19751965

19721967 1969 1971 1973 1974

1972. Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement 
Organisée à Stockholm, en Suède, par 
le programme des Nations unies pour 
l’environnement (pNue) et la FAO, cette 
conférence formule 108 recommandations, dont 
36 demandent à la FAO de mener des activités 
de conservation des ressources agricoles, 
forestières et halieutiques ainsi que d’autres 
ressources naturelles.

1970. Deuxième Congrès mondial de l’alimentation
Organisé à La haye, aux pays-Bas, il attire pour la première fois l’attention de l’opinion publique sur la question «de la 
faim et de la malnutrition» dans le monde. Il permet de réaliser une analyse de la situation mondiale et d’identifier cinq 

zones d’action immédiate conformément à la stratégie de la FAO. ces zones comprennent la vaste incorporation de 
variétés de produits alimentaires de base au rendement plus important, la réduction du gaspillage, la fin du «déficit en 

protéines», l’amélioration de la qualité de vie des familles rurales et les efforts pour augmenter les revenus et les 
épargnes en devises des pays en voie de développement.

1966.  
Conférence mondiale sur la réforme agraire 
La conférence, organisée par la FAO et l’Organisation internationale du travail 
(OIT), met l’accent sur la nécessité d’une approche intégrée pour la réforme 
agraire, afin d’arriver à un plus grand progrès économique et social. cette 
conférence réunit toutes les idées qui existent dans les différentes parties du 
monde à propos de la réforme agraire et ouvre la voie à un plus grand consensus 
orienté sur l’action, qui se mettra en place pendant les années suivantes.

1975. Comité 
de la sécurité 

alimentaire 
mondiale 

créé lors de la 
conférence de la FAO 
organisée cette même 
année. L’Organisation 

compte déjà  
136 membres.

1965.  
Un groupe d’experts 

est nommé pour 
étudier les méthodes 

possibles de protection 
des ressources 

phytogénétiques.

1967. Élection d’Addeke Hendrik 
Boerma (Pays-Bas), cinquième 

Directeur général 
de la FAO.
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lequel il appela à investir davantage dans 
le monde entier et confirma l’engagement 
des États-Unis pour que «dans dix ans, 
aucun enfant n’aille se coucher le ventre 
vide». Les gouvernements étudièrent 
le problème mondial de la production 
et de la consommation des aliments 
et recommandèrent l’adoption d’un 
Engagement international sur la sécurité 
alimentaire mondiale, qui proclamait 
solennellement que «chaque homme, 
femme et enfant a le droit inaliénable d’être 
libéré de la faim et de la malnutrition afin 
de développer et de conserver pleinement 
ses facultés physiques et mentales.» 

L’un des résultats de cette Conférence 
mondiale fut la création du Comité de 
la sécurité alimentaire mondiale de 
la FAO. Le Comité est un forum qui 
sert à étudier les politiques de sécurité 
alimentaire, de production des aliments, 
de nutrition et d’accès à l’alimentation qui 
sont mises en œuvre dans le monde, et à 
en assurer le suivi. 

À la même époque, à la lumière de la 
détérioration de la situation qui affectait 
le monde entier, la FAO présenta un plan 
d’action en cinq points. La FAO, la Banque 
mondiale et le PNUD (Programme des 
Nations Unies pour le développement) 
se chargèrent d’établir des programmes 
multilatéraux d’aide et de production 
d’aliments pour renforcer l’assistance à la 
sécurité alimentaire et garantir l’adoption 
unilatérale de politiques nationales 
d’approvisionnement qui respectent des 
critères spécifiques. Ces mesures n’auraient 
pu arriver à un moment plus opportun 
pour les régions les plus démunies, 
notamment pour les pays affectés par la 
crise du Sahel.

Trente ans après la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, l’organisation politique 
mondiale avait connu de profonds 
bouleversements. Avec la FAO dans le 
rôle du coordinateur ou du modérateur, 
les gouvernements, les organisations 
non gouvernementales et les organismes 
donateurs avaient accompli de considérables 
progrès en matière de coopération pour la 

sécurité alimentaire. Il devenait de plus en 
plus évident que l’on ne pouvait s’attaquer à 
la véritable menace de la faim que par une 
action concertée d’envergure internationale.

les bénéfices de la recherche 
agricole
Pendant les années 60, les chercheurs 
observèrent que les maladies, la 
pollution environnementale et les 
pratiques agricoles étaient responsables 
d’une perte alarmante de la biodiversité 
dans le monde entier. La protection 
de la biodiversité était cruciale 
pour promouvoir la productivité 
des écosystèmes. Des recherches 
bien planifiées et exécutées visant 
la conservation des écosystèmes 
pouvaient être salutaires.

En 1965, un groupe d’experts vit 
le jour pour étudier la façon dont les 
ressources phytogénétiques en voie 
d’extinction pouvaient être protégées. 
À cette époque, la FAO participait à 
plus de 615 projets d’aide à la recherche 
de portée nationale dans différents 
domaines, qui allaient de la culture du 
sorgho et du millet à l’irrigation, en 
passant par les maladies des troupeaux 
transmises par les tiques. 

Il existait en Europe quatre centres 
de recherche qui collaboraient et 
partageaient leurs résultats avec la 
FAO. Pour intégrer ces centres de 
recherche et tirer profit de leurs points 
forts, le Groupe consultatif pour la 
recherche agricole internationale 
(GCRAI) vit le jour en 1971. Parrainé 
par la FAO, le PNUD et la Banque 
mondiale, il s’agissait d’une association 
informelle de 44 gouvernements et 
organisations donatrices qui avait pour 
objectif de développer des programmes 
de recherche stables à long terme que 
les pays ne pourraient pas prendre en 
charge individuellement. 

La Banque mondiale prit la tête du 
secrétariat du GCRAI, tandis que la 
FAO prit celle de son Comité technique 
consultatif (TAC).

Après la crise du Sahel, 
le Bureau des opérations de 
secours dans la région sahélienne 
devint le Bureau des opérations 
spéciales de secours, avec un 
mandat de portée mondiale 
qui couvre toutes les formes 
d’assistance en cas d’urgence 
dans le secteur agricole.

CONFÉRENCE MONDIALE 
DE L’ALIMENTATION
Au moment où se tenait la 
conférence mondiale de 
l’alimentation de la FAO, la 
crise alimentaire était en train 
d’atteindre son paroxysme. La 
conférence proposait un plan 
en trois points pour empêcher 
des crises similaires à l’avenir: 
1. La création d’une banque 
alimentaire mondiale pour 
maintenir l’accès continu à 10 
millions de tonnes de céréales 
mises en grenier, qui seraient 
disponibles gratuitement en cas 
de besoin. 2. La création d’un 
nouveau Fonds international de 
développement agricole avec 
l’engagement d’investir chaque 
année 5 000 millions de dollars 
pendant dix ans, afin d’améliorer 
l’agriculture tropicale (soit plus du 
triple de l’investissement mondial 
de l’époque). 3. La création 
d’un nouveau système d’alerte 
précoce des futures crises.

COMITÉ DE LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE MONDIALE
Le comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (cSA) est né 
en réponse aux recommandations 
de la conférence mondiale de 
l’alimentation. à cette époque, 
le cSA se concentrait sur 
l’augmentation de la production 
mondiale de céréales et sur 
la stabilisation des marchés 
mondiaux des céréales en 
supposant que ces actions 
seraient suffisantes pour garantir 
à tous l’accès à suffisamment 
d’aliments. en 2009, le comité a 
connu des réformes pour garantir 
une plus grande participation 
de ses membres internationaux. 
Le cSA a également fait l’objet 
de réformes pour faire face aux 
crises à court terme, mais aussi 
pour aborder des questions 
structurelles à long terme.
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qUATRIÈME 
DÉCENNIE
1976-1985

unis dans la lutte contre 
la faim
En 1977, le panorama général était 
sombre, alors même que la FAO achevait 
sa quatrième enquête mondiale sur la 
situation de la faim et de la malnutrition 
dans le monde: entre 10 et 15 pour cent 
des habitants du monde étaient sous-
alimentés et 50 pour cent souffraient de la 
faim ou de la malnutrition, ou des deux. 

Malgré les conditions difficiles 
entraînées par l’augmentation de la 
pauvreté, de la faim et de la malnutrition, 
les pays en voie de développement 
faisaient preuve d’une grande résistance et 
commençaient à prendre en compte l’idée 
de l’autosuffisance collective. 

Simultanément, les Nations Unies 
commençaient à se rendre compte 
que leur approche pour chercher des 

197619741973 19861978

1980
19851975

19821977 1979 1981 1983 1984

1978.  
Quatrième enquête 

mondiale sur l’alimentation 
dans les pays en voie de 

développement, environ 455 millions 
de personnes souffrent de malnutrition.

1982. Système 
international d’information 
sur les semences 
géré par un micro-ordinateur, le 
système intègre des techniques 
informatiques et des pratiques de 
gestion provenant aussi bien des 
banques commerciales de semences 
que des programmes de recherche 
forestière. Au cours de cette année, 
plus de 20 000 échantillons de 
semences sont envoyés.

1979. Conférence 
mondiale sur la 
réforme agraire et le 
développement rural
La conférence, organisée à rome, 
adopte la «charte des paysans», 
pour garantir que les cultivateurs 
aient accès aux terres et puissent 
en contrôler l’accès.

1983. Le Système 
d’information sur les 

ressources forestières 
(FORIS), système informatisé 

de données sur les forêts 
tropicales, entre en 

fonction.

1977. Le système mondial 
d’information et d’alerte 

rapide (SMIA) entre en 
fonctionnement.

1981. Première journée mondiale de 
l’alimentation elle est célébrée le 

16 octobre dans plus de 150 pays.

1984. La Conférence 
mondiale sur 
l’aménagement et le 
développement des pêches, 
organisée à rome, constitue 
le premier pas important pour 
l’application du nouveau 
régime des océans.

eN hAuT: 1981. La première ministre indienne, Indira 
gandhi, prononce un Discours en hommage à Frank 
McDougall lors de la 21e conférence de la FAO. ©FAO/
Franco mattioli.
à drOITe: 1985. une cérémonie spéciale commémore le 
40e anniversaire de la FAO, lors de la 23e session de la 
conférence. ©FAO.

PROGRAMME DE 
COOPÉRATION TECHNIQUE 
Le programme de coopération 
technique de la FAO (pcT) a 
été fondé en 1976 pour rendre 
accessibles les connaissances 
techniques de la FAO, afin 
de soutenir les efforts de 
développement des pays 
membres et de leurs organisations 
régionales. Actuellement, le 
programme fournit une assistance 
dans tous les domaines liés au 
mandat de l’Organisation. 

SYSTÈME MONDIAL 
D’INFORMATION ET D’ALERTE
Le Système mondial d’information 
et d’alerte (SmIA) sur l’alimentation 
et l’agriculture de la FAO a 
supervisé le développement 
de la demande d’aliments et 
d’approvisionnement au niveau 
mondial et national. compte 
tenu de l’insuffisance continue 
d’aliments dans différentes 
nations d’Afrique, le système 
a renforcé ses activités de 
supervision et a élaboré des 
rapports mensuels donnant des 
informations sur les cultures et la 
fourniture d’une aide alimentaire 

rÉaliSatiOnS de 
la QUatriÈme 
dÉcennie
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1976. Élection d’Edouard 
Saouma (Liban),  sixième 

Directeur général de la FAO.
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d’urgence. de même, des 
missions d’information sur les 
cultures ont été envoyées dans 
les pays d’Afrique atteints par la 
sécheresse. Actuellement, le SmIA 
continue à étudier sans interruption 
la fourniture et la demande 
d’aliments, en donnant l’alerte de 
manière précoce en cas de crise 
imminente dans ces pays.

QUATRIÈME ENQUÊTE 
MONDIALE SUR 
L’ALIMENTATION
cette quatrième enquête a montré 
de manière alarmante que le 
nombre de pays qui connaissaient 
une diminution de la production 
d’aliments par personne avait 
considérablement augmenté. Les 
données obtenues d’une série de 
pays rangés dans la catégorie 
des «pays les plus gravement 
atteints» par la crise économique 
ont révélé que 25 à 50 pour cent 
des jeunes enfants souffraient d’un 

solutions à des problèmes communs liés 
à l’alimentation dans les pays en voie de 
développement pouvait porter ses fruits, 
étant donné que ces pays partageaient des 
conditions socioéconomiques similaires. 
La promotion de la coopération technique 
entre eux semblait cruciale pour atteindre 
des objectifs communs.

Le plan d’action de Buenos Aires, 
adopté en 1978 par 138 États afin de 
promouvoir et de réaliser des projets 
de coopération technique entre pays en 
développement, servait de modèle pour les 
grands changements d’approche de l’aide 
au développement et orientait le travail 
ultérieur de la FAO dans ces domaines.

Bien que les pays en voie de 
développement commençaient à échanger 
leurs connaissances techniques et 
montraient des signes d’amélioration 
au sein de leurs communautés, les 

Nations Unies étaient conscientes du 
fait que ces pays, globalement, étaient 
loin de jouir d’une sécurité alimentaire. 
La FAO devait continuer à superviser et 
à donner des informations opportunes 
et fiables sur les pays confrontés à des 
urgences alimentaires graves, pour que 
les gouvernements et la communauté 
internationale puissent adopter des 
mesures adéquates. Un instrument mis 
sur pied à cette époque et qu’il faut mettre 
en évidence est le Système mondial 
d’information et d’alerte sur l’alimentation 
et l’agriculture de la FAO, créé en 1977.

Les revers connus par l’agriculture 
à la suite de la crise économique des 
années 70 impliquèrent que la FAO, 
les gouvernements et les organismes 
donateurs durent collaborer de manière 
encore plus étroite dans différents secteurs, 
pour éradiquer la faim et stimuler l’aide 
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certain type de malnutrition, 
à savoir la malnutrition 
protéino-calorique.

JOURNÉE MONDIALE 
DE L’ALIMENTATION
en 1979, à l’occasion de la 
conférence de la FAO, il a été 
décidé à l’unanimité de célébrer 
chaque année la Journée mondiale 
de l’alimentation le 16 octobre, 
date d’anniversaire de la FAO. 
L’objectif était de sensibiliser les 
gouvernements et la population 
à la nature et à la dimension du 
problème alimentaire mondial et de 
les impliquer dans la lutte contre la 
faim, la malnutrition et la pauvreté.

CONFÉRENCE MONDIALE 
SUR L’AMÉNAGEMENT ET LE 
DÉVELOPPEMENT DES PÊCHES
cette conférence a été organisée à 
rome en 1984 et a pu compter sur 
la présence d’un nombre important 
de délégués de haut rang politique, 
comme jamais auparavant, 
pour analyser les problèmes que 
rencontrait le secteur. 

Au cours de la conférence, 
un accord a été trouvé sur les 
objectifs à long terme pour la 
pêche. L’aspect fondamental 
abordé a été le contrôle de 
l’accès ouvert à la pêche. 
L’extension de la juridiction 
nationale, convenue deux ans 
auparavant, avait constitué

publique. L’idée que l’action des différents 
gouvernements, organisations, groupes 
et individus devait être mise en commun 
pour lutter contre l’injustice qui faisait que 
des centaines de millions de personnes 
n’avaient pas le droit de s’alimenter 
recevait de plus en plus d’appui au sein 
du système des Nations Unies. Cet appui 
culmina avec la création, en 1981, de la 
Journée mondiale de l’alimentation.

nouvelles techniques 
agricoles: amélioration de 
l’irrigation à petite échelle

La FAO a toujours participé activement 
à la promotion de techniques agricoles 
adéquates, parmi lesquelles les techniques 
d’irrigation, pour soutenir et venir en aide 
aux communautés touchées par la crise ou 
par des catastrophes subites. 

Les catastrophes climatiques qui 
frappent régulièrement l’Afrique australe 
et l’océan Indien ont toujours eu un impact 
négatif sur les économies fragiles et les 
moyens de subsistance des communautés 
locales, sapant leur capacité à se redresser 
complètement de ces crises et augmentant 
leur vulnérabilité face aux catastrophes 
futures. C’est pourquoi, pendant sa 
quatrième décennie d’existence, la FAO a 
dédié une attention toute particulière au 
développement des systèmes d’irrigation 
à petite échelle, offrant l’ opportunité 
intéressante de rétablir la production et les 
revenus et d’augmenter significativement 
la capacité de résilience des populations 
locales pour surmonter de futures 
situations d’urgence.

Les grands systèmes d’irrigation 
demandent du temps pour être mis en place 
et impliquent d’énormes investissements. 
Ils sont également très exigeants, en matière 
de gestion, de formation des agriculteurs 
et de maintenance. Bien que les projets 
d’irrigation à petite échelle aient un impact 
beaucoup plus limité, ils peuvent être 
menés à bien beaucoup plus rapidement et 
produisent des résultats immédiats, comme 
l’augmentation de la production d’aliments 
pour les agriculteurs et l’amélioration de 

leur résistance face à de futures menaces, en 
plus de créer des emplois stables. 

tirer parti des ressources 
marines pour atténuer la faim
quand la FAO fut fondée, on considérait, 
conformément au principe de la liberté 
des mers, que ces dernières étaient 
disponibles pour tous et ne dépendaient 
de la responsabilité de personne en 
particulier. Au cours des années qui 
suivirent, la FAO signala que tirer 
parti de ces ressources sous-utilisées 
pourrait contribuer à atténuer la faim de 
nombreuses communautés agricoles de 
régions en voie de développement. Grâce 
à de notables avancées technologiques, 
la production halieutique du monde fut 
multipliée par plus de 4 entre 1940 et la 
moitié des années 70. Cependant, le succès 
n’était pas sans danger et l’expansion 
incontrôlée, effectuée principalement par 
les pays industrialisés, donna lieu à la 
surexploitation de nombreuses populations 
de poissons de qualité. Au milieu des 
années 70, la production totale de poissons 
dans le monde commença à se stabiliser. 
Pour les pays en voie de développement, la 
situation était différente. Nombre d’entre 
eux n’avaient pas la capacité de jouir de la 
liberté des mers. Comble de malheur, ils 

1979, rOme. Le pape Jean-paul II et le directeur général édouard Saouma au cours 
de la 20e session de la conférence de la FAO. 
©FAO/F. mattioli.
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 une étape indispensable, 
mais elle ne suffisait pas pour 
atteindre cet objectif. La nécessité 
était grande de mettre en œuvre 
des mécanismes alternatifs 
d’aménagement et, en particulier, 
des systèmes de distribution de la 
propriété, avec les droits d’usage 
y afférents.

cette stratégie a supposé 
des modifications institutionnelles 
fondamentales, comme des 
programmes de licence, la 
désignation de quotas individuels 
de total autorisé de capture ou des 
droits d’usage territoriaux.

devaient accepter que les flottes étrangères 
pêchent près de leurs côtes. Cette question 
se posa dans les forums internationaux 
et, après bien des débats, il fut décidé 
unilatéralement que la juridiction étendue 
d’un État côtier sur les ressources de la 
pêche s’étendrait depuis sa côte jusqu’à 
200 milles marins au large. C’est ce 
qu’entérina la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer de 1982, qui 
offrit la possibilité de gérer adéquatement 
ces précieuses ressources. La Conférence 
mondiale de la FAO sur l’agencement et 
le développement des pêches, organisée 
à Rome en 1984, fournit le premier grand 
suivi du nouveau régime des océans du 
monde, avec une stratégie dénommée 
Charte mondiale des pêches.

Tandis que les pays en voie de 
développement s’efforçaient d’augmenter 
leur participation au commerce mondial 
de poissons et de produits de la pêche, 
la FAO commençait à créer des services 
d’information sur les marchés régionaux 
de poissons.

augmentation de la 
production animale
Au cours des années 60, les responsables 
politiques se centrèrent principalement sur 
la production des cultures au détriment 

du développement des élevages. Dix ans 
plus tard, les revenus augmentaient et 
la demande de produits de l’élevage se 
développait de manière spectaculaire. La 
consommation moyenne de protéines 
d’origine animale, poisson y compris, 
augmenta de 20 pour cent dans les pays 
en voie de développement. La FAO 
concentrait son attention pour contenir 
et prévenir les maladies et, du point de 
vue technologique, pour augmenter la 
production. Elle y parvenait en améliorant 
les techniques d’élevage et l’alimentation 
des troupeaux.  

eN hAuT: 1981. célébration de la première Journée mondiale de l’alimentation: le chancelier allemand 
Willy Brandt prononce le discours d’ouverture en sa qualité de président de la commission indépendante 
sur les problèmes de développement international, au Siège de la FAO.
eN BAS, à gAuche: 1985. Les présidents indonésien haji mohammad Suharto et français François 
mitterrand entourent le directeur général de la FAO, édouard Saouma. ©FAO. 
à drOITe: 1984. Le roi d’espagne Juan carlos s’adresse aux délégués lors de l’ouverture de la conférence 
mondiale sur la pêche, au Siège de la FAO. ©FAO
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rÉaliSatiOnS de 
la cinQUiÈme 
dÉcennie

CINQUIÈME ENQUÊTE 
MONDIALE SUR 
L’ALIMENTATION
La cinquième enquête 
mondiale sur l’alimentation ne 
put qu’observer l’augmentation 
continue du nombre de 
personnes souffrant de la faim. 
pour contrer cette tendance, 
l’enquête proposait diverses 
mesures, telles que des 
subventions alimentaires et une 
éducation à la nutrition.

LANCEMENT DE FAOSTAT
édition électronique des 
annuaires de la FAO, la base 
de données FAOSTAT (connue 
sous le nom AgrOSTAT jusqu’au 
milieu des années 90) est 
aujourd’hui considérée comme la 
principale source d’informations 
et de statistiques agricoles au 
monde. 

Le système FAOSTAT regroupe 
l’ensemble des statistiques 
pertinentes concernant divers 
aspects liés à l’agriculture au 
sein d’une base de données 
unique, permettant aux utilisateurs 
de procéder facilement à une 
analyse du rendement du secteur. 
en fonction depuis 1986, le 
système travaille directement 
avec les pays et offre un mode 
d’accès gratuit et simple aux 
données statistiques de 245 pays 
et de 35 zones régionales depuis 
1961 jusqu’à l’année disponible 
la plus récente.

SYSTÈME AVANCÉ 
D’OBSERVATION EN TEMPS 
RÉEL DE L’ENVIRONNEMENT 
EN AFRIQUE (ARTEMIS)
Le Système ArTemIS fut 
installé au Siège de la FAO 
dans le but de recueillir des 
données sur les précipitations 
et la végétation. pour ce faire, il 
utilisait des images par satellite 
quasiment en temps réel. Les 
données directement transmises 
à ArTemIS par le satellite 
étaient utilisées pour capturer 
des images des nuages froids 
en Afrique tous les dix jours. 
ces images fournissent des 
estimations des précipitations. 

CINqUIÈME 
DÉCENNIE
1986-1995

Cette décennie fut marquée par la 
première catastrophe nucléaire et ses 
conséquences sur l’agriculture de deux 
continents. C’est également à cette époque 
que commença à se faire ressentir de 
manière de plus en plus pressante le désir 
d’éradiquer une fois pour toutes la faim 
dans le monde. Elle marqua enfin le début 
de la reconnaissance du rôle majeur des 
femmes dans l’agriculture. 

La Cinquième enquête mondiale 
sur l’alimentation publiée par la FAO en 
1985 fournit, une fois de plus, une vue 
d’ensemble complète de la situation des 
denrées alimentaires et de la nutrition dans 
le monde. L’enquête mit en lumière une 
diminution du pourcentage de personnes 
sous-alimentées dans les pays en 
développement. Mais malgré cette baisse, 
le nombre de personnes souffrant de la 
faim demeurait suffisamment élevé pour 
justifier le lancement d’un appel à l’action. 
Régler le problème de la malnutrition 
n’était plus une option mais une nécessité. 

En 1992, la FAO et l’Organisation 
mondiale de la santé convoquèrent 
la première conférence mondiale 
exclusivement dédiée aux problèmes de 
nutrition dans le monde, la Conférence 
internationale sur la nutrition (CIN). 
Cette conférence fut témoin de maintes 
démonstrations de bonne volonté de la 
part des gouvernements, qui s’engagèrent 
à éradiquer l’inanition, la faim chronique 
généralisée et la malnutrition, en 
particulier chez les enfants, les femmes 
et les personnes âgées, avant le début 
du nouveau millénaire. L’on y décida 
en outre de s’attaquer pleinement 
à une série de questions liées à 
l’alimentation, notamment les carences 
en micronutriments, les maladies non 
transmissibles, l’assainissement inadéquat 

et l’insalubrité de l’eau. Pour que personne 
ne perde de vue l’urgence d’éradiquer 
l’inanition et la malnutrition chronique, 
la situation alimentaire mondiale fut 
évaluée à nouveau en 1993, à l’occasion de 
la Conférence de la FAO, dans le cadre de 
l’examen de l’étude Agriculture mondiale: 
horizon 2010. Ce rapport indiquait que, 
malgré l’augmentation de la production 
d’aliments et l’amélioration de la sécurité 
alimentaire, 800 millions de personnes 
continuaient de souffrir de manière 
chronique de malnutrition à travers 
le monde. 

des aliments toxiques: la 
catastrophe de tchernobyl
Comme si le nombre de personnes 
souffrant de malnutrition dans le monde ne 
suffisait pas, diverses catastrophes d'origine 
humaine ne firent qu'aggraver la situation.

1992, rOme. Le pape Jean paul II et édouard Saouma, 
directeur général de la FAO, à la conférence internationale 
sur la nutrition. ©FAO

1995, QUÉbec  
(canada).

 photographie 
du groupe de 

participants 
réunis pour le 50e 

anniversaire de 
la FAO, célébré 

à québec, où 
l’Organisation a vu 

le jour le 
16 octobre 1945.
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La catastrophe nucléaire de 
Tchernobyl du 26 avril 1986 libéra 
dans l'environnement des substances 
radioactives qui eurent un effet dévastateur 
sur le commerce des produits agricoles et 
alimentaires de base. La catastrophe n'eut 
pas seulement des retombées à proximité 
de la centrale nucléaire de Tchernobyl ou en 
Ukraine, où eut lieu l'accident; la dispersion 
de radionucléides dans l'atmosphère 
s'étendit à une grande partie de l'Europe 
et de l'Asie. 

Les répercussions sur la production 
d'aliments et le commerce de produits 
alimentaires furent énormes. Les mesures 
non harmonisées adoptées par les autorités 
nationales et le manque de préparation 
pour répondre à ce type de situations 
d'urgence ne firent qu'exacerber les 
conséquences. Un an plus tard, la FAO 
publia ses recommandations concernant les 

CONVENTION 

INTERNATIONALE POUR LA 

PROTECTION DES VÉGÉTAUX

La convention internationale 

pour la protection des 

végétaux est un traité 

international portant sur la 

santé des végétaux. 

Initialement adopté par la FAO 

en 1951, il est entré en vigueur 

en 1952, en remplacement de 

précédents accords. Le traité 

a été révisé en 1979 et les 

modifications sont entrées en 

vigueur en 1991. de nouvelles 

modifications ont été apportées 

en 1997 afin de le transformer 

en une organisation de fixation 

de normes pour les questions 

phytosanitaires. La nouvelle 

mouture de la convention doit 

à présent être approuvée par 

les pays membres et entrera en 

vigueur 30 jours après avoir 

été acceptée par deux tiers 

des parties signataires du texte 

de 1997.

PREMIÈRE CONFÉRENCE 

MONDIALE SUR LA 

NUTRITION

La déclaration mondiale et le 

plan d’action sur la nutrition 

ont été adoptés lors de la 

conférence internationale sur 

la nutrition organisée par la 

FAO en son siège à rome, du 

5 au 12 décembre 1992. 

La FAO et l’Organisation 

mondiale de la santé (OmS) 

ont organisé la première 

conférence mondiale 

exclusivement dédiée aux 

problèmes de nutrition dans  

le monde. 

Les gouvernements se 

sont engagés à éliminer ou 

à réduire considérablement, 

avant le prochain millénaire, 

une série de problèmes: la 

mort pour cause d’inanition et 

la faim; la faim chronique

niveaux de sécurité adéquats en termes de 
contamination radioactive des aliments sur 
le marché international.

crise alimentaire dans la corne 
de l’afrique
En 1984 et 1985, au moins 30 pays 
africains furent confrontés à de graves 
famines, ayant eu un coût énorme en 
termes de perte de vies humaines et de 
têtes de bétail. Pas moins de 42 pour 
cent de la population d’Afrique de l’Est 
souffraient de malnutrition, et les chiffres 
pour la Somalie, l’Érythrée et l’Éthiopie 
figuraient parmi les plus élevés au monde. 

Cette situation fit naître un immense 
élan de solidarité au sein des pays les 
plus riches. Près de 7 millions de tonnes 
de céréales furent envoyés à titre d’aide 
aux 21 pays touchés par la pénurie. Cette 
crise témoignait au monde que la faim 
demeurait une réalité.

Durant ces années, de nombreux 
efforts furent déployés pour améliorer 
le suivi des indicateurs conduisant à 
des situations de famine. À cet égard, il 
convient de souligner un instrument créé 
au cours de cette période: le Système 
avancé d’observation en temps réel de 
l’environnement (ARTEMIS), mis en 
place par la FAO en 1988. 

Les responsables politiques prirent 
conscience que, s’ils voulaient mettre 
un terme aux famines, il convenait de 
protéger et de cultiver les terres. 

systèmes d’information
Le développement des technologies de 
l’information permit à la FAO de créer 
une série de systèmes d’information, 
de bases de données et de banques 
d’informations en réponse aux besoins 
divers de ses pays membres. Il s’agit 
en fait d’une partie essentielle du 
travail de la FAO. La Constitution de 
la FAO (article 1, paragraphe 1) stipule 
que l’Organisation «réunit, analyse, 
interprète et diffuse tous renseignements 
relatifs à la nutrition, l’alimentation 
et l’agriculture.» 

1995. 
pièces de 
monnaie 
frappées pour 
commémorer 
le 50e 
anniversaire 
de la FAO. 
© g. gasponi
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généralisée, la 
malnutrition, en particulier 
chez les enfants, les femmes 
et les personnes âgées; les 
carences en micronutriments; 
l’assainissement inadéquat 
et le manque d’hygiène et 
l’insalubrité de l’eau.

AGRICULTURE MONDIALE: 
HORIZON 2010
L’étude Agriculture mondiale: 
horizon 2010 est le fruit du 
travail collectif de l’ensemble 
des unités techniques de la 
FAO, avec la contribution de 
spécialistes externes. 

ce document proposait 
une étude exhaustive de 
la situation des ressources 
naturelles et agronomiques des 
cultures, de même que des 
projections pour les produits 
de base et le commerce. Il 
évaluait également les aspects 
nutritionnels des projections 
de la demande en produits 
de base, de même que les 
estimations relatives à la 
malnutrition chronique.

Les statistiques constituent la forme 
d’information la plus élémentaire. Au fil 
des ans, la FAO est passée d’un matériel 
de base constitué notamment de deux 
machines de vérification, d’une machine 
de classification et de deux machines de 
tabulation en 1963 à la création, en 1986, 
d’un des systèmes informatiques les plus 
sophistiqués des Nations Unies. 

Les gouvernements pouvaient 
notamment s’appuyer sur ce système pour 
élaborer leur propre programme national 
en matière d’agriculture. C’est également 
en 1986 que la FAO a mis sur pied sa 
base de données statistiques regroupant 
les informations agricoles disponibles à 
travers le monde. 

Cette base de données a changé 
de nom au milieu des années 90 pour 
devenir FAOSTAT.

protection des végétaux contre 
les parasites
Bien que les effets dévastateurs des 
parasites végétaux, notamment les 
maladies et les plantes adventices étaient 
connus depuis longtemps, les normes 

juridiques visant à empêcher la propagation 
de ces parasites et à protéger les ressources 
végétales n’ont été rédigées que récemment. 
Compte tenu de l’augmentation des 
flux internationaux de personnes et de 
marchandises et de la perméabilité accrue 
des frontières nationales, les parasites 
végétaux commençaient eux aussi à se 
déplacer de plus en plus rapidement. 

La communauté internationale 
entreprit par conséquent de corriger cette 
situation de diverses manières. 

Premièrement, la Convention 
internationale pour la protection des 
végétaux entra en vigueur en 1991 afin de 
s’attaquer à l’évolution des circonstances 
et de suivre le rythme des actions 
internationales sous la houlette de la FAO 
qui s’étaient avérées fructueuses dans 
le domaine des plantes et des produits 
végétaux. Deuxièmement, la Conférence de 
la FAO sur l’agriculture et l’environnement 
organisée la même année aux Pays-Bas 
fut l’occasion de discuter des conditions 
requises pour garantir une agriculture 
durable et le développement rural. Cette 
conférence jeta les bases de la Conférence 

198619841983 19961988

1990
19951985

19921987 1989 1991 1993 1994

1988. Système avancé d’observation en 
temps réel de l’environnement en Afrique 
ce système en temps réel basé sur des images par 
satellite (ArTemIS) traite les données concernant les 
précipitations et la végétation transmises par des satellites.

1994. Programme spécial 
pour la sécurité alimentaire  

Le but de ce programme est de 
soutenir les pays à faible revenu et à 
déficit vivrier dans leurs efforts pour 

renforcer leur sécurité alimentaire, 
réduire la variabilité de la production 

agricole d’une année à l’autre et 
améliorer l’accès de la population 

aux aliments.

1986. Lancement d’AGROSTAT 
La source d’informations et de statistiques agricoles 

la plus importante au monde.

1987. Mesures contre la contamination 
radioactive des aliments 

en 1986, la dispersion de radionucléides depuis 
Tchernobyl s’est étendue à l’europe et à l’Asie, perturbant 

gravement la production et le commerce d’aliments. 
Face aux mesures dépourvues d’harmonisation adoptées 

par les autorités nationales, la FAO a formulé des 
recommandations visant à garantir un commerce ordonné 

des produits alimentaires en cas de contamination 
accidentelle par des radionucléides ou d’autres polluants.

1995. La FAO fête 
ses 50 ans  

un symposium international 
est organisé à rome 
et suivi d’une réunion 

ministérielle spéciale sur la 
sécurité alimentaire. 

La FAO compte 
171 membres.1986. La FAO 

compte 158 
Membres.

1994. 
Élection de 

Jacques Diouf 
(Sénégal), 
septième 
Directeur 

général de 
la FAO.

1990. 
Adoption par 

la Conférence 
régionale de la 

FAO pour l’Afrique 
du programme 

international de 
conservation et de 

restauration des terres 
en Afrique.

1995. Système de 
prévention et de 
réponse rapide 
contre les ravageurs 
et les maladies 
transfrontières des 
animaux et des 
plantes (EMPRES). 
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SYSTÈME DE PRÉVENTION 
ET DE RÉPONSE RAPIDE 
CONTRE LES RAVAGEURS 
ET LES MALADIES 
TRANSFRONTIÈRES DES 
ANIMAUX ET DES PLANTES 
(EMPRES))
Lutter contre la faim ne 
se limite pas à produire 
davantage d’aliments. Il 
convient également de 
protéger le bétail contre les 
maladies et d’empêcher 
celles-ci de s’étendre aux 
zones transfrontières. 
c’est la raison pour laquelle 
la FAO a créé en 1994 un 
système de prévention et de 
réponse rapide contre les 
ravageurs et les maladies 
transfrontières des animaux 
et des plantes (empreS, 
emergency prevention System).
Le programme empreS 
- élevage de la FAO 
continue de jouer un rôle 
prépondérant dans la lutte 
contre la persistance et/
ou la propagation de 
maladies transfrontières au 
niveau mondial, en mettant 
l’accent sur les pays en 
développement.

des Nations unies sur l’environnement 
et le développement (CNUMAD). Trois 
ans plus tard, la FAO mit sur pied le 
Système de prévention et de réponse 
rapide contre les ravageurs et les 
maladies transfrontières des animaux 
et des plantes (EMPRES, Emergency 
Prevention System), dans le but de 
renforcer la contribution de l’Organisation 
à la prévention, au contrôle et, si possible, à 
l’éradication des maladies et des parasites.

le rôle des femmes 
dans l’agriculture
Le rôle des femmes dans le 
développement agricole méritait de 
faire l’objet d’une attention particulière, 
notamment parce que les femmes 
représentent traditionnellement l’essentiel 
de la main-d’œuvre tant au niveau 
des cultures commerciales que de la 
production d’aliments. 

Les années 1980 et 1990 furent 
caractérisées par la persistance d’une 
situation générale d’inégalités, les femmes 
occupant une «moitié inégale» d’une 
société dominée par les hommes. Cette 

raison suffisait à elle seule à justifier les 
efforts visant à assurer la progression 
sociale des femmes dans les zones rurales. 

Cependant, il existait également des 
inégalités au sein des institutions qui 
empêchaient les femmes d’accéder au 
crédit, de se regrouper en coopératives 
ou, pire encore, dans certains systèmes 
juridiques traditionnels, d’hériter des terres. 

Pour éliminer ces obstacles à 
l’autonomisation des femmes, la FAO 
mit sur pied d’importants programmes 
destinés à évaluer l’impact de ses actions 
sur les femmes et introduisit diverses 
mesures visant à garantir aux femmes 
des avantages concrets. Le Programme 
des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) octroya à la FAO plus de 24 
millions de dollars afin de financer un 
large éventail de projets spéciaux en 
faveur des femmes. 

Lancé par la FAO en 1994 à 
l’intention des pays à faible revenu et à 
déficit vivrier (PFRDV), le Programme 
spécial pour la sécurité alimentaire 
permit de changer et d’améliorer la vie de 
nombreuses agricultrices.

à gAuche: carte du nombre de jours de précipitations en Afrique, fournissant des informations sur la répartition des précipitations. Le système ArTemIS de la FAO permet 
d’observer en continu le temps et la végétation par satellite. ©FAO. 
à drOITe: 1994, rOme. Le nouveau directeur général de la FAO, Jacques diouf, lors de la cérémonie officielle de son élection, le 8 novembre 1993, en présence 
d’édouard Saouma. ©FAO/Luigi Spaventa
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SOMMET MONDIAL 
DE L’ALIMENTATION
Le Sommet mondial de 
l’alimentation a été organisé en 
réponse à la persistance d’une 
malnutrition généralisée et à 
l’inquiétude croissante quant 
à la capacité de l’agriculture 
à couvrir les besoins futurs en 
denrées alimentaires. 

c’est dans ce contexte 
que s’est déroulé le Sommet 
mondial de l’alimentation 
du 13 au 17 novembre 
1996. pendant cinq jours, 
des réunions au plus haut 
niveau ont eu lieu avec 
des représentants de 185 
pays et de la communauté 
européenne. cet événement 
historique, organisé au Siège 
de la FAO à rome, a réuni 
quelque 10 000 participants 
et a servi de forum pour 
des discussions sur l’une 
des problématiques les plus 
importantes auxquelles devront 
faire face les dirigeants de la 
planète au cours du nouveau 
millénaire: l’éradication de la 
faim. L’objectif du sommet était 
de renouveler, au plus haut 
niveau politique, l’engagement 
mondial d’éradiquer la faim et 
la malnutrition et de garantir 
une sécurité alimentaire durable 
à l’ensemble de la population. 

DÉCLARATION DE ROME SUR 
LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
MONDIALE 
La déclaration de rome sur la 
sécurité alimentaire mondiale 
et le plan d’action du Sommet 
mondial de l’alimentation ont 
été approuvés durant le Sommet 
mondial auquel ont assisté 112 
chefs d’état et de gouvernement, 
et plus de 70 représentants de 
haut niveau d’autres pays.

dans la déclaration de 
rome, les chefs d’état ont 
réaffirmé le droit universel de 
toute personne à avoir accès 
à des aliments sains et nutritifs. 
Le plan d’action du Sommet 
mondial de l’alimentation a 
élaboré un programme en 
sept points assortis de mesures 
concrètes visant à garantir 
i) des conditions propices 
à la sécurité alimentaire; ii) 
l’accès de l’ensemble de la 

SIXIÈME DÉCENNIE:
1996-2005
Malgré les efforts consentis par tous, 
la situation alimentaire dans le monde 
ne s’améliorait pas et le nombre de 
personnes souffrant de la faim ne 
diminuait pas. Au contraire, suite aux 
catastrophes naturelles ou d’origine 
humaine, les chiffres augmentaient 
de façon alarmante. De 1996 à 2005, 
diverses initiatives importantes furent 
mises sur pied avec un objectif principal 
commun: réduire de moitié le nombre 
de personnes souffrant de la faim dans 
le monde d’ici 2015. 

sommet mondial sur la 
Sécurité alimentaire
Malgré la promesse des chefs d’État 
d’éradiquer la faim faite 20 ans plus 
tôt, à l’occasion de la Conférence de la 
FAO de 1974, la situation alimentaire 
montrait peu de signes d’amélioration. 

Pour raviver le soutien, les 
discussions et l’action de haut niveau, 
la FAO organisa en novembre 1996 
un Sommet mondial sur la sécurité 
alimentaire. L’objectif de ce sommet, 
auquel assistèrent 186 chefs d’État et de 
gouvernement ainsi que d’autres hauts 
fonctionnaires, était de renouveler 
l’engagement de haut niveau à travers 
le monde en faveur de l’éradication 
de la faim et de la malnutrition et de 
la garantie d’une sécurité alimentaire 
durable pour tous. Pour la première 
fois de l’histoire, les représentants et 
les chefs d’État prêtaient attention à la 
«sécurité alimentaire» et à l’accès des 
citoyens aux aliments nécessaires 
pour mener une vie saine. C’est à 
l’occasion de ce sommet que furent 
adoptés la Déclaration de Rome sur la 
sécurité alimentaire mondiale et le Plan 
d’action du Sommet mondial 
de l’alimentation. 

Le but du Sommet mondial de 
l’alimentation n’était pas d’être une 
conférence de donateurs ni de créer 
de nouveaux mécanismes financiers, 
institutionnels ou bureaucratiques. Les 
pays avaient toute latitude pour réaliser 
les objectifs fixés dans le plan d’action. 
Le processus fut renforcé en 2004, par 
le biais d’une série de négociations 
intergouvernementales réclamées par le 
Sommet mondial de l’alimentation: 
cinq ans après, lorsque le Conseil 
de la FAO approuva à l’unanimité les 
Directives volontaires à l’appui de la 
concrétisation progressive du droit à une 
alimentation adéquate dans le contexte 
de la sécurité alimentaire nationale, 
connues sous le nom de Directives sur le 
droit à l’alimentation.

1996, rOme: Le Sommet mondial de l'alimentation s'est 
tenu au Siège de la FAO, rassemblant 174 gouvernements 
et états membres. EN HAUT: diouf, directeur général de la 
FAO, et son épouse, mme diouf, rencontrent la reine Noor 
de Jordanie. ©FAO/Luigi Spaventa. EN BAS: Jacques diouf, 
directeur général de la FAO, rencontre Fidel castro ruz, 
président de cuba, et romano prodi, premier ministre italien. 
©FAO/Luigi Spaventa.
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la campagne telefood
Soucieuse de maintenir la dynamique 
créée par le Sommet mondial de 
l’alimentation de 1996, la FAO s’efforça 
de renforcer la sensibilisation du public 
au problème de la faim dans le monde 
et d’encourager des actions en lançant 
une campagne de collecte de fonds 
baptisée TeleFood. 

En 1997, pour sa première année de 
fonctionnement, TeleFood toucha une 
audience mondiale de 500 millions de 
personnes et, en 2001, la campagne 
avait récolté plus de 28 millions de 
dollars, qui servirent à financer plus 
de 1000 projets dans plus de 100 pays. 
TeleFood reversait l’intégralité des 
donations, sans frais administratifs, aux 
agriculteurs afin de les aider à acquérir 

population à des aliments; 
iii) une augmentation soutenue 
de la production d’aliments; iv) 
la contribution du commerce à 
la sécurité alimentaire; v) des 
secours d’urgence partout et 
chaque fois que nécessaire; vi) 
les investissements nécessaires, 
et vii) des efforts concertés afin 
que les pays, les organisations 
et les citoyens parviennent à 
des résultats, que ce soit à titre 
individuel ou collectif.

LANCEMENT PAR LA FAO DE 
LA CAMPAGNE TELEFOOD
TeleFood, la campagne 
annuelle de collecte de fonds de 
la FAO, organisait des émissions 
radiophoniques, des concerts et 
d’autres événements à l’occasion 
de la Journée mondiale de 
l’alimentation. Son objectif était 
d’améliorer la sensibilisation du 
public au problème de la faim 
dans le monde et de mobiliser 
des ressources pour les projets 
de lutte contre la faim. 

Les projets de TeleFood ont 
eu des répercussions majeures 
dans divers pays à travers 
le monde. Avec seulement 
40 dollars, il était possible 
d’acheter une ruche produisant 
15 kilos de miel par an. Avec 
125 dollars, un agriculteur 
pouvait acheter une pompe 
afin d’irriguer 2 500 m2 de 
surface cultivable. 

la capacité requise pour produire des 
aliments en plus grande quantité et de 
meilleure qualité pour leurs familles. 
Cette aide était offerte par le biais de 
microprojets de base qui permettaient 
aux agriculteurs d’acheter des outils 
pour la culture, l’élevage de bétail, la 
pêche ou la transformation d’aliments 
en vue de les vendre à un meilleur 
prix. Au fil des ans, l’argent fut investi 
dans des semences et des engrais, 
des pompes d’irrigation, des silos ou 
des fours pour fumer le poisson. Le 
marathon télé espagnol «Gala FAO» 
fut l’événement de longue durée de 
TeleFood qui rencontra le plus de 
succès. Il permit de récolter plus de 15 
millions de dollars. 

célébration du cinquantième 
anniversaire de la fao
La FAO fêta ses 50 années d’existence 
en 1995. À cette occasion, elle 
retourna à l’endroit de sa naissance, 
à québec, et organisa un symposium 
international dans la salle de bal du 
château Frontenac où elle avait vu le 
jour 50 ans plus tôt. Le symposium 
avait pour thème «Le développement 
au service des personnes: la 
technologie au service de la sécurité 
alimentaire» et entendait refléter les 
intérêts intergouvernementaux, non 
gouvernementaux, universitaires et 
du secteur privé. Au cours de ces 50 
années, le nombre des États Membres 
de la FAO est passé de 42 à 179.

Le symposium international fut 
suivi d’une réunion ministérielle 
spéciale sur la sécurité alimentaire, 
qui présenta le Code de conduite 
pour une pêche responsable en 
octobre de cette même année. Ce 
code fournissait un cadre aux efforts 
nationaux et internationaux visant 
à garantir l’exploitation durable des 
ressources aquatiques, en harmonie 
avec l’environnement. Pour être 
efficace, ce code se devait toutefois 
d’être respecté et, à cette fin, il 

1996. Vue de la Salle plénière durant 
le Sommet mondial de l’alimentation 

au Siège de la FAO. 
©FAO/Luigi Spaventa.

1996. Le directeur général, Jacques diouf, 
et Joaquim Alberto chissano, président du 
mozambique. ©FAO/Luigi Spaventa
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convenait de mettre en place un 
système de contrôle. Telle est la raison 
pour laquelle, quatre ans plus tard, 
en 1999, la FAO a créé un Registre 
des accords de pêche (FARISIS), une 
base de données informatique, facile 
d’utilisation, permettant la recherche 
d’accords bilatéraux et multilatéraux en 
matière de pêche, et proposant jusqu’à 
34 formats pour chaque registre et 
contenant des informations sur 1 927 
accords remontant jusqu’à 1351.

contrôle du commerce 
des pesticides
Les pesticides et les produits chimiques 
industriels interdits ou rigoureusement 
restreints dans les pays développés 
pour des raisons sanitaires ou 
environnementales, entraient par le 
biais des échanges commerciaux dans 
les pays en développement.

Afin de limiter les préparations 
pesticides extrêmement dangereuses, 
qui présentaient un risque sanitaire 
lorsque les agriculteurs de pays en 

développement ou de pays à économie 
en transition les utilisaient, la FAO 
élabora une convention légalement 
contraignante pour contrôler le 
commerce des pesticides et des autres 
produits chimiques dangereux. Adoptée 
le 10 septembre 1998, la Convention 
de Rotterdam sur la procédure de 
consentement préalable en connaissance 
de cause entra en vigueur le 24 
février 2004. Elle visait deux objectifs. 
Premièrement, encourager le partage 
des responsabilités et la coopération 
entre commerçants de certains 
produits chimiques dangereux, afin 
de protéger la santé des personnes et 
l’environnement contre des dommages 
éventuels. Deuxièmement, contribuer à 
l’utilisation écologiquement rationnelle 
de ces produits en facilitant l’échange 
d’informations sur leurs caractéristiques, 
en instituant un processus national 
de prise de décisions applicable à leur 
importation et à leur exportation et 
en assurant la communication de ces 
décisions aux parties. 

Avec 300 dollars, 60 
agriculteurs pouvaient acheter 
les semences nécessaires pour 
semer 20 ha de légumes. 
La moitié des fonds récoltés par 
TeleFood a été allouée à des 
projets auxquels participaient 
des femmes et des jeunes. 
de nombreuses personnes à 
travers le monde – célébrités, 
groupes scolaires, agriculteurs, 
communautés et citoyens – ont 
apporté leur soutien à TeleFood, 
en offrant leur temps et leur voix 
pour lutter contre la faim.

CONVENTION DE ROTTERDAM 
SUR LA PROCÉDURE DE 
CONSENTEMENT PRÉALABLE 
EN CONNAISSANCE DE CAUSE
La FAO a promu une convention 
légalement contraignante 
pour réguler le commerce de 
pesticides et d’autres produits 
chimiques dangereux. Approuvée 
à rotterdam, cette convention 
prit le nom de convention de 
rotterdam sur la procédure de 
consentement préalable en 
connaissance de cause.

199619941993 20061998

2000
20051995

20021997 1999 2001 2003 2004

2001. Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture
entré en vigueur en 2004, le traité est un 
accord légalement contraignant qui encourage 
l’agriculture durable par le partage équitable des 
ressources génétiques et de leurs avantages entre 
les obtenteurs, les agriculteurs et les instituts de 
recherche publics et privés.

1996. Sommet 
mondial de 
l’alimentation

1999. Ambassadeurs de bonne 
volonté de la FAO 

L’objectif du programme est d’attirer l’attention du 
public et des médias sur la situation inacceptable 

du milliard de personnes souffrant de la faim et 
de la malnutrition. parmi les participants figuraient 
la célèbre neurologue italienne et prix Nobel de 
médecine rita Levi montalcini, l’actrice gong Li 

et les footballeurs roberto Baggio et raúl.

2002. Sommet mondial 
de l’alimentation: 
cinq ans après
La commission européenne et 
les délégations de 179 pays ont 
participé à ce sommet. La conférence 
mondiale sur l’alimentation a réaffirmé 
l’engagement de la communauté 
internationale à réduire de moitié le 
nombre de personnes souffrant de la 
faim d’ici 2015. 

1997. La FAO lance 
les campagnes 

TeleFood

2000.  
La FAO élabore 
une stratégie de 
lutte contre la 
faim chronique 
dans la Corne 
de l’Afrique.
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une agriculture durable 
par la protection des plantes
Produits de l’évolution naturelle, 
de la sélection par les agriculteurs 
et de l’amélioration des plantes au 
moyen de la sélection, les cultures 
étaient gravement menacées. Parmi 
les menaces majeures figuraient 
la pollution, la dégradation des 
ressources, la destruction des habitats 
et les altérations des écosystèmes. 

Après sept ans de négociations, 
la Conférence de la FAO adopta 
le Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture en 
2001. Légalement contraignant, ce 
traité vise à soutenir le travail des 
éleveurs et des agriculteurs du 
monde entier.

REGISTRE DES ACCORDS 

DE PÊCHE (FARISIS)

Lors de sa création, FArISIS était 

une base de données unique en 

son genre, créée pour le monde 

entier, sur les accords en matière 

de pêche. Les registres ont servi à 

comprendre et à analyser certains 

aspects de la coopération et du 

développement international de 

la pêche. certains éléments du 

registre ont été utilisés pour élaborer 

des instruments internationaux de 

pêche, en particulier l’Accord visant 

à favoriser le respect par les navires 

de pêche en haute mer des mesures 

internationales de conservation, 

approuvé en novembre 1993, à la 

27e session de la conférence 

de la FAO.

Il promeut l’agriculture durable 
par le partage équitable des 
ressources génétiques et de leurs 
avantages entre les obtenteurs, 
les agriculteurs et les instituts 
de recherche publics et privés. 
Le Traité international est essentiel 
pour garantir la disponibilité des 
ressources phytogénétiques dont 
les pays ont besoin pour alimenter 
leur population et les générations 
futures. Il entra en vigueur en 2004.
Promue tout au long de 2004 par 
des initiatives destinées à améliorer 
la production rizicole et l’accès 
au riz, l’Année internationale du 
riz visait à souligner le rôle 
stratégique de cette céréale dans 
les économies locales en Asie aussi 
bien qu’en Afrique. 

EN HAUT, À GAUCHE: 1996, rOme.
Walter Veltroni, Vice-président du conseil 
des ministres de la république italienne, 
prend la parole lors d’une cérémonie 
organisée au colisée à l’occasion du 
Sommet mondial de l’alimentation. 
© FAO/Luigi Spaventa.
EN HAUT, À DROITE: FlOrence (italie).
gala TeleFood. de droite à gauche: 
Jacques diouf, directeur général de la FAO, 
Lamberto dini, ministre italien des affaires 
étrangères et son épouse, gina Lollobrigida, 
actrice italienne, et le ténor Luciano pavarotti 
et son épouse. 
© FAO/Luigi Spaventa
À GAUCHE: des musiciens jouent lors d’un 
concert organisé pour l’édition japonaise de 
TeleFood, enregistré en décembre 1999 et 
diffusé au Japon en janvier 2000. ©FAO
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CENTRE DE GESTION 
DES CRISES - SANTÉ ANIMALE
Le centre de gestion des crises – 
Santé animale est le mécanisme 
de réponse rapide mis en 
place par la FAO pour faire 
face aux situations d’urgence 
dues aux maladies animales. Il 
s’agit d’une division conjointe 
de la division de la production 
et de la santé animale et de 
la division des urgences et de 
la réhabilitation. Le centre est 
chargé de déployer des missions 
de réponse rapide dans les 
pays, afin de les aider à évaluer 
la situation épidémiologique, 
à diagnostiquer les foyers de 
maladies animales et à mettre en 
place des mesures immédiates 
pour prévenir ou arrêter la 
propagation des maladies.

Avec un réseau mondial 
de vétérinaires et d’experts 
opérationnels de la FAO et 
des organisations partenaires, 
le centre est en mesure de 
mobiliser et déployer rapidement 
des équipes d’intervention dans 
toutes les régions du monde.

SEPTIÈME 
DÉCENNIE
2006-2015

Malgré les situations d’urgence et les 
catastrophes naturelles ou causées 
par l’homme survenues pendant cette 
période, la mise en place d’objectifs de 
développement selon un calendrier défini 
permit une mutation profonde de la 
sécurité alimentaire et du développement 
agricole. Des progrès mesurables dans 
la réduction radicale du nombre de 
personnes souffrant de malnutrition 
chronique dans le monde commençaient 
à se faire sentir.

réponse aux inondations, aux 
famines et aux maladies
En 2011, deux graves situations d’urgence 
se produisirent en Asie et en Afrique. Le 
Pakistan subit les pires inondations de son 
histoire, qui emportèrent les récoltes et 

200620042003 2008

2010
20152005

20122007 2009 2011 2013 2014

2007. Comité des pêches: accord 
global juridiquement contraignant  

pas moins de 119 pays approuvent la proposition 
visant à développer un instrument juridiquement 

contraignant pour faire face aux pratiques de 
pêche illégales, non déclarées, responsables 
de graves préjudices économiques, sociaux, 

biologiques et environnementaux.

2009. Sommet mondial sur la 
sécurité alimentaire

L’objectif de ce sommet est d’imprimer un 
nouvel élan d’urgence à la lutte contre la faim. 

Soixante chefs d’état et de gouvernement 
et 192 ministres adoptent à l’unanimité une 

déclaration réitérant leur engagement à 
éradiquer au plus tôt la faim dans le monde.

2008. Conférence sur le 
changement climatique 
La FAO organise une conférence sur les effets 
du changement climatique et de l’explosion 
des biocarburants sur la sécurité alimentaire 
et les prix des aliments, à laquelle participent 
43 chefs d’état et 100 ministres. La conférence 
adopte une résolution visant à accroître 
l’assistance et les investissements dans le 
développement de l’agriculture dans le monde. 

2011. Éradication de la peste bovine 
dans le cadre d’une victoire historique de la science 
vétérinaire, la FAO et l’Organisation mondiale de santé 
animale (OIe) annoncent que grâce à des décennies 
de coopération internationale, la peste bovine, maladie 
mortelle du bétail, a été éradiquée. 

2014.  
L’initiative sur la 

croissance bleue: une 
nouvelle approche 

des ressources marines 
nécessaires pour 

préserver la sécurité 
alimentaire mondiale 

et promouvoir le 
développement durable.

2011. Élection de José Graziano 
Da Silva, huitième Directeur 
général de la FAO.

2015. 
José Graziano da Silva (Brésil) 

est réélu avec 177 voix pour 
un second mandat. Il s’agit du 
consensus le plus large jamais 

obtenu lors de l’élection d’un 
Directeur général de la FAO.

EN HAUT: 2009. Vue d’ensemble du panel à l’occasion du Sommet 
mondial sur la sécurité alimentaire. ©FAO/Alessandra Benedetti. 
EN BAS: 2014. Le directeur général de la FAO, José graziano 
da Silva, accueillant Sa Sainteté le pape François à son arrivée 
à la deuxième conférence internationale sur la nutrition. ©FAO/
giuseppe carotenuto.
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DIRECTIVES VOLONTAIRES 
DE LA FAO POUR UNE 
GOUVERNANCE RESPONSABLE 
DES RÉGIMES FONCIERS 
APPLICABLES AUX TERRES, 
AUX PÊCHES ET AUX FORÊTS
Le 11 mai 2012, le comité de 
la sécurité alimentaire mondiale 
(cSA) a pris une décision 
historique en approuvant les 
nouvelles directives volontaires 
pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches 
et aux forêts dans le contexte de la 
sécurité alimentaire nationale.

Le principe 1, pierre angulaire 
de cet accord, établit que 
l’investissement responsable 
dans l’agriculture et les systèmes 
alimentaires contribue à la 
sécurité alimentaire et à la 
nutrition, notamment pour les 
secteurs les plus vulnérables de la 
population locale, et «soutient les 
obligations des états en matière 
de concrétisation progressive 

tuèrent des millions de têtes de bétail. La 
FAO réagit en distribuant des semences 
de blé à un demi-million de familles 
d’agriculteurs, à temps pour la saison des 
semis. Environ 235 000 autres familles 
reçurent de la nourriture, des médicaments 
et des abris pour leurs animaux.

En Afrique, deux régions de Somalie 
furent victimes de famine à cause de la pire 
sécheresse enregistrée depuis 30 ans, qui 
coûta la vie à plus de 260 000 personnes et 
exposa des millions d’autres à une situation 
de risque grave. La FAO et la communauté 
internationale répondirent à la situation de 
sécheresse dans la Corne de l’Afrique par 
l’octroi de 120 millions de dollars. 

L’expérience de l’épidémie de grippe 
aviaire et les autres urgences liées à 
la santé animale ou à la salubrité des 
aliments conduisirent la FAO à travailler 
à la mise en œuvre d’une assistance 
immédiate, partout sur la planète. En 2006, 

l’Organisation mit en place son Centre de 
gestion des crises, doté des technologies 
les plus modernes, afin de contrôler les 
épidémies et de pouvoir envoyer en moins 
de 48 heures des experts partout où une 
urgence se produisait.

directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts

Au cours de sa septième décennie 
d’existence, en plus de faire face à des 
situations d’urgence, la FAO poursuivit 
son travail de promotion et de garantie 
d’un développement agricole durable, 
dans un monde dont les ressources 
naturelles diminuaient progressivement. 
Le soutien au développement durable 
et à la protection de l’environnement 
étaient, de fait, les principaux objectifs fixés 
jusqu’à l’étape essentielle que représenta 
l’approbation, en 2012, par le Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale, des 
nouvelles Directives volontaires de la 
FAO pour une gouvernance responsable 
des régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts. Ces 
directives réclamaient l’engagement du 
secteur public comme du secteur privé 
et incluaient des recommandations pour 
la sauvegarde des droits des populations 
locales en cas d’acquisition de terres 
à grande échelle et pour prévenir le 
phénomène de l’accaparement des terres. 
La FAO lança une importante campagne 
de promotion et de collecte de fonds afin 
d’obtenir 20 millions de dollars destinés à 
l’application de ces directives susceptibles 
d’aider les gouvernements à sauvegarder le 
droit des personnes à posséder ou à avoir 
accès aux terres, aux forêts et aux ressources 
halieutiques. Deux multinationales de 
la production de boissons, PepsiCo et 
Coca-Cola, rejoignirent la campagne 
et lui apportèrent officiellement leur 
soutien. Outre l’engagement de mener 
des négociations justes et légales sur les 
transferts et acquisitions de terres dans les 
pays en développement, ces entreprises 

EN HAUT: 2011. 
élection du nouveau directeur 
général de la FAO, José 
graziano da Silva. 
©FAO/Alessandra Benedetti. 

À GAUCHE: 2008.  Le 
président de la république 
fédérale du Brésil, Luiz Inácio 
Lula da Silva, lors de la 
cérémonie d’ouverture de la 
conférence sur la sécurité 
alimentaire mondiale. ©FAO.
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du droit à une alimentation 
adéquate».

cela implique d’augmenter 
la production et la productivité 
durable d’aliments sains, nutritifs 
et culturellement acceptables, en 
réduisant les pertes et le gaspillage 
alimentaire, en améliorant les 
revenus et en limitant la pauvreté, 
tout en augmentant l’efficacité et 
l’équité des marchés, en tenant 
compte en particulier des intérêts 
des petits agriculteurs. Les autres 
principes abordent également 
des questions importantes (voire, 
parfois, polémiques) telles que les 
ressources génétiques, les droits 
des populations autochtones et le 
changement climatique.

LA DEUXIÈME CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE SUR LA 
NUTRITION 
pour aider à remettre sur les 
rails le calendrier global de la 
nutrition, la FAO a collaboré 
avec l’Organisation mondiale 
de la santé (OmS) pour 
convoquer l’événement mondial 
le plus important de ces vingt 
dernières années sur la question, 
la deuxième conférence 
internationale sur la nutrition 
(cIN2), organisée à rome à la 
fin du mois de novembre 2014.

La cIN2 a rassemblé 
les responsables nationaux 
des politiques agricoles, 
sanitaires et autres ministères 
et organismes compétents, 
ainsi que les dirigeants des 
organismes des Nations 
unies, d’autres organisations 
intergouvernementales 
et de la société civile, y 
compris des organisations 
non gouvernementales, des 
chercheurs, le secteur privé et 
les consommateurs. 

PRINCIPES POUR UN 
INVESTISSEMENT RESPONSABLE 
DANS L’AGRICULTURE ET LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES
L’objectif de ces principes est de 
promouvoir des investissements 
responsables dans l’agriculture 
et les systèmes alimentaires 
qui contribuent à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition et 
qui soutiennent la concrétisation 
progressive du droit à une 
alimentation adéquate dans le 
contexte de la sécurité alimentaire 
nationale.

prirent l’ engagement d’accroître leur 
participation au Comité de sécurité 
alimentaire mondiale et de réaliser des 
évaluations sociales et environnementales 
de leurs chaînes d’approvisionnement 
mondiales. Pour PepsiCo, le travail débuta 
avec le Brésil, son principal fournisseur de 
sucre, tandis que Coca-Cola collaborait 
avec Oxfam dans les principaux pays 
dans lesquels elle se procurait cette même 
matière première. 
En 2014, le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA) approuva les 
Principes d’investissement responsable 
dans l’agriculture et les systèmes 
alimentaires basés sur ces Directives.

la protection de la terre
Ces dix dernières années, la FAO a 
renouvelé son engagement en faveur de 
l’amélioration de la santé des ressources 
limitées des sols dans le monde et de 
la lutte contre la dégradation des terres. 
En effet, 33 pour cent des sols mondiaux 
sont modérément à hautement dégradés 
du fait de l’érosion, de l’épuisement des 
éléments nutritifs, de l’acidification, de 
la salinisation, du tassement ou de la 
contamination chimique.

Le Partenariat mondial sur les sols, 
reconnaissant la nécessité de prendre 
des mesures d’urgence pour améliorer la 
situation, a approuvé en 2014 une série 
de plans d’action pour la sauvegarde des 
ressources du sol qui constituent la base de 
la production agricole mondiale. 

Afin de sensibiliser l’opinion publique, 
les Nations Unies ont déclaré le 5 décembre 
«Journée mondiale des sols» et l’année 
2015 «Année internationale des sols».

élargissement du cercle 
des partenariats
Au cours de cette décennie, la FAO 
a également renforcé son réseau de 
partenaires, afin d’améliorer la sécurité 
alimentaire et d’accroître les capacités de 
résilience des communautés vulnérables, 
dans le monde entier. C’est la raison pour 
laquelle, en 2013, la FAO a signé un nouvel 

accord de collaboration avec la Fédération 
internationale des sociétés de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), le 
plus grand réseau humanitaire du monde. 

Selon cet accord, signé par les deux 
organisations, la FAO fournira l’orientation 
technique nécessaire pour collaborer 
avec l’énorme réseau de 13 millions de 
bénévoles de la FICR (qui porte assistance 
à 150 millions de personnes) et aidera les 
ménages pauvres à faire face aux menaces 
et aux désastres qui touchent l’agriculture, 
la sécurité alimentaire et la nutrition.

Pour aider à mettre sur pied le 
nouveau programme mondial de 
nutrition, la FAO a, en 2014, collaboré avec 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
afin d’organiser la première réunion 
d’importance mondiale depuis 20 ans sur 
ces questions. La Deuxième Conférence 
internationale sur la nutrition s’est tenue 
à Rome à la fin du mois de novembre de 
la même année. À cette occasion, le Pape 
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PARTENARIAT MONDIAL 
SUR LES SOLS 
Le partenariat mondial sur les sols 
soutiendra les processus permettant 
de conduire à l’adoption d’objectifs 
de développement durables pour 
les sols. 

Il contribuera au bien-être 
de l’environnement grâce, par 
exemple, à la prévention de 
l’érosion et de la dégradation du 
sol, à la réduction des émissions 
des gaz à effet de serre, à la 
promotion de la séquestration de 
carbone, de l’usage durable des 
intrants agricoles, pour la santé des 
sols et la gestion des écosystèmes. 

Il contribuera également au 
bien-être de l’homme par un meilleur 
usage et une meilleure gouvernance 
des ressources du sol, en proposant 
des alternatives aux pratiques 
de dégradation du sol grâce 
à des procédés expérimentaux 
participatifs, tout en restant sensible 
aux questions de genre et de droits 
des populations autochtones.

François a instamment demandé aux 
dirigeants mondiaux de faire plus et cet 
événement s’est conclu par l’adoption, à 
l’unanimité, d’un compromis politique 
général (la Déclaration de Rome sur la 
nutrition), ainsi que par la mise en place 
d’un cadre d’appui pour l’action concrète de 
la part de 172 gouvernements.

prix de la fao pour résultats 
exceptionnels
Depuis l’adoption d’une série d’objectifs 
soumis à un calendrier dont la date 
butoir a été fixée à 2015, connus sous 
le nom d’objectifs du Millénaire pour 
le développement, des progrès ont 
été réalisés en matière de réduction 
du nombre de personnes souffrant de 
malnutrition chronique dans les régions 
les plus pauvres du monde. 

En 2013, le travail de 38 pays qui étaient 
parvenus à réduire de moitié la proportion 
de personnes victimes de la faim avait déjà 

été reconnu. Dix-huit de ces pays ont été 
récompensés pour avoir non seulement 
atteint cet objectif, mais également celui, 
plus strict, établi par le Sommet mondial de 
l’alimentation de 1996, consistant à réduire 
de moitié le nombre absolu de personnes 
sous-alimentées. 

Un an plus tard, en 2014, la FAO a 
reconnu les résultats de 13 pays pour leurs 
exceptionnelles avancées dans la lutte 
contre la faim, des résultats qui incluent 
la réalisation des objectifs internationaux 
avant la date butoir de 2015. Le 7 juin 2015, 
la FAO a récompensé 14 autres pays pour 
être parvenus à atteindre la troisième cible 
de l’OMD 1 consistant à réduire de moitié 
le pourcentage de personnes souffrant de 
la faim avant 2015. 

Au début de l’année 2015, encouragé 
par le succès des autres pays, le Viet 
Nam a lancé le Défi Faim zéro avec pour 
objectif d’éradiquer la faim pour 2025. Le 
Viet Nam a déjà réduit la proportion de 
personnes sous-alimentées de plus de 70 
pour cent depuis 1990-1992 et a atteint la 
cible de l’OMD 1, ce qui laisse à penser 
que l’objectif «Faim Zéro» dans un avenir 
proche n’est pas hors de portée. 

À l’exemple du courageux Viet Nam, on 
espère que d’autres pays mettent en place 
des campagnes similaires et, ce faisant, 
respectent la vision des fondateurs de la 
FAO qui imaginaient «un monde libéré de 
la privation». Cependant, tout ambitieux ou 
réalisable que puisse être cet objectif, il est 
clair qu’il reste néanmoins beaucoup à faire. 
La production alimentaire doit augmenter 
ou, tout au moins, les aliments doivent être 
conservés et non gaspillés pour pouvoir 
satisfaire la demande d’une population dont 
on estime qu’elle devrait atteindre neuf 
milliards de personnes d'ici 2050. En outre, 
selon les termes mêmes de M. Graziano da 
Silva, actuel Directeur général de la FAO: 
«L’existence d’un compromis politique au 
plus haut niveau est fondamentale pour 
progresser vers la sécurité alimentaire. Nous 
avons l’occasion d’éliminer la faim de notre 
vivant. C’est le plus bel héritage que nous 
pouvons laisser aux générations futures.»

JUin 2015, rOme (italie). 

Cérémonie de remise des prix reconnaissant les avancées en 
matière de lutte contre la faim. La majorité des pays évalués 
par la FAO (73 sur 129) ont atteint l'Objectif du Millénaire 

pour le développement consistant à réduire de moitié la 
proportion de personnes souffrant de la faim avant 2015. 

©FAO/Giuseppe Carotenuto
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AFGHANISTAN 1er décembre 1949
AFRIQUE DU SUD 9 novembre 1993
ALBANIE 12 novembre 1973
ALGÉRIE 19 novembre 1963
ALLEMAGNE 27 novembre 1950
ANDORRE 17 novembre 2007
ANGOLA 14 novembre 1977
ANTIGUA-ET-BARBUDA 
7 novembre 1983
ARABIE SAOUDITE 23 novembre 1948
ARGENTINE 21 novembre 1951
ARMÉNIE 8 novembre 1993
AUSTRALIE 16 octobre 1945
AUTRICHE 27 août 1947
AZERBAÏDJAN 20 octobre 1995
 
BAHAMAS 8 novembre 1975
BAHREÏN 8 novembre 1971
BANGLADESH 12 novembre 1973
BARBADE 6 novembre 1967
BÉLARUS 19 novembre 2005
BELGIQUE 16 octobre 1945
BELIZE 7 novembre 1983
BÉNIN 9 novembre 1961
BHOUTAN 7 novembre 1981
BOLIVIE (État plurinational de) 
16 octobre 1945
BOSNIE-HERZÉGOVINE 8 novembre 1993
BOTSWANA 1er novembre 1966
BRÉSIL 16 octobre 1945
BRUNÉI DARUSSALAM 15 juin 2013
BULGARIE 6 novembre 1967
BURKINA FASO 9 novembre 1961
BURUNDI 19 novembre 1963

CABO VERDE 8 novembre 1975
CAMBODGE 11 novembre 1950
CAMEROUN 22 mars 1960
CANADA 16 octobre 1945
CHILI 17 mai 1946
CHINE 16 octobre 1945
CHYPRE 14 septembre 1960
COLOMBIE 17 octobre 1945
COMORES 14 novembre 1977
CONGO 9 novembre 1961
COSTA RICA 7 avril 1948
CÔTE D’IVOIRE 9 novembre 1961
CROATIE 8 novembre 1993
CUBA 19 octobre 1945
 
DANEMARK 16 octobre 1945
DJIBOUTI 14 novembre 1977
DOMINIQUE 12 novembre 1979
 
ÉGYPTE 16 octobre 1945
EL SALVADOR 19 août 1947
ÉMIRATS ARABES UNIS 12 novembre 
1973
ÉQUATEUR 16 octobre 1945
ÉRYTHRÉE 8 novembre 1993
ESPAGNE 5 avril 1951
ESTONIE 11 novembre 1991
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 16 octobre 1945
ÉTHIOPIE 1er janvier 1948
EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE 
MACÉDOINE 8 novembre 1993
 
FÉDÉRATION DE RUSSIE 11 avril 2006
FIDJI 8 novembre 1971

FINLANDE 27 août 1947

FRANCE 16 octobre 1945

 
GABON 9 novembre 1961

GAMBIE 22 novembre 1965

GÉORGIE 20 octobre 1995

GHANA 9 novembre 1957

GRÈCE 16 octobre 1945

GRENADE 8 novembre 1975

GUATEMALA 16 octobre 1945

GUINÉE 5 novembre 1959

GUINÉE ÉQUATORIALE 
7 novembre 1981

GUINÉE-BISSAU 
26 novembre 1973

GUYANA 22 août 1966

 
HAÏTI 16 octobre 1945

HONDURAS 16 octobre 1945

HONGRIE 6 novembre 1967

 
ÎLES COOK 11 novembre 1985

ÎLES MARSHALL 12 novembre 1999

ÎLES SALOMON 11 novembre 1985

INDE 16 octobre 1945

INDONÉSIE 28 novembre 1949

IRAN (République islamique d’) 
1er décembre 1953

IRAQ 16 octobre 1945

IRLANDE 3 septembre 1946

ISLANDE 16 octobre 1945

ISRAËL 23 novembre 1949

ITALIE 12 septembre 1946

JAMAÏQUE 13 mars 1963

JAPON 21 novembre 1951

JORDANIE 23 janvier 1951

 
KAZAKHSTAN 7 novembre 1997

KENYA 27 janvier 1964

KIRGHIZISTAN 8 novembre 1993

KIRIBATI 15 novembre 1999

KOWEÏT 9 novembre 1961

 
LESOTHO 7 novembre 1966

LETTONIE 11 novembre 1991

LIBAN 27 octobre 1945

LIBÉRIA 16 octobre 1945

LIBYE 24 novembre 1953

LITUANIE 11 novembre 1991

LUXEMBOURG 16 octobre 1945



MADAGASCAR 9 novembre 1961
MALAISIE 9 novembre 1957
MALAWI 22 novembre 1965
MALDIVES 8 novembre 1971
MALI 9 novembre 1961
MALTE 5 octobre 1964
MAROC 13 septembre 1956
MAURICE 12 mars 1968
MAURITANIE 9 novembre 1961
MEXIQUE 16 octobre 1945
MICRONÉSIE (États fédérés de) 
29 novembre 2003
MONACO 2 novembre 2001
MONGOLIE 12 novembre 1973
MONTÉNÉGRO 17 novembre 2007
MOZAMBIQUE 14 novembre 1977
MYANMAR 11 septembre 1947
 
NAMIBIE 14 novembre 1977
NAURU 2 novembre 2001
NÉPAL 21 novembre 1951
NICARAGUA 26 octobre 1945
NIGER 9 novembre 1961
NIGÉRIA 11 octobre 1960

NIOUÉ 12 novembre 1999
NORVÈGE 16 octobre 1945
NOUVELLE-ZÉLANDE 16 octobre 1945
 
OMAN 8 novembre 1971
OUGANDA 19 novembre 1963
OUZBÉKISTAN 2 novembre 2001
 
PAKISTAN 7 septembre 1947
PALAOS 12 novembre 1999
PANAMA 16 octobre 1945
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE 
8 novembre 1975
PARAGUAY 30 octobre 1945
PAYS-BAS 16 octobre 1945
PÉROU 17 juin 1952
PHILIPPINES 16 octobre 1945
POLOGNE 9 novembre 1957
PORTUGAL 11 septembre 1946
 
QATAR 8 novembre 1971
 
RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 
27 octobre 1945
RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
9 novembre 1961

RÉPUBLIQUE DE CORÉE 
25 novembre 1949
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO 9 novembre 1961
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO 21 novembre 1951
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 
16 octobre 1945
RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE 
14 novembre 1977
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 
8 novembre 1993
RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 
8 février 1962
ROUMANIE 9 novembre 1961
ROYAUME-UNI 16 octobre 1945
RWANDA 19 novembre 1963
 
SAINTE-LUCIE 26 novembre 1979
SAINT-KITTS-ET-NEVIS 7 novembre 1983
SAINT-MARIN 12 novembre 1999
SAINT-VINCENT-ET-LES GRENADINES 
7 novembre 1981
SAMOA 12 novembre 1979
SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE 
14 novembre 1977

SÉNÉGAL 9 novembre 1961
SERBIE 2 novembre 2001
SEYCHELLES 14 novembre 1977
SIERRA LEONE 9 novembre 1961
SINGAPOUR 15 juin 2013
SLOVAQUIE 8 novembre 1993
SLOVÉNIE 8 novembre 1993
SOMALIE 17 novembre 1960
SOUDAN 13 septembre 1956
SOUDAN DU SUD 15 juin 2013
SRI LANKA 21 mai 1948
SUÈDE 13 février 1950
SUISSE 11 septembre 1946
SURINAME 26 novembre 1975
SWAZILAND 8 novembre 1971
 
TADJIKISTAN 20 octobre 1995
TCHAD 9 novembre 1961
THAÏLANDE 27 août 1947
TIMOR-LESTE 29 novembre 2003
TOGO 23 mai 1960
TONGA 7 novembre 1981
TRINITÉ-ET-TOBAGO 19 novembre 1963
TUNISIE 25 novembre 1955

TURKMÉNISTAN 20 octobre 1995

TURQUIE 6 avril 1948

TUVALU 29 novembre 2003

 
UKRAINE 29 novembre 2003

UNION EUROPÉENNE 
(Organisation membre) 26 novembre 1991

URUGUAY 30 novembre 1945

 
VANUATU 7 novembre 1983

VENEZUELA (République bolivarienne du) 
16 octobre 1945

VIET NAM 11 novembre 1950

 
YÉMEN 22 mai 1990

 
ZAMBIE 22 novembre 1965

ZIMBABWE 7 novembre 1981

 
MEMBRES ASSOCIÉS: 
ÎLES FÉROÉ 17 novembre 2007
TOKÉLAOU 25 juin 2011
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LES 
PREMIÈRES 
A NNÉES

Les archives de la FAO contiennent 

plus d’un million de photographies 

qui sont autant de témoignages 

visuels des sept décennies de 

travail écoulées. Une équipe s’est 

plongée pendant des mois dans 

ces archives afin de trouver les 

images les plus parlantes des 

premières années d’existence 

de l’Organisation. La sélection 

proposée tente d’être la plus fidèle 

possible et reflète les différents 

domaines dans lesquels la 

FAO a commencé à travailler 

(agriculture, élevage, pêche, 

sylviculture, etc.). Témoignages 

d’une époque en noir 

et blanc, ces photographies 

illustrent les projets concrets 

mis en œuvre par la FAO dans les 

lieux les plus reculés de la planète. 

Des images pleines d’intensité, 

d’authenticité et de réalisme. 

 Cette galerie se veut également 

un hommage aux photographes 

de la FAO qui ont travaillé dans 

des conditions extrêmement 

rudes, avec du matériel lourd et 

difficile à transporter, dans le seul 

but de témoigner de l’action sur 

le terrain de la FAO aux quatre 

coins de la planète. Le résultat 

est un regard captivant sur les 

premières années, les plus dures 

et passionnantes, ainsi que sur 

les personnes impliquées, alliant 

professionnalisme et espoir d’un 

monde meilleur.

Photographies inédites tirées 
des archives de la FAO
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pÉrOU, 1958.

Le Pérou a accueilli le Centre de perfectionnement sur les techniques de recensement pour l’Amérique latine. Cette activité organisée par l’ONU, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’Institut interaméricain de statistique (IASI) a permis de réaliser un recensement expérimental de la 
population, des logements et de l’agriculture dans la province montagneuse de Canta, non loin de Lima. Des stagiaires ont été envoyés dans les petits villages où 
l’agriculture se pratique à flanc de montagne, à une altitude comprise entre 2 500 et 4 500 m au-dessus du niveau de la mer.
À Lachaqui, un chercheur utilise un lama en guise de pupitre pour prendre note des informations données par une paysanne.
Photo: ©FAO/V. Bianchi.
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Kenya, 1967. 

À la fin des années 60, le Gouvernement kenyan a mis au point un plan 
intégré ambitieux visant à asseoir le secteur de l’élevage bovin sur une 
structure solide et à développer son potentiel d’exportation. Le Fonds 
Spécial du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD 
(FS)) a financé l’aide qu’apportait la FAO aux services kenyans de 
gestion des parcours. Les experts ont mené des enquêtes sur l’utilisation 
des terres, effectué des recherches sur la gestion des parcours, la 
biologie de la faune sauvage, l’amélioration du bétail et le contrôle du 
développement des broussailles, et l’inspection de la viande de gibier.
La faune sauvage doit impérativement être prise en compte dans les 
plans de gestion des parcours: outre qu’elle constitue une attraction 
touristique très appréciable, elle produit également de la viande pouvant 

aider à nourrir les populations. Mais la faune sauvage peut communiquer 
des maladies au bétail et empiéter sur les terres de pâturage. Des 
campagnes de chasse par hélicoptère étaient donc fréquemment 
organisées, au cours desquelles les animaux étaient anesthésiés au 
moyen d’une seringue tirée à l’aide d’un pistolet à air comprimé, puis 
examinés et marqués, de manière à pouvoir être suivis dans leurs 
déplacements ultérieurs.
À droite, le chef de l’équipe de projet PNUD/FAO attaché aux services 
kenyans de gestion des parcours, examine un gnou sous sédation. Il est 
accompagné du journaliste Rennies Airth et de deux assistants. 

Photo: ©Ministère kenyan de l’information/FAO.

ÉLEVAGE 
ET SANTÉ 
ANIMALE  
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aFghaniStan, 1969.

Le Gouvernement afghan a lancé, avec l’aide du Fonds spécial du Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD (FS)) et de la FAO en tant 
d’agent d’exécution, un projet de cinq ans devant permettre d’augmenter 
la production d’ovins, de bovins et de volailles et d’améliorer la qualité du 
cheptel sur l’ensemble du territoire. Des aides vétérinaires et des agents de 
vulgarisation spécialisés en élevage ont été formés dans une école pour 
personnel para-professionnel à Kaboul ainsi que dans un centre de formation 
sur le terrain implanté dans la province de Baghlan, qui comportait notamment 
une zone pilote de démonstration consacrée aux techniques de vulgarisation 
applicables à l’élevage et à la santé animale. Des sessions de perfectionnement 
de courte durée ont été proposées aux travailleurs agricoles.
Photo: ©FAO/F. Botts.
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ÉLEVAGE 
ET SANTÉ 
ANIMALE

mOngOlie, 1966. 

L’expert de laboratoire vétérinaire travaillant pour la FAO, a été affecté à Oulan-Bator de septembre 1964 à septembre 1966 pour apporter au 
Gouvernement mongol une aide en matière de diagnostic et de lutte contre les maladies animales infectieuses.
Capture de chevaux en Mongolie centrale.
Photo: ©FAO/N. G. Ipatenko.

pOrtFOliO LES DÉBUTSFaO
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DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIqUE ET SOCIAL

nicaragUa, 1964.

La bananeraie «Agrícola 
San Pablo» à Posolotega, 
près de Chinandega. Des 
ouvriers coupent les hampes 
et procèdent à l’ensachage 
des régimes.
Photo: ©FAO/Y. Nagata.
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thaÏlande.

La FAO a organisé à Bangkok un Centre national consacré au calibrage et à 
l’inspection du riz ainsi qu’à l’économie des opérations de stockage. 
L’instructeur de la FAO, a réalisé des démonstrations sur l’usinage et le 
stockage du riz au moyen de machines de laboratoire, notamment 
une décortiqueuse.
Photo: ©FAO.
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PÊCHE ET 
AqUACULTURE

zambie, 1965.

Afin de compléter l’offre alimentaire locale et d’encourager le 
développement d’un secteur national de la pêche, le Gouvernement 
zambien a mis sur pied, avec l’aide du Fonds spécial des Nations Unies 
et de la FAO en tant qu’agent d’exécution, un institut de recherche 
chargé d’étudier le potentiel halieutique du lac Kariba sous les angles 
hydrobiologique, technologique et économique. Ce projet prévoit 
également des programmes de démonstration et de formation sur la 
pêche et des activités connexes.
Cette photo prise dans le laboratoire de l’Institut montre le biologiste 
halieutique zambien, en train d’examiner au microscope des poissons 
pêchés dans le lac Kariba.
Photo: ©ONU/FAO.

nepal, 1969.

Le Gouvernement népalais a lancé en 1965 un plan de développement 
agricole de cinq ans qui visait principalement à développer le secteur 
de la pêche. En raison de la rareté de la viande et de certaines 
restrictions religieuses, le régime alimentaire des populations affiche 
des insuffisances en protéines animales. Les pouvoirs publics népalais 
ont demandé à la FAO de mobiliser une assistance technique qui puisse 
les aider à développer et à étendre les parcs piscicoles existants et à 
mettre sur pied des démonstrations destinées à encourager les villages 
et les individus à aménager et à exploiter des étangs d’élevage. Deux 
exploitations commerciales ont été mises sur pied, à Pipley Hetsura 
(plaine du Terraï) et à Bhandara Hardi (plaine du Rapti).
Des étangs d’élevage sont creusés à Bhandara. Pour que les étangs 
soient de profondeur égale (condition essentielle à un bon drainage), 
les déblais, avant d’être évacués, sont disposés en monticules qui 
doivent être de tailles identiques. 
Photo: ©PAM/FAO/E. Woynarovich.
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indOnÉSie, 1951.

La pisciculture en étangs est pratiquée de longue date en Extrême-Orient et les estimations montrent que, pour une superficie donnée, un étang 
piscicole rempli à son maximum permet de produire sensiblement plus de protéines que n’importe quelle autre forme d’élevage. La riziculture 
inondée se prête à l’élevage de poissons dans les parcelles, ce qui permet de cumuler avantageusement production piscicole et production 
rizicole. La FAO a contribué à diffuser le tilapia, une espèce particulièrement bien adaptée à l’élevage en étangs.
Fils d’un pisciculteur pêchant des alevins de carpe.
Photo: ©FAO/Eric Schwab. 
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ceylan*, 1953  
(*Sri lanKa depUiS 1972).

D’après la FAO, il était envisageable, même 
au sein des communautés de pêcheurs les plus 
pauvres, d’équiper les bateaux de moteurs, 
lesquels seraient rentabilisés par des prises 
plus conséquentes. À Ceylan, où l’on comptait 
environ 60 000 personnes ayant la pêche 
pour première occupation, les prises ne 
s’élevaient qu’à 30 000 tonnes de poisson par 
an environ, soit une moyenne de plus ou moins 
20 livres par semaine et par pêcheur. À la fin 
de l’année 1951, aucun navire de pêche, à 

l’exception d’un unique chalutier, n’était équipé 
d’un moteur. La FAO a envoyé sur place un 
maître des pêches et, dans un second temps, 
un mécanicien naval chargés de formuler 
des conseils en vue d’une mécanisation du 
secteur. Au bout de six mois, les pêcheurs, 
convaincus, sautaient sur l’occasion pour 
acheter des machines et d’autres pêcheurs 
ceylanais réclamaient des moteurs. Quarante 
petits moteurs diesel ont été envoyés sur 
place dans le cadre du plan de Colombo, 

et vendus à des pêcheurs à des conditions 
avantageuses. Plusieurs entreprises privées ont 
également commencé à vendre des moteurs 
aux pêcheurs, qui étaient très intéressés.
Pêcheurs en train de haler leurs sennes de 
plage sur une île au large de la côte Nord 
de Ceylan. Pas moins de deux heures étaient 
nécessaires pour ramener ces filets de 1 500 
m de long, et cette opération mobilisait 
30 hommes.
Photo: ©FAO/Alan Glanville. 
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FORÊTS

nigÉria, 1967.

Confronté à une offre limitée en bois d’œuvre et à une demande croissante en bois de chauffage et en bois 
de construction, le Nigéria a jugé impératif d’améliorer sa gestion des forêts ombrophiles et de développer le 
reboisement des savanes. La FAO et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) travaillaient 
depuis plus de six ans à la création d’une faculté de sylviculture au sein de l’Université d’Ibadan. 
Lancé en 1963, le programme universitaire comprenait des cours consacrés aux politiques forestières, aux aspects 
juridiques de la sylviculture, à la gestion et à l’utilisation des forêts, ainsi qu’aux technologies mobilisées dans ce 
cadre. La majorité des jeunes diplômés étaient recrutés plus tard par le Service nigérian des forêts.
Des étudiants de la faculté de sylviculture participent à un cours pratique au cours duquel ils s’aident d’un 
théodolite pour le levé d’une parcelle.
Photo: ©ONU/FAO. 
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grÈce, 1964.

Une équipe conjointe de la 
FAO et du Gouvernement 
grec procède, dans le 
nord de la Grèce, à un 
inventaire forestier couvrant 
une superficie de quelque 
12 000 km². Ce projet 
destiné à évaluer l’étendue 
des forêts aide le pays à 
mettre en place les moyens 
et la main-d’œuvre qualifiée 
qu’il sera amené, à terme, 
à mobiliser pour l’extension 
et la valorisation des forêts. 
Un forestier grec mesure 
l’espacement entre les 
arbres et la densité du 
bois sur une placette 
d’échantillonnage.
Photo: ©FAO/J. Olsen.

thaÏlande.

Province de Lampang, 
dans le Nord de la 
Thaïlande: débardage 
du teck.
Photo: ©FAO/S. Bunnag. 
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libye, 1953.

La fixation des dunes et le reboisement figuraient parmi les grandes priorités du 
programme de la FAO en Libye. Une part importante du pays ne se prêtait à 
aucune forme de culture permanente si ce n’était le reboisement.
À l’avant-plan, des expériences de fixation des dunes à l’aide de Saccharum 
aegyptiacum réalisées sous la direction d’un expert en foresterie de la FAO. 
À l’arrière-plan, des expériences antérieures réalisées en 1951-1952 par des 
entreprises privées avec différentes variétés de graminées, et qui ont échoué en 
raison de quantités insuffisantes de matériel.
Photo: ©FAO. 
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JaVa, 1951.

Projet gouvernemental de mise sous irrigation de 
6 000 ha par la construction d’un canal de 70 km, 
à l’aide d’une main-d’œuvre locale et d’un outillage 
primitif, et en l’absence quasi totale de moyens 
mécanisés. La FAO a envoyé en Extrême-Orient de 
nombreux experts chargés d’aider les gouvernements 
à mettre les terres en valeur par l’irrigation ou le 
drainage.
L’accroissement de la production agricole était un 
premier pas vers une économie plus performante et, 
dans un second temps, vers l’objectif ultime de la 
FAO, à savoir une amélioration du niveau de vie des 
populations.
Photo: ©FAO/Eric Schwab.

GESTION 
DES TERRES 
ET DE L’EAU
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inde, 1969.

Une équipe d’experts de la FAO mène un projet de cinq ans (opérationnel de 1966 à 
1971) dans la région du canal du Rajasthan. Financé en partie par le Fonds spécial 
du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), ce projet prévoyait 
des études pédologiques de reconnaissance et des prospections détaillées dans la 
région, ainsi que des expériences et des démonstrations sur l’utilisation optimale des 
sols et de l’eau et la façon de parvenir à une production végétale efficace. 
Il devait également permettre l’établissement de cartes des sols et d’aptitude culturale 
des terres et déboucher sur la formulation de recommandations pour le développement 
de l’agriculture irriguée dans une région s’étendant sur plus de 20 000 km².  
Des programmes de formation en matière de prospection pédologique, de pratiques 
agronomiques et de gestion des sols et de l’eau ont également été organisés. 
Chantier en cours sur les rives du canal du Rajasthan.
Photo: ©FAO/T. Loftas.

inde, 1967.

La population finlandaise a participé à 
la Campagne mondiale contre la faim 
en aidant une série de villages côtiers 
de l’État du Maharastra à résoudre un 
grave problème d’eau potable. Des 
réseaux de distribution et des puits ont 
été installés dans huit villages du district 
de Ratnagiri, qui étaient désormais 
approvisionnés en eau douce. Différents 
projets visant à approvisionner d’autres 
communautés locales ont ensuite été 
réalisés.
L’eau est acheminée grâce à une noria.
Photo: ©FAO/T. S. Satyan. 



68 fao 70 ans

portfolio LES DébutSfao

1

NUTRITION

chili, 1968.

Parrainé conjointement par les Nations 
Unies et la FAO, le Programme 
alimentaire mondial (PAM) a 
contribué depuis sa création en 1963 
à une longue série de projets de 
développement de tous types. C’est 
ainsi que le Gouvernement chilien a 
sollicité l’assistance du PAM dans la 
vallée de Punitaqui, à quelque 250 km 
au nord de Santiago, dans le cadre 
d’un projet visant à encourager des 
volontaires à participer à des travaux 
de développement communautaire 
en milieu rural destinés à améliorer 
l’économie de la région.
Distribution de produits alimentaires par 
le PAM à Punitaqui.
Photo: ©ONU/FAO.
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inde, 1959.

En huit ans seulement, la coopérative laitière d’Anand est parvenue à faire passer l’approvisionnement annuel en lait de 2,7 à 27 millions de litres. 
Lancé en 1946 avec la formation de l’Union coopérative des producteurs laitiers du district de Kaira, ce projet n’a plus cessé de croître, pour rassembler 
138 associations de producteurs villageois – en tout, 40 000 exploitants – ainsi que plusieurs laiteries industrielles. Il bénéficiait du soutien financier 
et technique du Gouvernement indien, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), du Plan de Colombo et de la FAO. Alors qu’au départ ce 
projet était strictement limité à la production laitière, ses nombreuses retombées positives sur la région ont encouragé les dons, lesquels ont permis de 
financer l’octroi de bourses ainsi que la construction d’écoles, d’hôpitaux et de bibliothèques. Outre son rôle appréciable dans la lutte de l’Inde contre la 
malnutrition, il est devenu un facteur important de développement communautaire. 
Des enfants font la queue devant un centre de distribution de lait.
Photo: ©FAO.

NUTRITION
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thaÏlande, 1953.

Bien que couvrant un large éventail, 
la plupart des activités de la Division 
de la nutrition de la FAO visaient 
avant tout à améliorer la qualité de 
l’alimentation des enfants dans les 
parties du monde où les populations 
sont moins bien nourries. Il était 
toutefois indispensable, avant de 
pouvoir lancer un programme de 
nutrition de grande envergure, 
d’avoir une connaissance précise 
de l’état nutritionnel dans les régions 
visées. Or, les informations de ce 
type faisaient cruellement défaut dans 
les pays concernés. C’est pourquoi la 
FAO a, par exemple, envoyé une de 
ses experts en Thaïlande. Celle-ci a 
rejoint une équipe chargée de mener 
une enquête nutritionnelle dont les 
conclusions seront utilisées afin de 
mettre au point un programme pour 
ce pays.
Photo: ©FAO.

tUrQUie, 1964.

L’aide du PAM et de la FAO à la 
Turquie a porté sur un montant 
approximatif de 36,5 millions de 
dollars, réparti entre 12 projets 
essentiels pour le développement 
de ce pays. Ceux-ci balayaient une 
vaste gamme de problématiques: 
mise en valeur des forêts dégradées 
et des terres agricoles érodées, 
aménagement de voies de circulation 
entre les villages, réinstallation des 
familles déplacées, lutte contre les 
inondations et l’érosion des sols, 
augmentation de la production 
d’engrais, pâte à papier et produits 
papetiers, charbon et acier, etc.
Jeunes villageois du bassin de 
Kizilcahamam, à 70 km à l’ouest 
d’Ankara.
Ici, l’aide apportée a permis 
d’assurer un complément de salaire 
aux ouvriers chargés de mettre les 
terres en valeur en aménageant, sur 
les pentes dénudées, des terrasses 
où des arbres ont été plantés pour 
arrêter l’érosion du sol.
Photo: ©FAO/Emmet Bright.
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PLANTES 
ET SANTÉ 
VÉGÉTALE

ÉthiOpie, 1968.

Plus de 40 pays situés dans une zone 
s’étendant de l’Afrique occidentale au 
nord de l’Inde étaient menacés par la 
plus grave invasion de criquets pèlerins 
enregistrée depuis 1959. Les efforts 
déployés à l’échelle internationale 
pour lutter contre ce ravageur ont été 
coordonnés par la FAO, qui a mobilisé 
une assistance spécialisée. Face à la 
menace représentée par le criquet 
pèlerin et à la nécessité de sauvegarder 
les récoltes, l’Éthiopie, la Somalie, 
le Territoire des Afars et des Issas 
(ancienne Côte française des Somalis), 
le Kenya, la Tanzanie et l’Ouganda 
ont coopéré dans la lutte contre ce 
ravageur à travers l’Organisation de 
lutte contre le criquet pèlerin dans l’Est 
africain (OLCP-EA), et avec l’aide des 
Nations Unies.
Essaim de criquets pèlerins.
Photo: ©FAO/G. Tortoli.
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ÉrythrÉe, 1968.

Laboratoire de l‘Organisation de lutte 
contre le criquet pèlerin dans l’Est africain 
(OLCP/EA) à Asmara. Les ailes et d’autres 
parties du corps de l’insecte étaient 
mesurées à intervalles réguliers, car il 
existe une relation entre ces paramètres 
et l’intensité de la reproduction. Mis en 
regard avec des éléments observés sur le 
terrain, ils peuvent également donner des 
indications quant aux lieux d’origine 
des ravageurs.
Photo: ©FAO/G. Tortoli.

marOc, 1960.

Le Service de la recherche agronomique 
et de l’enseignement établi à Rabat a 
mené, avec l’aide de la FAO, un vaste 
projet de recherche sur la lutte biologique 
contre la punaise des céréales et le pou 
rouge de Californie, un ravageur des 
agrumes.
L’expert de la FAO, procède, dans le 
laboratoire du Service de la recherche 
agronomique et de l’enseignement, 
à l’infestation artificielle de plants 
d’agrumes en vue d’établir des 
calendriers d’intervention.
Photo: ©ONU/FAO. 

PLANTES 
ET SANTÉ 
VÉGÉTALE
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inde, 1951.

La FAO et l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) ont agi ensemble, dans le Terraï 
indien, pour faire disparaître le paludisme 
de la région et dynamiser ainsi la production 
alimentaire.
Photo: ©FAO/Eric Schwab.



76 fao 70 ans

portfolio LES DébutSfao

1

DÉVELOPPEMENT 
RURAL

nÉpal, 1968.

En raison des pressions croissantes liées à la 
surpopulation, à l’érosion des sols et à la recherche 

effrénée de nouvelles terres, les paysans peuplant 
les collines au nord du Népal étaient de plus en plus 

nombreux à prendre la route des plaines du Sud. 
Ces mouvements de populations se sont intensifiés. 

Afin d’atténuer les problèmes résultant de cette 
situation – encore compliqués par l’arrivée de 

migrants venus de Birmanie et de l’Assam –, le 
Gouvernement a établi de nouveaux centres de 

peuplement dans la plaine du Terraï, le long de la 
frontière indienne. Des terres jusque-là inoccupées 

ont été distribuées gratuitement. Le Programme 
alimentaire mondial (PAM) et la FAO ont 

acheminé 1 350 000 rations quotidiennes afin de 
permettre aux familles nouvellement installées 

sur les terres attribuées à proximité de la 
ville-frontière de Nepalganj de faire la jonction avec 

la première récolte. 
Des enfants de migrants dans une école de village.

Photo: ©PAM/FAO/D. Mason.

libye, 1963.

Les cuirs et les peaux tannés figuraient parmi les plus importants produits 
d’exportation de la Libye, or ce secteur d’activité stagnait depuis une 
centaine d’années en raison de la piètre qualité du travail d’écorchage et 
de tannage.
L’expert de la FAO, n’a pas tardé à comprendre que si les peaux en 
provenance de la Libye étaient peu recherchées, c’était en raison des 
coutelures et des coupures laissées par l’écorchage, auxquelles venaient 
s’ajouter les trous causés par la putréfaction. La FAO a donc rédigé, 
avec l’aide des autorités libyennes, un texte réglementant l’écorchage, et 
introduit une nouvelle méthode de tannage permettant d’obtenir un produit 
de bien meilleure qualité. 
En peu de temps, 90 pour cent des peaux étaient écorchées correctement 
et les méthodes de tannage enregistraient des progrès, lents certes, mais 
réguliers. Les peaux libyennes tannées suivant la méthode introduite étaient 
déjà vendues à des prix plus élevés sur certains marchés européens et 
américains.
Propriétaire d’un atelier de tannage en train d’examiner une peau traitée 
selon la «nouvelle méthode». Contrairement aux produits tannés suivant 
l’ancien procédé, ces peaux ne dégagent aucune odeur, et les poils restent 
fermement attachés au cuir.
Photo: ©FAO/P. Morin.
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DÉVELOPPEMENT 
RURAL
ghana, 1969.

La construction du barrage d’Akosombo, 
sur la Volta, a abouti à la création du 
plus grand lac artificiel au monde. Les 
vallées et les collines, autrefois peuplées 
d’environ 85 000 agriculteurs, ont laissé 
la place à une étendue d’eau de 8 500 
km². Si l’énergie hydroélectrique produite 
par le barrage a contribué de manière 
déterminante à l’industrialisation du Ghana, 
le Gouvernement n’en a pas moins été 
confronté à de nombreux problèmes liés 

à la réinstallation de 12 000 familles 
d’agriculteurs. Les travaux de défrichement 
des terres bordant le lac et la construction 
de logements dans 52 nouveaux villages 
destinés à accueillir ces populations ont, pour 
l’essentiel, été réalisés par une main-d’œuvre 
dépourvue de gros matériel.
Il a fallu fournir des denrées alimentaires 
à ces familles autrefois autosuffisantes en 
attendant que leurs nouvelles exploitations 
deviennent productives. Depuis 1964, le 

Programme alimentaire mondial (PAM) et la 
FAO ont distribué l’équivalent de 7 millions 
de dollars en dons alimentaires provenant 
d’une dizaine de pays.
Cette nouvelle école a été construite dans 
un des villages où les agriculteurs ont été 
réinstallés. L’état nutritionnel des enfants 
s’est amélioré grâce à l’aide alimentaire, de 
même que le taux de fréquentation et les 
performances scolaires.
Photo: ©PAM/FAO/Payton Johnson.
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LES 5 
OBJECTIFS 

STRATÉGIqUES
Pour gagner la bataille contre la faim, la 

malnutrition et la pauvreté, la FAO fait peau neuve 
tout en effectuant  un retour à ses origines. 

LA NOUVELLE FaO

2
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Dans ce but, un vaste processus intégrateur a été lancé 
en 2012, débouchant en 2013 sur un nouveau Cadre 
stratégique reposant sur cinq Objectifs stratégiques 
(OS). Ils intègrent de nouveaux concepts tels que la 
durabilité et la résilience mais supposent également 
un retour aux sources de l’Organisation, rappelant 
le préambule des textes fondamentaux de la FAO. 
Aujourd’hui, la FAO est une organisation plus souple, 
simple et flexible, renforcée sur le terrain. L’ensemble 
de ses activités s’articulent autour de ses cinq 
Objectifs ayant pour but d’harmoniser les efforts, de 
travailler ensemble de façon plus coordonnée et ainsi 
d’atteindre les résultats répondant aux priorités de ses 
pays membres.

Dans un monde 
interdépendant et en 
pleine mutation, dans 
un contexte marqué par 
la demande croissante 
d’aliments, l’insécurité 
alimentaire, la malnutrition 
persistante, la pauvreté 
dans les zones rurales, 
l’instabilité économique et 
le changement climatique, 
la FAO a recentré son 
mode d’action pour gagner 
en efficacité.
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LA NOUVELLE FAO
«Auparavant, la FAO combattait 
depuis une tranchée contre l’insécurité 
alimentaire dans le monde. Aujourd’hui, 
avec ses Objectifs stratégiques et son 
nouveau Cadre stratégique, elle est 
passée à l’offensive totale: elle unit les 
efforts, utilise des techniques éprouvées, 
poursuit des objectifs clairs et noue des 
alliances fructueuses.» 
Eugenia Serova, coordinatrice de l’OS 4

TRANSVERSALITÉ
La bonne gouvernance, la nutrition et 
les questions de genre sont les thèmes 
transversaux inhérents à l’ensemble 
des Objectifs stratégiques. Ce ne sont 
pas des objectifs à part entière car ils 
concernent chacun des objectifs.  

LES OBJECTIFS STRATÉGIqUES ONT RÉVOLUTIONNÉ 
le mode de travail de l’Organisation car ils «permettent de 
savoir exactement ce que l’on veut obtenir et pourquoi.» 
Dominique Burgeon, coordinateur de l’OS 5 
«Les nouveaux Objectifs ont concentré les efforts, surtout 
dans nos activités au niveau des pays, et nous 
obligent à travailler aux côtés de toutes les unités 
techniques en poursuivant les mêmes buts.»
Rob Vos, coordinateur de l’OS 3
«Le fait de travailler vers un ensemble 
commun de résultats organisationnels 
a permis d’améliorer la coordination, la 
collaboration et le travail interdisciplinaire 
à tous les niveaux de l’Organisation. Les 
Objectifs sont la base pour améliorer la 
redevabilité, le contrôle et l’évaluation de 
la mise en œuvre.»
Kostas Stamoulis, coordinateur  
de l’OS 1
La manière de travailler de la FAO 
«assure l’efficacité, l’orientation sur 
les résultats et permet de produire des 
effets plus marqués à tous les niveaux en 
utilisant moins de ressources.»
«La FAO s’est réinventée pour 
répondre aux défis mondiaux », ajoute 
Clayton Campanhola, pour illustrer la 
ferme ambition de la FAO d’accomplir 
sa mission au bénéfice des pays qui 
correspondent à ses nouveaux Objectifs 
stratégiques.
Clayton Campanhola, coordinateur  
de l’OS 2

GENRE. Un bon exemple de l’intégration de la question de 
genre est l’adoption des indicateurs sur le genre dans l’OS 1 
en rapport avec la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Ces indicateurs permettent de produire des informations 
désagrégées par genre dans les pays sélectionnés, ce qui 
facilite l’analyse des progrès en matière d’égalité hommes-

femmes. «L’élimination des inégalités entre hommes et 
femmes occupe une place centrale dans l’ensemble du 
travail de l’OS 3», explique Rob Vos.

GOUVERNANCE. La gouvernance est essentielle 
pour accomplir, par exemple, le travail de l’OS 5, qui 
préconise d’adopter des mécanismes de gouvernance 
inclusifs pour réduire les risques consécutifs aux 

catastrophes. «La gouvernance fait partie du 
premier pilier de l’objectif relatif aux risques et 

aux crises politiques», commente Dominique 
Burgeon. Cet aspect transversal favorise 
également la création de plateformes multi-
parties prenantes pour mettre en place des 

systèmes de gouvernance inclusifs.

NUTRITION. L’OS 2 favorise la 
biodiversité comme source permettant 

d’atteindre une meilleure nutrition. 
«Si nous considérons que seulement 

trois types de culture contribuent 
à 60 pour cent de l’alimentation 

humaine, il apparaît que 
nous négligeons une 
grande quantité de denrées 
alimentaires disponibles», 
affirme Clayton Campanhola. 
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Contribuer à 
éliminer la faim, 
l’insécurité 
alimentaire et la 
malnutrition 
AUJOURD’HUI, LE MONDE a la 
capacité de produire suffisamment de 
nourriture pour alimenter correctement 
toute la population. Pourtant, malgré 
les progrès accomplis au cours des deux 
dernières décennies, près de 800 millions 
de personnes souffrent encore de 
sous-alimentation chronique. Selon les 
estimations portant sur la population 
infantile, 161 millions d’enfants de moins 
de cinq ans souffrent de malnutrition 
chronique (avec retard de croissance), 
presque 99 millions d’insuffisance 
pondérale et quelque 51 millions de 
malnutrition aiguë (émaciation).

La FAO soutient les efforts des 
États Membres pour veiller à ce que les 
populations aient un accès régulier à 
des aliments de qualité et en quantité 
suffisante. Elle soutient en outre 
l’engagement politique en faveur de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition,   
et offre un accès à toutes les 
informations actualisées sur les défis 
posés par la faim et la malnutrition et les 
solutions proposées.

8570 anS FAO

«TOUTE LA FAO 
TRAVAILLE 
DE FAÇON 
CONJOINTE 
DANS LA MÊME 
DIRECTION.»
KOSTAS STAMOULIS, 
COORDINATEUR DE 
L’OS 1

1

2010, mUzaFFarghar 
(paKiStan).

Un camp d’aide installé à Sultan 
Colony pour les personnes 

déplacées à l’intérieur du pays.
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Rendre l’agriculture, 
la foresterie et 
la pêche plus 
productives et plus 
durables 

CERTAINS DES TAUX DE 
CROISSANCE DÉMOGRAPHIqUE 
LES PLUS élevés seront mesurés 
dans des zones qui dépendent en 
grande partie du secteur agricole 
(agriculture, élevage, foresterie et 
pêche) et qui présentent des niveaux 
élevés d’insécurité alimentaire. 
La croissance du secteur agricole 
est le moyen le plus efficace pour 
réduire la pauvreté et atteindre la 
sécurité alimentaire. Il faut veiller à 
ce que la hausse de la productivité 
ne bénéficie pas seulement à 
quelques-uns, et que la base de 
ressources naturelles disponibles 
permette de fournir des services 
de plus en plus durables. «Fin 
2014, près de 1 200 résultats 
avaient déjà été enregistrés dans 
plus de 100 pays dans le cadre 
de l’OS 2. Plus de 20 divisions 
techniques ont contribué aux 13 
indicateurs de résultats», affirme 
Clayton Campanhola, coordinateur 
de l’OS 2.

«LA FAO S’EST 
RÉINVENTÉE 
POUR RÉPONDRE 
AUX DÉFIS 
MONDIAUX CLÉS» 
CLAYTON 
CAMPANHOLA, 
COORDINATEUR 
DE L’OS 2

2

Samangan (aFghaniStan).
Les envoyés de la FAO sur le terrain évaluent les 
résultats du système de contrôle des organismes 

nuisibles dans une exploitation agricole.
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FOrÊt de yOKO (rÉpUbliQUe 
dÉmOcratiQUe dU cOngO).

Des chercheurs mesurent un arbre dans la 
forêt de Yoko.



Réduire 
la pauvreté 
rurale
LA MAJEURE PARTIE DE LA 
POPULATION VIVANT DANS LA 
PAUVRETÉ DANS LE MONDE 
vit dans des zones rurales et 
souffre de la faim et de l’insécurité 
alimentaire. C’est pourquoi la 
réduction de la pauvreté rurale 
occupe une place essentielle dans 
la mission de la FAO. En 1990, 54 
pour cent des habitants des zones 
rurales des pays en développement 
vivaient avec moins de 1,25 dollar 

par jour, et étaient considérés 
comme très pauvres. En 2010, 
cette proportion  a chuté jusqu’à 
35 pour cent. La pauvreté rurale 
reste généralisée, surtout en Asie 
méridionale et en Afrique. Ces 
régions sont aussi celles qui ont 
enregistré le moins d’améliorations 
des moyens de subsistance 
ruraux. La FAO  s’efforce d’aider 
les petits agriculteurs à accroître 
leur productivité, de multiplier 
les opportunités d’emploi non 
agricole mais aussi, par le biais de 
la protection sociale, de trouver de 
meilleures façons d’affronter les 
risques liés à l’environnement.

«LES OBJECTIFS 
NOUS ONT 
AIDÉS À 
AFFINER ET À 
SIMPLIFIER LES 
DIFFÉRENTES 
APPROCHES.»
ROB VOS, 
COORDINATEUR  
DE L’OS 3

3

liOma 
(mOzambiQUe). 

Le manque d’infrastructures 
rend difficile l’accès aux 
marchés des populations 

rurales.
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Oeuvrer à des systèmes agricoles 
et alimentaires inclusifs 
et efficaces 
AVEC LA GLOBALISATION, l’agriculture cessera 
d’exister comme secteur indépendant pour s’intégrer en 
tant que partie d’une chaîne de valeur. Dans de nombreux 
pays en développement, cette situation implique un 
vaste défi économique pour les petits agriculteurs, qui 
peuvent se voir exclus de certaines parties importantes 
de la chaîne de valeur déjà saturées. La participation des 
agriculteurs aux systèmes alimentaires et agricoles doit 
augmenter afin de favoriser l’ouverture et l’efficacité de 
ces systèmes.

«J’AI 
L’IMPRESSION 

DE PARTICIPER 
AU TRAVAIL 

D’ENSEMBLE 
DE LA FAO.»

EUGENIA SEROVA, 
COORDINATRICE  

DE L’OS 4

4

2015, tigray (ÉthiOpie). Le nouveau Cadre stratégique a permis de nouvelles 
associations, comme celle avec Eataly, qui a généré cette coopérative de femmes dont 

l’activité consiste à exporter de la confiture de figues de Barbarie.
LA NOUVELLE FaO
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Améliorer la résilience 
des moyens de 
subsistance face à des 
menaces ou en situation 
de crise
CHAqUE ANNÉE, des millions 
de personnes qui dépendent de la 
production, de la commercialisation et 
de la consommation des cultures, de 
l’élevage, de la pêche, de la foresterie et 
d’autres ressources naturelles doivent 
affronter des catastrophes et des 
crises. Certaines sont imprévisibles, 

comme les tremblements de terre ou 
les coups d’État violents, et d’autres 
apparaissent lentement, comme les 
cycles d’inondations et de sécheresses. 

Ces situations d’urgence mettent 
en péril la production de denrées 
alimentaires et l’accès à celles-ci aux 
niveaux local, national et, parfois, 
régional et mondial. La mission de 
la FAO consiste à aider les pays à 
maîtriser, prévenir et atténuer les 
risques et les crises, ainsi qu’à les 
assister dans la préparation et la 
réponse aux catastrophes en vue d’en 
minimiser les effets sur la population.

«LES OBJECTIFS ONT 
PERMIS D’ÉTABLIR  
DES RÉSULTATS 
MESURABLES 
qUI S’INSCRIVENT 
DANS UNE PÉRIODE 
PRÉCISE.»
DOMINIqUE BURGEON, 
COORDINATEUR 
DE L’OS 5

5

2006, an thUOng 
(Viet nam).

À l’un des points sanitaires 
aménagés par le gouvernement 

vietnamien, les vétérinaires 
vaccinent la volaille afin  

d’éviter la propagation de la 
grippe aviaire.
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LA FAO AUJOURD’HUI
Combien de personnes travaillent à la FAO?  

quel est son budget? que signifie «Fiat panis»?  
Les réponses à ces questions nous permettent de mieux 
connaître cette Organisation en ce début de XXIe siècle.

La FAO compte 194 
pays membres, deux 
membres associés (Îles 
Féroé et Tokélaou) et une 
organisation membre, 
l’Union européenne. La 
FAO, qui a son siège à 
Rome, est présente dans 
plus de 130 pays.

La Conférence est 
l’organe au sein duquel 
les représentants des 
Membres se réunissent 
tous les deux ans pour 
examiner les questions 
globales de gouvernance, 
les réglementations et les 
cadres internationaux, 
ainsi que pour évaluer 
les travaux accomplis 
et approuver le budget 
de l’exercice biennal 
suivant. 

Le Conseil agit dans 
l’intervalle des sessions 
de la Conférence de la 
FAO. Ses membres sont 
élus par la Conférence 
et disposent, selon un 
système de rotation, 
d’un mandat de trois 
ans pour assurer la 
supervision exécutive 

du programme et 
l’exécution du budget. 
Ses attributions sont 
notamment les questions 
ayant trait à la situation 
mondiale de l’agriculture 
et de l’alimentation, 
ainsi que les activités, 
l’administration, la 

gestion financière 
de l’Organisation et 
les questions d’ordre 
constitutionnel. 

En 2015, la FAO 
employait 1 742 
fonctionnaires et 1 528 
agents de soutien. Ces 

chiffres ne prennent 
en compte que le 
personnel sous contrat 
à durée déterminée ou 
permanent. Près de 50 
pour cent du personnel 
travaille à Rome. Les 
autres employés sont 
occupés dans les 
bureaux de la FAO du 
monde entier, dans le 
cadre d’un processus 
de décentralisation 
qui vise à affecter des 
ressources à toutes 
les régions. Au total, 
en comptant les 
bureaux régionaux  
et le personnel sur le 
terrain, la FAO compte 
11 800 employés.

La Conférence de 2015 
a approuvé un budget 
ordinaire de plus d’un 
million de dollars 
pour le programme 
général de travail prévu 
pour 2016 et 2017. À ce 
montant s’ajouteront les 
contributions volontaires 
des Membres et des 
autres partenaires: 
1.6 milliard entre 2016 
et 2017.

la FaO eSt l’agence 
deS natiOnS UnieS 

cOnSacrÉe À 
l’alimentatiOn. 

 SA deVISe eST «FIAT pANIS», 
expreSSION LATINe quI SIgNIFIe
«que Le pAIN SOIT». eLLe FIgure
Sur L’emBLÈme de LA FAO, SOuS
LeS INITIALeS de L’OrgANISATION

eT uN épI de BLé. 

LA NOUVELLE FaO

2



9170 ans fao

UNE VIE DÉDIÉE À LA LUTTE 
CONTRE LA FAIM

José Graziano da Silva,  
Directeur général de la FAO en exercice.

José Graziano da Silva a un avis 
bien tranché. L’éradication 
de la faim est à notre portée, 
à condition de travailler 

      tous ensemble: gouvernements, 
institutions, société civile, secteur 
privé, monde académique, opinion 
publique, etc. Cette foi inébranlable 
est le résultat de son expérience 
personnelle, d’abord au Brésil, puis 
dans le reste de l’Amérique latine, et 
désormais à la tête de la FAO. 

De nationalités brésilienne et 
italienne, M. Graziano da Silva est 
né aux États-Unis, le 17 novembre 
1949. Il a deux enfants et trois 
petits-enfants. Il est titulaire 
d’une licence en agronomie, d’une 
maîtrise en économie et sociologie 
rurales de l’Université de São 
Paulo et d’un doctorat en sciences 
économiques de l’Université d’État 
de Campinas. Il est également 
titulaire de deux diplômes post-
doctorat, l’un en études latino-
américaines de l’University College 
de Londres et l’autre en études 
environnementales de l’Université 
de Californie (Santa Cruz).

Cette grande expérience, il 
se l’est forgée tout au long de sa 
carrière professionnelle en tant 
qu’expert en développement rural 
et sécurité alimentaire, ainsi que 
de sa carrière politique au Brésil et 
maintenant dans le système des 
Nations Unies. Rien n’est toutefois 
le fruit du hasard. Dans les années 
70 et 80, quand le Brésil a connu 

une hausse vertigineuse de ses 
exportations et consolidé sa place 
parmi les plus grands producteurs 
de matières premières, des dizaines 
de millions de Brésiliens vivaient 

encore dans la pauvreté extrême 
et étaient en proie à l’insécurité 
alimentaire. Dans les 25 ouvrages 
écrits au cours des 30 années où 
il a enseigné à l’Université 

1. 2015, rOme. Le directeur 
général José graziano 
da Siva est réélu pour un 
second mandat à la tête 
de l’Organisation, avec le 
maximum de votes de l’histoire.

2. 2003, braSilia. 
graziano da Silva présente 
l’accord conclu entre la 
caixa, deuxième banque 
du Brésil, et le programme 
Faim Zéro.

3. 2003, tereSina 
(brÉSil). Le président 
Lula et graziano da 
Silva, lors de sa visite 
dans l’état de pianí.

1

2 3
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de Campinas, où il dirigeait 
les programmes de maîtrise et 
de doctorat en développement 
économique et environnement de 
l’Institut d’économie, M. Graziano 
da Silva a clairement montré 
comment l’économie rurale du 
Brésil pouvait être utilisée au profit 
des millions de Brésiliens exclus 
du système.

En 2001, Luiz Inácio Lula da 
Silva, alors leader du Parti des 
travailleurs du Brésil, lui a confié 
la coordination du développement 
et ensuite la mise en œuvre du 
programme Fome Zero, la pierre 
angulaire de sa campagne électorale 
et de sa promesse que tous les 
Brésiliens feraient trois repas par 
jour avant la fin de son mandat.

quand Lula a accédé à la 
Présidence le 1er janvier 2003, 
il a immédiatement nommé 
José Graziano da Silva ministre 
extraordinaire de la sécurité 
alimentaire et de la lutte contre 
la faim, une tâche redoutable qui 
impliquait la création d’un nouveau 
ministère et le lancement d’un 
programme aux multiples facettes à 
travers le pays.

Fome Zero a constitué une 
innovation sur le plan politique, en 
érigeant les investissements dans 
la protection sociale et les mesures 
d’amélioration de la productivité de 
l’agriculture familiale au rang de 
moteurs de la lutte contre la faim 
et du développement rural. Cette 
initiative a contribué à libérer plus 
de 20 millions de personnes de 
la faim et de la malnutrition, en 
réduisant les inégalités de revenu, 
en renforçant la participation des 
populations pauvres au marché 
du travail et en stimulant la 
croissance économique dans les 
zones défavorisées. 

En 2006, M. Graziano da Silva 
est entré à la FAO en tant que Chef 
du Bureau régional pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes. En cette 
qualité, il a obtenu l’engagement 
politique de tous les pays de la 
région à éliminer la faim d’ici 2025. 
En 2011, il est devenu le premier 
Directeur général originaire 
d’Amérique latine et des Caraïbes. 

M. Graziano da Silva a toujours 
été un acteur en vue de la lutte 
contre la faim. Après s’être employé 
à parvenir à un consensus visant 
à mettre un terme à la faim et à la 
malnutrition en Amérique latine, 
dans les Caraïbes et en Afrique, 
il soutient aujourd’hui activement 
le Défi Faim Zéro, inspiré du 
programme brésilien et lancé par le 
Secrétaire général des Nations Unies 
Ban Ki-Moon à la Conférence de 
Rio+20 sur le développement durable.

Au cours de son premier mandat 
à la tête de la FAO, M. Graziano da 
Silva a eu l’occasion de mettre en 
œuvre plusieurs de ses propositions 
relatives à l’instauration de modes 
de production et de consommation 
plus durables, à l’avènement d’une 
gestion plus juste des ressources 

LE PLAN ‘FOME 
ZERO’ A PERMIS 

DE SORTIR 
PLUS DE 20 

MILLIONS DE 
BRÉSILIENS DE LA 
MALNUTRITION.
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alimentaires, au renforcement des 
partenariats et de la coopération 
Sud-Sud et à l’achèvement 
du processus de réforme de 
l’Organisation, en mettant l’accent 
sur la décentralisation et sur une 
structure plus axée sur les résultats.

Ces changements radicaux 
et la confiance qu’ils avaient en 
son expertise politique et en ses 
capacités de leadership ont incité 
les États Membres à lui accorder 
leur soutien en cette année du 70e 
anniversaire de la FAO. Lors d’un 
vote historique, ils l’ont reconduit 
à la tête de l’Organisation pour un 
second mandat, par 177 voix pour et 
seulement une contre.

Ce soutien sans faille des États 
Membres était également un signe 
de reconnaissance pour le travail de 
M. Graziano da Silva, dont la vision 
– passer de la réduction de la faim à 
l’éradication de la faim – constitue 
un glissement de paradigme majeur 
comparable à celui qui a récemment 
incité la communauté des nations 
à aller au-delà des objectifs du 
Millénaire pour le développement 
(OMD) et à adopter les Objectifs de 
développement durable (ODD).

7

4. 2014, philippineS. 
José graziano da Silva lors de sa 
visite de Tacloban et des environs, 
pendant quatre mois, après le 
typhon haiyan (aussi connu comme 
yolanda). 

5. 2012, dOllOW (SOmalie). 
Assistant à l’administration d’un 
traitement vermifuge à un troupeau de 
chèvres, sur la rivière Juba, près de la 
frontière éthiopienne.

6. 2015, bingUela 
(camerOUn). 
graziano da Silva 
rencontre les étudiants 
d’un centre de formation 
à l’agriculture. ce 
centre forme des 
jeunes aux techniques 
agro-pastorales, aux 
opportunités de gestion et 
d’entreprenariat.

7. 2015. brÉSil. photo de 
famille représentant le directeur 
général, avec sa mère, son fils 
et ses petits-enfants.

8. 2015. azerbaÏdJan. 
Le directeur général et son 
épouse dans une boulangerie 
traditionnelle dans le centre 
de Bakou, lors d’une visite 
officielle.

8
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LES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT (OMD)

LA NOUVELLE FaO

2

Au début de ce millénaire, les dirigeants 
mondiaux se sont réunis à l’Organisation des Nations 
Unies afin de définir une stratégie générale visant à 
lutter contre la pauvreté sous ses multiples aspects. 
Cette stratégie – traduite en huit objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD) – a constitué le cadre 
prédominant de développement pour le monde au 
cours des 15 dernières années. La période des OMD 
arrivant à sa fin, la communauté mondiale a des raisons 
de se réjouir. En effet, grâce aux efforts concertés 

à l’échelle internationale, régionale, nationale et 
locale, ces OMD ont permis de sauver des millions 
de personnes et d’améliorer les conditions de vie de 
beaucoup d’autres. Ils sont la preuve que les pays les 
plus pauvres peuvent réaliser des progrès spectaculaires 
sans précédent, avec l’aide d’interventions spécifiques, 
de stratégies judicieuses, des ressources adéquates et 
la volonté politique. Toutefois, le travail est loin d’être 
achevé et doit être poursuivi dans la nouvelle ère du 
développement.

OBJECTIF 1: 
éradiquer l’extrême 
pauvreté et la faim

OBJECTIF 2: 
Assurer l’éducation 
primaire pour tous

OBJECTIF 3: 
promouvoir l’égalité 
des sexes et 
l’autonomisation des 
femmes

OBJECTIF 4: 
réduire la mortalité 
infantile

OBJECTIF 5: 
Améliorer la santé 
maternelle

OBJECTIF 6: 
combattre le VIh/
SIdA, le paludisme et 
d’autres maladies

OBJECTIF 7:  
Assurer la 
préservation de 
l’environnement

OBJECTIF 8: 
mettre en place un 
partenariat mondial 
pour le développement

Nous avons éliminé 
presque toutes les 
substances qui 
appauvrissent la 
couche d’ozone 
et nous espérons 
qu’elle se régénérera 
au milieu de ce 
siècle.

Le nombre de 
zones protégées 
terrestres et 
marines a 
augmenté dans 
beaucoup de 
régions. 
en Amérique 
latine et dans 

les caraïbes, la 
couverture de zones 
protégées terrestres 
est passée de 8,8% 
à 23,4% entre 1990 
et 2014.

en 2015, 91 % 
de la population 
mondiale utilise 
une source d’eau 
améliorée, par 
rapport à 76% en 
1990.

depuis 1990, sur 
les 2,6 milliards 
de personnes qui 
ont eu accès à des 

sources améliorées 
d’eau potable, 
1,9 milliard de 
personnes en ont 
bénéficié grâce à 
la distribution d’eau 
potable par des 
canalisations dans 
leur propre foyer. 
plus de la moitié 
de la population 
mondiale (58%) 
bénéficie aujourd’hui 
de ce niveau 
supérieur de service.
dans le monde 
entier, 147 pays 
ont atteint la cible 
de l’accès à une 

source d’eau 
potable, 95 pays 
ont réalisé l’objectif 
d’assainissement 
et 77 pays ont 
concrétisé les deux.

Au niveau mondial, 
2,1 milliards 
de personnes 
ont eu accès à 
l’assainissement 
amélioré. 
depuis 1990, le 
pourcentage de 
personnes déféquant 
à l’air libre a 
presque diminué 
de moitié.

L’extrême 
pauvreté a diminué 
de manière 
significative. 
en 1990, près 
de la moitié de 
la population des 
régions en voie 
de développement 
vivait avec moins de 
1,25 dollar par jour. 
ce pourcentage a 
chuté à 14% 
en 2015.

Au niveau mondial, 
le nombre de 
personnes vivant 
dans l’extrême 
pauvreté a 
diminué de plus 
de la moitié, 
passant de 1,9 
milliard à 836 
millions. Les 
progrès se sont 
réalisés en majeure 
partie à compter 
de 2000.

entre-temps, 
le nombre de 
personnes issues 
de la classe 
moyenne ouvrière 
vivant avec plus 
de 4 dollars par 
jour a triplé. ce 
groupe représente 
aujourd’hui la moitié 
de la population 
active des régions 
en voie de 
développement.

Le pourcentage 
de personnes 
sous-alimentées 
dans les régions 
en voie de 
développement a 
presque chuté de 
moitié, passant 
de 23,3% pour 
la période 
1990–1992 
à 12,9% pour 
la période 
2014–2016.

LeS eFFOrTS SANS précédeNT ONT eNgeNdré d’eXcellentS rÉSUltatS

2,3 MILLIARDS

1990 47%

2015 14%

depuIS 1990, 1,9 mILLIArd 
de perSONNeS ONT eu 
AccÈS à L’eAu pOTABLe 

dISTrIBuée pAr deS 
cANALISATIONS d’eAu

perSONNeS VIVANT dANS 
L’exTrÊme pAuVreTé

TAux d’exTrÊme pAuVreTé dANS 
LeS pAyS eN déVeLOppemeNT

depuIS 1990, 
NOuS SOmmeS 

pArVeNuS à éLImINer 98 
% deS SuBSTANceS quI 

AppAuVrISSeNT LA cOuche 
d’OZONe

1990
2015

4,2 MILLIARDS
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LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE (ODD)

Les OMD ont permis de 
réduire de moitié la pauvreté; et 
l’objectif concernant la faim est 
à notre portée. Cependant, près 
de 800 millions de personnes 
souffrent toujours de la faim. 
En outre, d’autres défis se 
sont présentés. La sécurité 
alimentaire, la nutrition, la 
transition vers l’agriculture 
durable et l’utilisation durable 
des ressources naturelles – l’eau, 
les terres agricoles, les sols, 
les forêts et les océans – font 
désormais partie des priorités auxquelles le monde doit 
faire face.

Les États Membres de l’ONU ont été appelés à se 
mettre d’accord sur un nouveau cadre de développement 
mondial pour les 15 prochaines années. 

Ces objectifs, accompagnés de 169 cibles, ont été 
proposés après de nombreuses réunions auxquelles 

ont pris part des institutions 
gouvernementales, des agences 
de l’ONU, des représentants 
d’organismes privés et des 
organisations de la société 
civile. Même si un esprit de 
coopération a caractérisé les 
débats, parvenir à un consensus 
ne fut pas chose facile. Les 
discussions ont principalement 
tourné autour des sujets 
suivants: le regroupement du 
nombre d’objectifs et de cibles, 
les décisions concernant les 

ressources et la façon de faire le lien avec le changement 
climatique (en relation avec le Sommet sur le climat de 
décembre 2015, à Paris).

Compte tenu de leur grande ambition, les nouveaux 
objectifs de développement pour 2030 témoignent des 
changements que nous vivons à travers le monde depuis 
la fin du XXe siècle.

OBJECTIF 1: éliminer la 
pauvreté sous toutes ses 
formes et partout dans le 
monde.
OBJECTIF 2: éliminer la 
faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la 
nutrition et promouvoir 
une agriculture durable.
OBJECTIF 3: donner aux 
individus les moyens de 
vivre une vie saine et 
promouvoir le bien-être 
de tous à tous les âges.
OBJECTIF 4: Veiller à 
ce que tous puissent 
suivre une éducation 
de qualité dans des 
conditions d’équité et 
promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au 

long de la vie.
OBJECTIF 5: réaliser 
l’égalité des sexes et 
autonomiser toutes les 
femmes et les filles.
OBJECTIF 6: 
garantir l’accès de 
tous à des services 
d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement 
et assurer une gestion 
durable des ressources 
en eau.
OBJECTIF 7: garantir 
l’accès de tous à des 
services énergétiques 
fiables, durables et 
modernes à un coût 
abordable.
OBJECTIF 8: promouvoir 
une croissance 

économique soutenue, 
partagée et durable, le 
plein emploi productif et 
un travail décent pour 
tous
OBJECTIF 9: mettre en 
place une infrastructure 
résiliente, promouvoir une 
industrialisation durable 
qui profite à tous et 
encourager l’innovation
OBJECTIF 10: réduire les 
inégalités entre les pays 
et en leur sein.
OBJECTIF 11: Faire en 
sorte que les villes et les 
établissements humains 
soient ouverts à tous, sûrs, 
résilients et durables.
OBJECTIF 12: Instaurer 
des modes de 

consommation et de 
production durables.
OBJECTIF 13: prendre 
d’urgence des mesures 
pour lutter contre le 
changement climatique et 
ses répercussions.
OBJECTIF 14: conserver 
et exploiter de manière 
durable les océans, les 
mers et les ressources 
marines aux fins du 
développement durable.
OBJECTIF 15: préserver 
et restaurer les 
écosystèmes terrestres, 
en veillant à les exploiter 
de façon durable, 
gérer durablement les 
forêts, lutter contre la 
désertification, enrayer 

et inverser le processus 
de dégradation des 
terres et mettre fin à 
l’appauvrissement de la 
biodiversité.
OBJECTIF 16: promouvoir 
l’avènement de sociétés 
pacifiques et ouvertes aux 
fins du développement 
durable, assurer à tous 
l’accès à la justice 
et mettre en place, à 
tous les niveaux, des 
institutions efficaces, 
responsables et ouvertes.
OBJECTIF 17: 
revitaliser le partenariat 
mondial au service du 
développement durable 
et renforcer les moyens 
de ce partenariat.

VOIcI LeS nOUVeaUX ObJectiFS

LES ODD SONT LES 
DÉFIS À RELEVER 

JUSqU’À 2030 
POUR UN MONDE 

DURABLE ET 
INCLUSIF qUI NE 
LAISSE PERSONNE 

DE CÔTÉ.
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bUreaUX 
SOUS-rÉgiOnaUX 

de la FaO
Ils apportent une expertise 

technique de pointe aux pays 
de la sous-région en réponse 

aux demandes spécifiques des 
gouvernements. ces bureaux 

sont les premiers interlocuteurs des 
pays membres en matière 

de soutien technique.

aFriQUe 
(RAF)

accra, 
ghana

amÉriQUe 
latine et 
caraÏbeS 

(rLc) 
SantiagO, 

chili

eUrOpe 
et aSie 

centrale 
(reu) 

bUdapeSt, 
hOngrie 

aFriQUe
BureAux 
SOuS-régIONAux 
aFriQUe centrale 
LIBreVILLe, gABON
aFriQUe aUStrale 
hArAre, ZImBABWe
aFriQUe Orientale 
AddIS ABeBA, éThIOpIe

bUreaU 
d’inFOrmatiOn
FiOeS mAdrId, 
eSpAgNe 
FiOpt LISBONNe, 
pOrTugAL

amÉriQUe latine et caraÏbeS (rlc)
BureAux SOuS-régIONAux
caraÏbeS BrIdgeTOWN, BArBAde
mÉSOamÉriQUe pANAmA, pANAmA

eUrOpe et aSie 
centrale (reU)
BureAux 
SOuS-régIONAux
aSie centrale 
ANkArA, TurquIe

BureAu de LIAISON
UniOn eUrOpÉenne 
et belgiQUe
BruxeLLeS, BeLgIque
natiOnS UnieS 
geNÈVe, SuISSe 

amÉriQUe dU nOrd
BureAu de LIAISON
amÉriQUe dU 
nOrd WAShINgTON, 
éTATS-uNIS 
natiOnS UnieS 
NeW yOrk, éTATS-uNIS

bUreaUX 
rÉgiOnaUX 
de la FaO

Ils sont chargés de coordonner les 
réponses apportées par la FAO 

aux priorités régionales en matière 
de sécurité alimentaire et de 

développement agricole et rural. Ils 
agissent pour le compte de la FAO, 
qu’ils représentent. Ils communiquent 

avec les organisations de 
toute la région, notamment 
les organisations régionales 

d’intégration économique, les 
institutions régionales du système 

des Nations unies, les partenaires 
régionaux en matière de 

développement, les organisations 
non gouvernementales, les médias 

et d’autres acteurs.

DANS LE MONDEFaO

3

La FAO est présente dans plus de 130 pays  

avec un réseau décentralisé de cinq bureaux régionaux, neuf bureaux sous-régionaux et 80 représentations 

(FAORep). La couverture de 38 autres pays est assurée par des accords d’accréditation multiple, c’est-à-dire 

que le représentant de la FAO réside dans un autre pays et est soutenu

localement par un assistant-représentant 

ou par un correspondant national. 
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cOUVertUre et 
emplacement deS 
bUreaUX rÉgiOnaUX

reprÉSentatiOnS  de la 
FaO danS leS payS

elles soutiennent les gouvernements 
dans l’élaboration des politiques, des 
programmes et des projets dans le but 
de parvenir à la sécurité alimentaire 

et de réduire la faim et la malnutrition. 
elles les aident également à 

promouvoir les secteurs de l’agriculture, 
de la pêche et des forêts et à 

utiliser durablement leurs ressources 
environnementales et naturelles. 

prOche-
Orient 

et aFriQUe 
dU nOrd

(rNe)
le caire, 
Égypte

aSie et 
paciFiQUe

(rAp)
bangKOK, 
thaÏlandeprOche-Orient et 

aFriQUe dU nOrd 
BureAux 
SOuS-régIONAux
aFriQUe dU nOrd 
TuNIS, TuNISIe
ÉtatS membreS 
dU cOnSeil de 
cOOpÉratiOn dU 
gOlFe et yÉmen 
ABOu dhABI, émIrATS 
ArABeS uNIS

aSie et paciFiQUe (rap)
BureAux SOuS-régIONAux 
ÎleS dU paciFiQUe ApIA, SAmOA
bUreaU de liaiSOn yOkOhAmA, JApON

EUROPE ET ASIE CENTRALE

AFRIQUE

ASIE ET PACIFIQUE

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES 

SANTIAGO

ACCRA

LE CAIRE

BANGKOK

BUDAPEST

PROCHE-ORIENT 
ET AFRIQUE DU NORD
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UN 
VOYAGE 
AUTOUR 
DU MONDE 
pour connaître, avec 
des exemples concrets, 
le travail quotidien de 
la FAO en fonction de 
la diversité politique, 
géographique et culturelle 
des pays qu’elle soutient. 
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rÉgiOn aSie et paciFiQUe

➊ renforcer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
dans la région 
➋ Lutter contre les effets 
du changement climatique 
sur l’alimentation et 
l’agriculture 

➌ Favoriser la 
production agricole et le 
développement rural 
➍ Améliorer la capacité 
de réponse aux urgences et 
aux menaces qui pèsent sur 
l’agriculture et les aliments

PERSPECTIVES RÉGIONALES

pays membres: 46. Bureau situé à Bangkok (Thaïlande). 

Sinoun Land, 
une des bénéficiaires du 
projet Telefood, faisant 
visiter un jardin potager 
dans le village de Kok 
Srok, au Cambodge.

DANS LE MONDEFaO

3
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La FAO est présente 
dans la région 

Asie et Pacifique depuis 1948, année 
de la création du Bureau régional. Il 
s’agit d’une région immense comptant 
environ 4 milliards d’habitants, soit 55 
pour cent de la population mondiale. 
Dans cette région, la FAO possède 
des bureaux dans 33 pays. Dans ces 
pays, comme c’est le cas dans les 
autres représentations dans le monde, 
le travail de l’Organisation va de 
l’analyse de données et l’élaboration 
de politiques et de réglementations à 
des projets très concrets de formation 
technique, de prévention, de 
protection sociale ou d’enseignement. 

Formation aux 
financements pour le 
développement des 
petites entreprises 
Le projet développé par la FAO 
dans cinq provinces de la plaine 
du Mékong, au Cambodge, en est 
un exemple. Là-bas, des milliers 
d’agriculteurs ne possèdent pas les 
connaissances de base nécessaires 
pour garder une trace de leurs 
dépenses. Par conséquent, les 
institutions de microcrédit les 
considèrent comme un risque pour 
leurs investissements. La FAO a 
donc créé un projet, avec d’autres 
partenaires locaux et internationaux, 
pour offrir aux populations rurales 
les plus défavorisées une formation 
financière et professionnelle afin 
d’encourager le développement des 
petites entreprises. 

Ce projet change la vie de 
nombreuses personnes. C’est le cas 
de Tep Sina. Cette agricultrice de 40 
ans envisage d’ouvrir prochainement 
le premier magasin d’alimentation de 
son village grâce aux connaissances 
qu’elle a acquises. Et de Duch 
Seangdy, une mère de quatre enfants 
qui espère tripler son investissement 
initial de 50 dollars en quatre mois.

 Îles Cook: des 
informations pour 
prendre les bonnes 
décisions 
Tandis qu’au Cambodge, le travail 
de la FAO transparaît dans le regard 
reconnaissant et plein d’espoir 
de Sina et Duch, aux Îles Cook, 
un paradis de 240 km² situé dans 
le Pacifique Sud, la FAO espère 
atteindre l’objectif ambitieux de la 
sécurité alimentaire et d’une gestion 
durable des ressources via un travail à 
plus long terme, mais de la plus haute 
importance. 

Faire en sorte que les décisions 
politiques répondent aux véritables 
besoins des personnes dépend 
fortement de la capacité des pays à 
recueillir et analyser des données 
objectives, pertinentes et actualisées 
afin de définir des politiques 
adaptées. Ainsi, depuis que le pays a 
rejoint l’Organisation il y a 30 ans, la 
FAO travaille avec le Gouvernement 
des Îles Cook pour créer et analyser 
des bases de données, puis concevoir 
des politiques et des stratégies 
d’action. La participation des Îles 
Cook à l’initiative régionale «Chaînes 
de valeur pour la sécurité alimentaire 
et la nutrition dans les îles du 
Pacifique» en est un exemple. 

Cette initiative de la FAO répond 
à une situation commune à une 
grande partie des îles du Pacifique: les 
données indiquent que, d’une part, 
les exportations des agriculteurs et 
des pêcheurs sont devenues moins 
compétitives et que, d’autre part, 
l’alimentation dépend de plus en plus 
des produits importés. Pour répondre 
à ces deux réalités, cette initiative, 
menée main dans la main avec le 
gouvernement et le secteur privé, 
améliore la capacité du milieu agricole 
à vendre davantage d’aliments à haute 
valeur nutritionnelle, comme les 
fruits et les légumes, sur les marchés 
nationaux, notamment sur les 

Heather Topou, exploitante 
familiale des Îles Cook, 
cultive des fruits et des 

légumes qu’elle vend au 
marché. Le soutien de la 

FAO améliore la capacité 
du milieu agricole à vendre 

davantage de produits 
locaux à haute valeur 

nutritionnelle, comme les 
fruits et les légumes, sur les 

marchés nationaux.
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marchés touristiques en croissance. 
Elle inclut également une évolution vers 
des systèmes de culture en dehors de la 
saison productive pour approvisionner 
ces marchés, l’offre de services financiers 
et techniques à faible taux d’intérêt 
pour améliorer la compétitivité des 
agriculteurs, ainsi que la coordination 
des politiques fiscales et tarifaires 
dans le but de créer un environnement 
propice à la croissance du secteur 
agricole et à l’amélioration 
de la nutrition. 

Du sucre et de la banane 
au manioc 
À plusieurs milliers de kilomètres de 
là, dans une autre région insulaire, les 
Caraïbes, la FAO collabore avec les 
gouvernements de plusieurs pays pour 
faire face à une situation similaire: 
durant des décennies, le sucre et la 
banane ont joué un rôle prépondérant 
dans la croissance économique, l’emploi, 
les recettes, la sécurité alimentaire et 
le développement durable. Mais les 
exportations de ces deux cultures ont 
diminué et ne génèrent plus assez 
de recettes pour couvrir le coût lié à 
l’importation d’aliments. Le travail 
conjoint de la FAO et des gouvernements 
locaux, mais aussi du secteur privé 
et de divers organismes régionaux et 
internationaux, aborde des alternatives, 
comme la culture du manioc, l’élevage 
de petits ruminants, l’aquaculture et 
la production de légumes. L’initiative 
régionale de la FAO «Développement 
des chaînes de valeur agricoles et 
alimentaires» travaille en ce sens et 
constitue un exemple parmi tant d’autres 
des actions de la FAO dans la région 
Amérique latine et Caraïbes. 

Amérique latine et 
Caraïbes libérées 
de la faim 
La région est l’une de celles qui a réalisé 
les plus grands progrès dans la réduction 
de la faim ces dernières années: elle a 

déjà atteint l’objectif du Millénaire pour 
le développement (OMD) en matière 
de sécurité alimentaire en réduisant 
de moitié le pourcentage de personnes 
sous-alimentées avant 2015 et est très 
engagée dans l’éradication de la faim 
d’ici 2025. 

La FAO a directement contribué 
à cet accomplissement important en 
soutenant depuis le début l’initiative 
«Amérique latine et Caraïbes libérées 
de la faim», créée en 2005, où les pays 
de la région s’engagent à en finir avec la 
faim au cours de cette génération.

La FAO a également joué un 
rôle clé dans la création de la version 
pilote du Programme pour la sécurité 
alimentaire, la nutrition et l’éradication 
de la faim du principal organe 
d’intégration régionale, la Communauté 
des États d’Amérique latine et des 
Caraïbes (CELAC). Le Programme est 
devenu l’expression la plus importante 
de l’approche politique visant à lutter 
contre la faim dans la région. 

Outre ce travail au niveau politique 
le plus élevé, la FAO mène d’autres 
actions beaucoup plus pratiques, 
comme le projet «Écoles durables» 
au Brésil, qui améliore la qualité des 
repas scolaires grâce à des menus 
nutritionnellement adaptés, rénove des 
cuisines, construit des cantines et des 
lavabos, promeut l’achat de produits 
issus de l’agriculture familiale pour 
les menus scolaires, investit dans la 
formation alimentaire et nutritionnelle, 
et développe des potagers scolaires 
dans toutes les écoles qu’il soutient.

De meilleures semences 
pour une vie meilleure 
Toujours en Amérique latine, dans la 
cordillère des Andes, les experts de la 
FAO commencent à voir les résultats 
d’un projet appelé «Semillas Andinas» 
(Semences andines) qui a permis, 
après quatre années de mise en œuvre, 
d’augmenter jusqu’à 50 pour cent le 
rendement des cultures de pomme ©
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La FAO soutient la 
réforme des cantines 
scolaires, comme 
celle de l’école 
Claudio Barrera de 
la communauté de 
Cañadas, dans la 
commune de Belém 
au Costa Rica. 

Le troisième Sommet 
de la CELAC a eu lieu 
au Costa Rica, 
en janvier 2015. 
La FAO a joué un rôle 
clé dans la création de 
la version pilote de son 
Programme pour la 
sécurité alimentaire, la 
nutrition et l’éradication 
de la faim. 

DANS LE MONDEFaO
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➊ Sécurité alimentaire et nutritionnelle 
➋ changement climatique et durabilité environnementale 
➌ hygiène et innocuité alimentaires 
➍ peuples indigènes 

Graines de quinoa. 
Le projet «Semillas 
Andinas» a permis, 
après quatre années 
de mise en œuvre, 
d’augmenter jusqu’à 50 
pour cent le rendement 
des cultures de pomme 
de terre, maïs, quinoa, 
haricots et fèves.

pays membres: 33. Bureau situé à Santiago (chili).

PERSPECTIVES RÉGIONALES
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de terre, maïs, quinoa, haricots et fèves 
des exploitants familiaux au Pérou, en 
Équateur et en Bolivie. Les données 
de la FAO indiquent qu’en Amérique 
latine et aux Caraïbes, 80 pour cent 
des exploitations agricoles sont des 
exploitations familiales. C’est pourquoi 
il est particulièrement important 
d’appliquer des mesures qui encouragent 
la production, l’accès et l’utilisation de 
semences de qualité chez les millions 
d’agriculteurs familiaux qui produisent la 
majeure partie des aliments consommés 
dans la région.

Les résultats du projet «Semillas 
Andinas» montrent que la productivité 
agricole est directement liée à la 
qualité des graines utilisées, et que 
leur préservation, récupération et 
amélioration offrent de nombreux autres 
avantages. «Par exemple, nous avons 
réussi à récupérer plusieurs variétés 
oubliées de quinoa. En plus de produire 
plus et mieux, nous préservons la 
biodiversité», explique Candy Condori, 
représentante d’une organisation 
péruvienne de producteurs de semences. 

L’eau, un bien trop rare 
Partout où elle est présente, la FAO 
tente de trouver des réponses à des 
problèmes et des difficultés spécifiques. 
Tandis que dans les Andes, son objectif 
est d’améliorer la qualité des semences, 
au Proche-Orient et en Afrique du 
Nord, une partie essentielle de son 
travail consiste à lutter de manière 
naturelle contre la pénurie chronique 
d’eau. Ces 40 dernières années, la 
disponibilité en eau douce par habitant 
dans la région a diminué de deux tiers 
et sera probablement réduite de moitié 
d’ici 2050. L’agriculture, qui utilise 
actuellement plus de 85 pour cent des 
ressources en eau douce disponibles, 
devra faire face à cette crise.

Au Bureau régional de la FAO au 
Caire (Égypte), l’équipe technique tente 
de relever ce défi en soutenant les pays 
de différentes manières dans le cadre 

de la dénommée «Initiative régionale 
sur la pénurie d’eau au Proche-Orient 
et en Afrique du Nord». C’est le cas du 
Yémen, un des pays du monde où l’eau 
est la plus rare. Là-bas, le déséquilibre 
entre la capacité de récupération des 
eaux souterraines et leur utilisation 
risque d’assécher le bassin versant du 
fleuve Sana. La FAO et ses partenaires 
sur le projet œuvrent pour réduire 
l’utilisation ou l’extraction excessives 
et non planifiées de l’eau en mettant 
en œuvre des systèmes de production 
agricole durables et intelligents basés sur 
le climat. L’objectif pour les institutions 
et les associations d’usagers de l’eau est 
de contrôler et de gérer durablement les 
ressources limitées en eaux souterraines 
dont ils disposent. 

Maladies sans frontières 
La région Proche-Orient et Afrique 
du Nord offre un autre exemple du 
large éventail d’activités de la FAO en 
collaboration avec les pays: l’initiative 
régionale «Améliorer la capacité 
d’adaptation en vue de renforcer la 
sécurité alimentaire et la nutrition» 
dans la région frontalière entre la Syrie 
et le Liban.

Les maladies transfrontalières des 
animaux et les risques qu’elles font courir 
aux aliments constituent une menace 
grave pour la sécurité alimentaire des 
personnes. Dans le cas du conflit en 
Syrie, en plus des terribles conséquences 
pour la population locale, les pays voisins 
se retrouvent eux aussi touchés. Au 
Liban, la FAO soutient le gouvernement 
pour mettre en œuvre une campagne 
générale de vaccination du bétail élevé 
dans la zone frontalière entre les deux 
pays. En outre, du fourrage de qualité a 
été fourni pour augmenter la production 
animale et ainsi améliorer les recettes 
des petits producteurs pauvres. Des 
fermes-écoles ont également été créées 
pour les agriculteurs, qui peuvent ainsi 
partager les bonnes pratiques au sein de 
groupes d’intérêt commun, comme 

DANS LE MONDEFaO
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Champ de luzerne 
sous irrigation utilisant 
les eaux résiduelles 
traitées, dans le cadre 
du Projet du bassin de 
Sanaa, au Yémen.
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rÉgiOn prOche-Orient 
et aFriQUe dU nOrd 
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➊ pertes et gaspillage 
alimentaires 
➋ Nutrition 
➌ pénurie d’eau  
➍ promouvoir une gestion 
et une utilisation équitables, 

productives et durables des 
ressources naturelles 
➎ construire la capacité 
de récupération pour 
améliorer la sécurité 
alimentaire 

Un éleveur s’occupe des chèvres 
distribuées grâce à un projet 

de la FAO.  Afin de garantir la 
sécurité alimentaire dans la zone 

frontalière entre le Liban et la Syrie, 
les éleveurs reçoivent des animaux 

et des aliments de qualité pour 
accroître la production agricole.

pays membres: 19. Bureau situé au caire (égypte).

PERSPECTIVES RÉGIONALES

Production de 
plantes tolérantes 
à la sécheresse qui 
seront distribuées 
aux agriculteurs des 
régions couvertes par 
le Projet du bassin de 
Sanaa, au Yémen.
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Un chercheur de la 
Division mixte FAO/AIEA 
(Agence internationale de 
l’énergie atomique) observe 
des mouches tsé-tsé. Le 
programme d’éradication, 
appliqué avec succès dans la 
région des Niayes au Sénégal, 
utilise les radiations pour 
stériliser les mouches mâles.

DANS LE MONDEFaO
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pays membres: 47. Bureau situé à Accra (ghana).
rÉgiOn aFriQUe

➊ Transformation de 
l’agriculture  
➋ La grande 
muraille verte 

➌ Les forêts 
➍ La pêche 
➎ Fonds fiduciaire 
africain de solidarité 

À Malabo, en juin 
2014, le Sommet 
de l’Union africaine 
adopte la Déclaration 
de Malabo. L’un des 
principaux fondements 
de cet engagement est 
d’éradiquer la faim en 
Afrique d’ici 2025.  

PERSPECTIVES RÉGIONALES
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les groupes destinés aux membres 
des petites coopératives laitières, qui 
reçoivent une formation sur le contrôle 
de la mammite chez les vaches laitières, 
par exemple. C’est également le cas des 
fermes-écoles pour les membres des 
groupes participatifs du secteur avicole 
qui, une fois formés, reçoivent 50 poules 
pondeuses et s’engagent à former deux 
autres agriculteurs vulnérables, qui 
recevront à leur tour 15 poules. 

Lutter contre la maladie 
du sommeil 
De l’autre côté du continent africain, dans 
la région des Niayes au Sénégal, il est 
encourageant de constater que l’on est 
presque totalement libérés de la mouche 
tsé-tsé, qui décimait les troupeaux, après 
plusieurs années de mise en œuvre d’un 
programme d’éradication ayant recours à 
des techniques nucléaires. 

La mouche tsé-tsé est responsable 
du décès de plus de trois millions de 
têtes de bétail chaque année en Afrique 
subsaharienne, causant plus de 4 milliards 
de dollars de pertes annuelles. La mouche 
tsé-tsé transmet des parasites à l’origine 
d’une maladie animale appelée nagana, 
qui se caractérise par une perte de poids.

Dans certaines régions d’Afrique, la 
mouche est également responsable chez 
l’homme de la maladie du sommeil, qui 
affecte le système nerveux central. Cette 
maladie entraîne divers symptômes, puis 
la mort. Le programme d’éradication a 
pu compter sur le soutien de la FAO via 
sa Division mixte FAO/AIEA (Agence 
internationale de l’énergie atomique) 
basée à Vienne. 

Le Sénégal a intégré une technique 
de contrôle de la natalité des insectes 
faisant appel aux radiations pour stériliser 
les mouches mâles, avec de très bons 
résultats. Leur nombre a ainsi diminué 
avec le temps. Cette technique a déjà 
permis d’éradiquer la population de 
mouches dans une zone des Niayes et 
en a éliminé 98 pour cent dans une autre 
région. Elle sera enfin mise en œuvre 

dans une troisième zone en 2016. «La vie 
est devenue plus sûre pour les animaux 
comme pour les agriculteurs, affirme 
Loulou Mendy, éleveur de porcs dans la 
région. Aujourd’hui, nous pouvons 
même dormir à l’air libre, chose 
impensable auparavant à cause des 
piqûres de la mouche tsé-tsé.»

En finir avec la faim 
en Afrique 
Après le Sénégal, passons en Guinée 
équatoriale. Sa capitale, Malabo, a 
accueilli en juin 2014 le Sommet de 
l’Union africaine, où fut adoptée 
la Déclaration de Malabo sur une 
croissance accélérée de l’agriculture et 
une transformation pour une prospérité 
partagée et des moyens de subsitance 
améliorés. Un des principes fondamentaux 
de la Déclaration est l’engagement 
pour éliminer la faim en Afrique avant 
2025. La FAO reste profondément liée 
à cet engagement qu’elle a lancé en 
2012 avec la Commission de l’Union 
africaine, l’Agence de planification et de 
coordination du Nouveau partenariat 
pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD) et l’Institut Lula. De là est 
également née l’initiative régionale lancée 
par la FAO en réponse aux demandes 
d’aide des Gouvernements d’Angola, 
d’Éthiopie, du Malawi et du Niger.

Cette initiative a pour mission 
d’améliorer leur capacité nationale de 
planification, de coordination et de 
financement de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition. Le soutien de la FAO 
vise à optimiser la productivité, réduire 
les pertes après récolte et augmenter les 
investissements dans les programmes de 
protection sociale.

La FAO soutient également la 
création d’un Centre africain de pratiques 
d’excellence, de développement des 
capacités et de coopération Sud-Sud, 
ainsi qu’un groupe de réflexion offrant 
un espace d’analyse, de réflexion et de 
recommandations au plus haut niveau 
pour favoriser l’éradication de la faim.©
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rÉgiOn eUrOpe et aSie 
centrale

➊ Sécurité alimentaire et nutrition  
➋ risques pour la sécurité animale, végétale et alimentaire 
➌ gestion des ressources naturelles 
➍ politiques visant les petits producteurs 
➎ recherche et innovation  
➏ Intégration du commerce régional  

pays membres: 53. Bureau situé à Budapest (hongrie).

Des femmes récoltent 
du maïs dans la 
province de Jalal-Abad 
Oblast, Kirghizistan. 
La FAO apporte une 
aide spéciale aux 
femmes et aux jeunes, 
avec des programmes 
de formation aux 
compétences rurales et 
des fermes-écoles. 

DANS LE MONDEFaO
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PERSPECTIVES RÉGIONALES

Fermiers fauchant près du Caucase, Géorgie. La FAO 
organise des consultations sur les maladies dans de 

petites exploitations et contribue à améliorer l’accès des 
fermes familiales au crédit.  
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 Comprendre les règles du 
commerce international 
Notre voyage se termine dans la région 
Europe et Asie centrale, qui compte le 
plus grand nombre de pays membres de 
la FAO et dont le Bureau régional, qui a 
été transféré de Genève à Budapest en 
2007, existe depuis 1961. 

Dans cette région, le travail de la FAO 
sur le terrain consiste à aider les pays à 
revenu faible et moyen, où les systèmes 
agricoles restent très affectés par le 
processus de transition politique 
et économique. 

Ce soutien se concrétise par des 
actions, comme celles coordonnées 
dans le cadre de l’initiative régionale 
«Commerce agroalimentaire et 
intégration régionale», afin de renforcer 
la capacité des pays à relever les défis 
de la mondialisation en matière de 
commerce international. 

Les pays de la région jouent un rôle 
toujours plus important en tant que 
fournisseurs de produits agricoles sur 
les marchés internationaux. Ils doivent 
donc apprendre à devenir compétitifs 
dans un contexte en mutation.

La FAO offre des formations aux 
pays pour que ces derniers élaborent et 
appliquent des accords commerciaux, 
harmonisent leurs politiques nationales 
avec les normes internationales, comme 
celles de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), et augmentent 
les bénéfices tirés de leurs activités 
commerciales. Pour ce faire, la FAO 
collabore avec les gouvernements et les 
autres acteurs impliqués.

Sortir de la pauvreté rurale  
Sur un plan moins réglementaire et 
plus proche de ceux qui travaillent la 
terre et ses ressources sur le terrain, 
la FAO contribue à lutter contre 
l’insécurité alimentaire des petits 
exploitants agricoles et des fermes 
familiales. Actuellement, l’agriculture 
à petite échelle offre un rendement très 
faible, c’est pourquoi un pourcentage 

important de la population rurale 
est vulnérable et pauvre. L’initiative 
régionale «Autonomisation des petits 
agriculteurs et petites exploitations 
familiales» contribue à ce que les 
petits producteurs augmentent leur 
productivité, et donc leurs revenus, 
en intensifiant durablement leur 
production, en améliorant leur 
organisation et leur accès à des services 
adaptés, et en s’intégrant à des chaînes 
de valeur agroalimentaires. 
Le travail de la FAO en Arménie et 
au Tadjikistan s’inscrit dans cette 
initiative, avec des activités de soutien 
à l’aquaculture et à la pêche dans le but 
d’encourager des utilisations alternatives 
de l’eau disponible. C’est également le 
cas en Géorgie, où la FAO organise des 
consultations d’experts sur le contrôle 
des maladies, des épidémies et des 
mauvaises herbes dans les petites 
exploitations, et contribue à améliorer 
l’accès des fermes familiales au crédit, 
ainsi qu’au Kirghizistan, où elle apporte 
une aide spéciale aux femmes et aux 
jeunes, avec des programmes de 
formation aux compétences rurales et 
des fermes-écoles. 

quand le savoir se 
transforme en actions 
Les Îles Cook, la cordillère des Andes, le 
Yémen, le Sénégal ou le Kirghizistan sont 
seulement des exemples de la présence 
dans le monde de la FAO, qui compte 
des bureaux régionaux, des bureaux 
sous-régionaux, des représentations, des 
bureaux d’information et de liaison et 
des bureaux de liaison et de partenariat 
plus récents dans plus de 130 pays. Tous 
ces «bureaux décentralisés», comme 
on les appelle dans le jargon de la FAO, 
s’efforcent chaque jour de partager 
leur expérience et leurs connaissances 
techniques avec les pays dans lesquels 
ils sont établis. L’objectif principal de 
la présence de la FAO dans le monde, 
aujourdh’hui et à l’avenir, est d’aider les 
populations qui en ont le plus besoin.©
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FaO LES 10 PLUS GRANDS SUCCèS

4

L’ É R A D I C A T I O N 
D E  L A  P E S T E 

B O V I N E
En 2011, le monde fut déclaré libéré de la peste bovine. Cette maladie, qui avait causé tant de dégâts 

par le passé, fut éradiquée grâce à un programme coordonné par la FAO. Auparavant, l’homme 
n’était parvenu à éliminer qu’une seule maladie: la variole, en 1980.

Vers 1994, des dizaines de milliers de 
têtes de bétail moururent 

dans le nord du Pakistan, sans que personne ne 
comprenne pourquoi. Cela faisait des décennies que 
l’on n’avait plus relevé la moindre trace de peste bovine, 
mais le transit de buffles destinés à la consommation 
humaine suffit à déclencher une épidémie dans la région. 
La population locale était en colère car elle se sentait 
abandonnée par les services vétérinaires qui semblaient 
avoir oublié la maladie. quand Paul Rossiter et d’autres 
techniciens de la FAO arrivèrent sur les lieux, ils furent 
hués et parfois même reçus à coups de pierres, alors qu’ils 
apportaient les vaccins dont la population avait besoin 
pour combattre la maladie. «Voilà les effets de la maladie», 
résume-t-il en repensant à ces réactions spontanées. 

La peste bovine menaçait leur principal moyen de 
subsistance, et la seule option qui s’offrait à eux consistait 
à s’en aller travailler dans les grandes villes pour pouvoir 
gagner de quoi nourrir leurs familles.» Toutefois, à 
Karachi, où la vaccination fut un succès, les agriculteurs 
l’invitèrent, lui et ses collègues à dîner, conclut-il.

histoire d’une peste
Même si elle n’est pas transmissible à l’homme, cette 
maladie des bovidés affichait un taux de mortalité des 
animaux touchés qui pouvait atteindre les 100 pour cent. 
Elle tua des millions de vaches, de buffles et d’autres 
représentants d’espèces apparentées vivant dans les 
forêts, et causa ainsi des pertes économiques importantes 
et des famines dans plusieurs parties du monde.  
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iSinya (Kenya). 

Un éleveur masaï observe son 
bétail, désormais libéré de la 
peste bovine, paître dans une 

prairie située à quelque 50 km2 

au sud de Nairobi.
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animaux n’avaient pas eux aussi été immunisés contre la 
peste bovine.

Les chercheurs relevèrent également la nécessité de 
développer un vaccin efficace et de qualité contrôlée contre 
ce virus mortel pour les animaux et notèrent que c’était la 
même souche que l’on retrouvait à travers le monde.

une réapparition innatendue
La recherche scientifique, associée à l’intérêt 
international pour l’éradication de la peste bovine, 
contribua à ce que le vaccin passe par de nombreuses 
mains. Dans les années 60, Walter Plowright et ses 
collègues au Kenya développèrent un vaccin stable, 
simple à diffuser et peu coûteux. Ils établirent un 

Introduite en Europe par les envahisseurs venus d’Asie, 
la peste bovine frappa l’Empire romain au IVe siècle 
de notre ère et la France au XVIIe, générant au passage 
l’instabilité politique. À la fin du XIXe siècle, elle arriva en 
Afrique subsaharienne, où elle eut des effets dévastateurs 
sur le cheptel bovin et sur une grande partie de la faune 
sylvestre. Les épisodes de famine se multiplièrent.

La maladie marqua de son empreinte une grande 
partie du monde. Les épidémies se propagèrent de la 
Mauritanie aux Philippines et de la Suède à l’Afrique 
australe. On enregistra même deux flambées au Brésil et 
en Australie dans les années 20. Face à cette situation, la 
communauté internationale dut réagir, et l’Organisation 
mondiale de la santé animale (OIE), vit le jour en 1924. 
Après la Seconde Guerre mondiale, l’idée se répandit que 
les Nations Unies travailleraient aux côtés de l’OIE pour 
s’attaquer à ce problème ainsi qu’aux autres maladies de 
grande ampleur. Les pays seuls ne pouvaient faire face. 
C’est alors que la FAO commença à rencontrer les autorités 
responsables de la santé animale dans le monde entier 
afin de coordonner ces programmes.

Le chef des services vétérinaires de la FAO, Juan 
Lubroth, estime que l’impact de la peste bovine fut «si 
étendu» que les communautés locales elles-mêmes 
demandèrent que quelque chose soit fait. Le bétail était 
tellement important pour leur avenir que les campagnes 
de vaccination infantile auraient été inopérantes si les 

1948. des vétérinaires 
de 22 pays et territoires 
participent au premier 
séminaire organisé par la 
FAO sur le vaccin contre la 
peste bovine.

1957. une équipe de 
chercheurs dirigée par 
Walter plowright met au 
point un vaccin simple, 
stable et accessible.

1962. une campagne  
de vaccination est organisée 
dans le cadre d’un projet 
soutenu par l’Organisation 
de l’union africaine.

1980-1982. Après la 
décision prise par plusieurs 
pays africains de cesser de 

participer aux programmes, 
une flambée de la maladie 
tue des millions d’animaux 
sur ce continent.

1987. La campagne 
panafricaine de lutte contre 
la peste bovine démarre 
dans 34 pays.

1994. La FAO lance le 
programme mondial pour 
l’éradication de la peste 
bovine à l’horizon 2010.

2001. Le dernier cas de 
peste bovine dans le monde 
est relevé au kenya.

2011. Le monde est 
officiellement déclaré libéré 
de la peste bovine. 

chrOnOlOgie
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rAla peSte bOVine, également appelée «typhus contagieux», est une maladie virale contagieuse qui 

touche les artiodactyles, essentiellement les bovins et les buffles. elle est due à un virus de la famille des 
Paramyxoviridae, du genre Morbillivirus. chez de nombreuses espèces d’animaux sauvages et domestiques 
artiodactyles, y compris les ovins et les caprins, l’infection est à l’origine d’une maladie qui se traduit par 
symptômes atténués, mais dans un troupeau de bovins ou de buffles hautement sensibles, espèces les plus 
souvent atteintes, le taux de mortalité peut atteindre 100 pour cent.

LA FAO ESTIME qUE 
RIEN qU’EN AFRIqUE, 
L’ÉRADICATION DE 
LA PESTE BOVINE A 
ENTRAÎNÉ PLUSIEURS 
MILLIARDS DE 
DOLLARS DE BÉNÉFICES.

4
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Sri lanKa.

1 et 3 Un vétérinaire 
présente un 
échantillon de sang 
prélevé sur une vache 
afin de vérifier que 
le virus de la peste 
bovine n’a pas fait sa 
réapparition.

2 Une jeune bufflonne 
mange dans sa stalle 
au Centre national 
de développement 
du bétail.  

4 Un laborantin contrôle 
l’absence du virus de 
la peste bovine dans 
les échantillons de 
sang prélevés sur 
du bétail.

5 Un dispositif GPS 
utilisé pour suivre les 
animaux sur lesquels 
le test de la peste 
bovine a été réalisé. 

1

4

2

5

3
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vaccin stable, plus résistant aux 
températures rencontrées dans les 
régions tropicales ou désertiques, 
et donc plus efficace en Afrique, au 
Moyen-Orient et en Asie centrale, 
fut l’un des facteurs clés de cette 
dernière étape. 

la chasse au virus
En 1994, la FAO lança, avec le 
soutien de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) et l’OIE, 
le Programme mondial d’éradication 

de la peste bovine (GREP), objectif à atteindre pour 2010. 
Le programme se présentait comme un mécanisme de 
coordination internationale pour promouvoir et vérifier 
l’élimination de la maladie et apporter un soutien technique 
systématique et global.

Les réseaux de laboratoires et d’unités d’épidémiologie, 
les centres de référence de la FAO et d’autres experts se 
joignirent à la campagne de recherche du virus sur le 
terrain. Les plans de réponse immédiate aux situations 
d’urgence et les programmes nationaux de surveillance 
étaient les clés de voûte de ce mécanisme.

Paul Rossiter s’en souvient comme d’une aventure. À 
plusieurs reprises, il dut se rendre dans des lieux reculés 
ou camper le long de la route la nuit durant à cause d’une 
rivière en crue ou d’une panne de voiture. «Même si 
nous nous attendions toujours à rencontrer des animaux 
atteints par la peste, partir à leur recherche en utilisant 

système de contrôle de la qualité 
au laboratoire Muguba, situé dans 
la périphérie de Nairobi. Selon 
Juan Lubroth, les Britanniques, qui 
contrôlaient à l’époque le Kenya, 
affichaient un grand intérêt à 
éradiquer cette maladie parce qu’ils 
en avaient subi les conséquences 
chez eux et dans d’autres colonies 
comme l’Inde ou l’Égypte.

En Afrique, une ambitieuse 
campagne de vaccination menée dans 
les années 60 n’empêcha toutefois pas 
la maladie de faire sa réapparition dans de nombreux pays 
plusieurs années plus tard.

En effet, de nombreux gouvernements avaient baissé 
la garde et annulé ces programmes. La peste bovine qui 
n’avait pas été éradiquée totalement fit son retour sous 
une forme encore plus virulente: au début des années 
80, des millions d’animaux moururent lors de nouvelles 
flambées de l’épidémie en Afrique, au Moyen-Orient et 
en Asie. Au Nigéria, les pertes s’élevèrent à quelque deux 
milliards de dollars. 

Pour regagner le terrain perdu, il fut essentiel 
de reconstruire l’engagement politique et financier 
national et international, de comprendre l’épidémiologie 
locale de la maladie, de disposer de meilleurs outils de 
diagnostic et de vaccination et d’analyser les risques que 
représentaient la faune sylvestre, les transports et les 
marchés. Enfin, le développement aux États-Unis d’un 
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Les scientifiques pensaient que le dernier foyer de peste bovine 
devait se trouver dans l’écosystème pastoral somalien qui s’étend entre 
djibouti, le kenya, la Somalie et l’éthiopie. en septembre 2001, la présence 
du virus fut détectée dans cette zone pour la dernière fois sur la planète chez 
des buffles vivant dans le parc national de meru, au kenya.

«La contamination d’animaux sauvages par le virus constituait un 
problème, raconte Bouna diop, directeur régional du centre d’urgence pour 
la lutte contre les maladies animales transfrontières (ecTAd) de la FAO pour 
l’est et la corne de l’Afrique. dans ces pays, où les animaux franchissent les 
frontières sans contrôle, le virus se déplaçait vers des zones où les systèmes 
vétérinaires étaient moins implantés.»

entre la dernière flambée et l’étape finale de l’éradication de la 
maladie, il fallut s’assurer que cette dernière n’était plus présente dans ces 
zones. diop Bouna explique que «cela ne pouvait pas se faire depuis les 
bureaux», et que les experts durent donc se rendre sur place pour prélever 
des échantillons de sang sur les animaux et les faire analyser.

ce travail au niveau régional exigea une étroite coordination et une 
communication intensive entre la FAO et ses autres partenaires.

la derniÈre trace danS 
l’ÉcOSyStÈme SOmali

merU (Kenya).
cérémonie d’inauguration d’une statue de buffle dans le parc national de meru 
en 2011, théâtre en 2001 de la dernière flambée attestée de peste bovine. 
L'ancien président kenyan, mwai kibaki, entouré de représentants des autorités, 
commémore l’éradication de la peste bovine. 

FaO LeS 10 pLuS grANdS SuccÈS
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famine et que l’on a compris qu’aucun pays ne peut lutter 
seul. «Le sentiment d’union et de confiance est essentiel 
face à des maladies transfrontières de grande ampleur», 
ajoute-t-il.

Pendant tout ce temps, les pays ont travaillé avec 
leurs voisins, dans le cadre des réseaux de laboratoires et 
d’unités d’épidémiologie, et les vétérinaires et les experts 
ont pu partager les informations et se réunir à intervalles 
réguliers pour s’aider mutuellement.

Maintenant que l’on a endigué la maladie, le travail de 
prévention de sa réapparition passe par la réduction du 
nombre de laboratoires qui possèdent encore le virus, en 
le détruisant ou en le conservant en lieu sûr afin d’éviter 
tout risque de contamination. En 2011, 40 laboratoires 
répartis dans 32 pays possédaient encore le virus 
- nombre qui est amené à décroitre.

les techniques prescrites prenait du temps et constituait 
parfois un grand défi. Et quand nous en trouvions, il fallait 
agir rapidement», commente-t-il. Par ailleurs, ses collègues 
et lui ne savaient pas toujours sur quoi ils allaient tomber: 
dans un village reculé du Yémen, ils furent contraints de 
venir en aide aux populations gravement affectées par la 
fièvre de la vallée du Rift, alors qu’ils étaient en quête de la 
peste bovine. 

Convaincre les populations locales que la priorité était 
d’éradiquer la peste quand ses effets n’étaient pas aussi 
visibles et poursuivre les efforts en ce sens s’avéra difficile, 
surtout à partir de 2001, année où le dernier cas fut relevé 
au Kenya. Au cours de la décennie qui suivit, une véritable 
course de fond fut menée afin de démontrer que la 
maladie avait disparu chez tous les animaux, domestiques 
et sauvages. «Cela coûta très cher», rappelle Juan Lubroth, 
qui se souvient également de l’énergie qu’il avait fallu 
déployer pour maintenir l’engagement politique, assurer 
le financement et convaincre les partenaires de ne pas 
reculer et qu’ils étaient sur le point d’atteindre un résultat 
historique, à savoir l’éradication de la peste bovine.

La nouvelle tant attendue tomba le 28 juin 2011, lors de 
la Conférence de la FAO: le monde était libre de la peste 
bovine. Avant cela, l’homme n’était parvenu à rayer une 
maladie de la carte qu’à une seule reprise: c’était en 1980 
avec la variole. La peste bovine devenait ainsi la première 
maladie animale à être éradiquée, ouvrant la voie à la 
lutte contre de nombreuses autres affections. L’expert 
Juan Lubroth estime que l’on a éliminé une des causes de 
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Dans le hall d’entrée 
du bâtiment principal 
du Siège de la FAO 
à Rome, une plaque 
commémore la 
déclaration officielle 
d’éradication de la 
peste bovine.

LES ÉPIDÉMIES SE 
PROPAGÈRENT DE LA 
M AUR ITA NIE AUX 
PHILIPPINES ET DE LA 
SUÈDE À L’AFRIqUE 
AUSTRALE.
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L E  T R A I T É  S U R
L E S  R E S S O U R C E S 

P H Y T O G É N É T I Q U E S
À quel pays appartient telle semence? À celui où elle a été récoltée? À celui qui la 

conserve? Ou bien fait-elle partie du patrimoine de l’humanité? Le Traité international 
sur les ressources phytogénétiques réglemente la conservation, l’utilisation durable ainsi 
que l’accès et le partage des bénéfices de toute composante de la biodiversité végétale 

pour l’alimentation et l’agriculture.

FaO LES 10 PLUS GRANDS SUCCèS
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La diversité génétique pourrait  servir 
de bouée de sauvetage 

face au problème de la faim. Ce fut le cas en Europe, lors de 
la première moitié du XIXe siècle, lorsque la famine emporta 
près de deux millions de personnes en Irlande à la suite de la 
destruction des cultures de pommes de terre causée par un 
champignon. À l’époque, c’est vers l’Amérique latine, région 
d’origine de la pomme de terre, que l’on se tourna pour 
trouver les gènes résistants à cette maladie. 

Ce rempart naturel est le résultat de plus de 10 000 ans 
d’agriculture. Toutefois, de nombreuses espèces végétales ont 
disparu au fil des siècles. Comme l’affirme le Professeur José 
Esquinas-Alcázar, ancien technicien de la FAO et instigateur 
du Traité international sur les ressources phytogénétiques, 
«des milliers de variétés de cultures hétérogènes ont 
progressivement été remplacées par une poignée de variétés 
commerciales uniformes et homogènes». Cette perte 
de diversité a occasionné un grave problème lorsque les 

agriculteurs et les scientifiques ont dû commencer à adapter 
les cultures aux effets du changement climatique et aux 
maladies, sans disposer de variétés de substitution. 

Pour y remédier, les scientifiques avaient déjà réuni 
d’importantes connaissances techniques dès le début 
des années 1970, et il ne leur restait plus qu’à faire 
ce qui semblait le plus simple mais qui, en définitive, 
s’est avéré plus complexe: trouver le moyen de les 
mettre en œuvre. C’est en 1974 que fut créé le Conseil 
international des ressources phytogénétiques (aujourd’hui 
Biodiversity International), un programme financé par 
les fonds supplémentaires versés par les Membres de 
la FAO et chargé de la mise en œuvre des missions de 
collecte de variétés et du développement des banques 
de germoplasmes. Ces banques sont destinées à la 
conservation de la diversité génétique d’une ou plusieurs 
cultures et des espèces sauvages apparentées. Les semences 
y sont conservées à basse température.©

FA
O

/G
IU

LI
O

 N
A

PO
LI

TA
N

O

page antérieure

KabOUl 
(aFghaniStan).

Un échantillon de 
semences produit 
par le laboratoire 
national de semences. 
Leur conservation 
est importante pour 
assurer la diversité 
génétique des plantes. 

sur cette page

bUJUmbUra 
(bUrUndi). 

Un laboratoire privé 
équipé pour la 
multiplication in vitro 
de cultures de banane, 
de pomme de terre, 
d’igname et de manioc 
utilisées par la FAO.
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ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture, un 
document non contraignant sur 
lequel huit pays émirent initialement 
des réserves. Cette année-là, la 
Conférence de la FAO fut le théâtre 
de débats houleux. Les négociateurs 
s’enlisèrent dans une querelle sur 
la création d’une commission de 
supervision de l’Engagement, 
qui fut approuvée lors d’un vote 
historique tumultueux.

des négociations sans fin
Les négociations durèrent plusieurs 
années. Elles avaient pour but de 
faire changer d’avis les huit pays qui 
avaient émis des réserves. Tout au 
long de cette période, se multiplièrent 
les invitations officielles et les contacts 
informels visant à aplanir 
les divergences. 

Les droits de l’obtenteur – une 
sorte de propriété intellectuelle «douce» pour les 
producteurs de variétés commerciales – furent 
reconnus en contrepartie de la consécration des droits 
de l’agriculteur, du développeur et du gardien de la 
diversité biologique mise à la disposition des éleveurs. 
Ce faisant, les parties signataires s’employaient 
à rendre compatible la nouvelle interprétation du 
patrimoine de l’humanité et la souveraineté des 
États, créant au passage le système mondial de 
ressources génétiques et un autre système multilatéral 
qui, selon le texte, devait être «efficient, efficace et 
transparent, tant pour favoriser l’accès aux ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
que pour partager, de façon juste et équitable, les 
avantages découlant de l’utilisation de ces ressources, 
dans une perspective complémentaire et de 
renforcement mutuel.»

les semences: 
patrimoine de l’humanité ou marchandise?
La manière de recueillir et de conserver les semences 
et tout type de germoplasmes commençait à susciter 
des tensions car un grand nombre étaient stockés dans 
des lieux auxquels tous les pays du monde ne pouvaient 
avoir accès. José Esquinas se souvient de la 
session de l’Assemblée de la FAO de 1979 au 
cours de laquelle l’Espagne, qui en assumait 
la présidence, réclama pour 
la première fois la conclusion 
d’un accord international 
et la création d’une banque 
mondiale de germoplasmes. 
Cette proposition, saluée par de 
nombreux pays et notamment 
par l’Inde, ne déboucha toutefois 
pas sur un projet de résolution, 
en raison de pressions politiques 
de toutes sortes.

Dès lors, les pays en 
développement pointèrent du 
doigt les pays plus développés. 
Ils considéraient injuste que 
quelques pays et multinationales 
profitent de la diversité des 
ressources génétiques – qui, 
en grande partie, se trouvaient 
dans les zones tropicales et 
subtropicales – sans qu’eux-
mêmes – les pays en voie de développement 
– n’en bénéficient. Lors de la Conférence de la 
FAO de 1981, ils exprimèrent leur malaise en interpellant 
l’Assemblée: «À qui appartient juridiquement le matériel 
génétique déposé dans les banques: au pays où il a été 
récolté? À celui qui le conserve? Ou alors fait-il partie du 
patrimoine de l’humanité?» 

Les pays en développement rejetaient l’idée selon 
laquelle le matériel génétique appartiendrait aux pays 
qui le stockent, indépendamment de son origine. À cela, 
faut-il ajouter que ce matériel, collecté grâce à des fonds 
internationaux, était utilisé et faisait l’objet de recherches 
dans les pays qui possédaient de plus grandes capacités 
techniques et économiques. Par conséquent, les autres 
pays devaient payer des droits de propriété intellectuelle 
pour l’utilisation de nombreuses nouvelles variétés 
enregistrées. 

En dépit des pressions contre cette initiative, 1983 
vit l’adoption de l’Engagement international sur les 

L E  T R A I T É 
R E C O N N A Î T 
L E S  DRO I T S  DE 
L’AG R IC U LT E U R .
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à la FAO de renégocier l’Engagement international 
sur les ressources phytogénétiques, afin d’en faire un 
instrument multilatéral contraignant, conforme à cette 
nouvelle convention. Au terme de longs pourparlers, ce 
Traité vit finalement le jour en 2001.

Le point final de ce processus d’élaboration d’un 
système juste et équitable fut l’adoption du Traité, 
deux décennies plus tard. Entre-temps, la question 
de la diversité biologique fut abordée au sein de deux 
autres forums de la FAO: l’Union internationale pour 
la conservation de la nature (UICN) et le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). Les 
mêmes polémiques ressurgirent sur la question des 
plantes cultivées et s’étendirent aux plantes sauvages.  

C’est alors que les pays commencèrent à s’inquiéter 
des possibles effets de l’inclusion de l’intégralité de 
la diversité biologique dans une nouvelle convention. 
«Le même traitement s’appliquait indifféremment aux 
éléphants et au blé. Si le Traité avait été adopté tel quel, 
chaque pays aurait dû négocier des accords bilatéraux 
avec tous ceux dont des variétés sont obtenues, ce qui 
aurait été désastreux pour le secteur agricole», explique 
José Esquinas. Pour cette raison, la formule finalement 
retenue consista à adopter la Convention sur la diversité 
biologique à Rio de Janeiro en 1992, conjointement 
à trois résolutions, dont la dernière recommandait 

principaleS cUltUreS pOUr 
l’apprOViSiOnnement en Énergie alimentaire

Selon les estimations, 
seulement 30 cultures 
satisfont 95 pour cent 
des besoins d’énergie 
alimentaire de l’être 
humain, et quatre 
d’entre elles seulement – 
riz, blé, maïs et pomme 
de terre – représentent 
plus de 60 pour cent de 
ce total. plus de 7 000 
espèces de plantes sont 
cultivées ou collectées 
pour l’obtention 
d’aliments.BLé 
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CUSCO (PÉROU). 
Projet du Parc de la 

pomme de terre, financé 
par la FAO à travers le  

Fonds de répartition des 
bénéfices du Traité. 



2010 et 2015, 20 millions de dollars ont été déboursés 
pour venir en aide à plus de 50 000 agriculteurs dans 
65 pays», mentionne l’actuel Secrétaire du Traité, 
le Docteur Shakeel Bhatti. José Esquinas reconnaît 
toutefois que des progrès restent à accomplir pour créer 
des accords similaires susceptibles de réglementer 
d’autres ressources génétiques agricoles, comme par 
exemple les animaux d’élevage. Malgré la persistance 

des conflits d’intérêts entre ceux qui 
accordent la priorité à la propriété 

intellectuelle et ceux qui défendent 
les droits des agriculteurs, 

José Esquinas pense quant 
à lui que les deux positions 
sont conciliables. De fait, 
le Traité en vigueur reflète 
cette compatibilité.

une norme ratifiée par 135 pays
Considéré comme le premier mécanisme mondial servant 
à protéger et à partager ces semences et autre matériel 
génétique de façon équitable, le Traité «a conduit à une 
prise de conscience universelle sur la valeur de la diversité 
biologique agricole», estime José Esquinas, 14 ans après 
cet accomplissement. 

Ratifiée par 135 pays, cette norme promeut la 
conservation, la prospection, la collecte, la caractérisation, 
l’évaluation et la documentation des ressources 
phytogénétiques à l’intérieur et hors de leur habitat, ainsi 
que leur utilisation durable et le partage juste des bénéfices 
qui en découlent. Les États signataires se sont engagés à 
appliquer le Traité et à coopérer au niveau international. 

Le système multilatéral d’accès et de partage des 
avantages s’applique à une liste de 64 cultures et espèces 
couvertes par le Traité en fonction de leur importance 
pour la sécurité alimentaire et de l’interdépendance 
entre les pays. 

Les pays n’ont plus à négocier des milliers d’accords 
bilatéraux dans de tels cas. La simplification des formalités 
a également permis d’intensifier les échanges de 
semences. Entre 2007 et 2015, le Traité a permis 
35 000 transferts au niveau mondial avec plus 
de 2.5 millions d’échantillons.

Un autre avantage est l’obtention de 
fonds pour financer les projets 
à mener dans des pays en 
développement pour la mise 
en œuvre du Traité. «Entre 

ENVIRON 75 POUR CENT 
DE LA DIVERSITÉ 
GÉNÉTIqUE A DISPARU 
EN FAVEUR DE VARIÉTÉS 
GÉNÉTIqUEMENT 
UNIFORMES À HAUT 
RENDEMENT.

Les pays sont fondamentalement 
interdépendants en matière de ressources phytogénétiques. dans le 
cas du cacao, le Traité établit l’accès permanent à cette ressource 
et un partage juste et équitable des avantages qui découlent 
de son utilisation non seulement dans les centres de vente et de 
consommation, situés pour la plupart dans les pays développés de 
l’hémisphère Nord, mais aussi dans ses lieux d’origine.  

interdÉpendance 
deS reSSOUrceS gÉnÉtiQUeS 
dU cacaO
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Régions à forte 
diversité génétique 
du cacao: Bassin 
de l’Amazone et 
Amérique centrale.

Principales collections 
ex situ (hors de 
l’habitat naturel): 
Brésil, costa rica, 
Trinité-et-Tobago et 
Venezuela. 

Principaux pays 
producteurs: Brésil, 
côte d’Ivoire, ghana, 
Indonésie et Nigeria. 

Principales activités 
de culture et de 
recherche: Brésil, 
costa rica, côte 
d’Ivoire, ghana, 
papouasie-Nouvelle-
guinée et Trinité-et-
Tobago. 

Principaux pays 
consommateurs: 
France, Allemagne, 
Japon, russie 
et états-unis. 

Principaux pays 
exportateurs: 
Belgique, 
Allemagne, 
malaisie, pays-Bas 
et états-unis. 



SValbard (nOrVÈge).

EN HAUT: Encerclée de neige, l’entrée de la banque de 
semences de Svalbard, contenant plus de 860 000 

échantillons issus de presque tous les pays du monde.
EN-BAS, DE GAUCHE À DROITE: À l’intérieur, les étagères où 

l’on conserve les caisses contenant les semences; dépôt 
de semences en provenance d’Inde. Tunnel souterrain au 

cœur de la banque de semences.

danS 
l’arctiQUe, la 
plUS grande 
banQUe 
de SemenceS 
aU mOnde
une porte encerclée par la 
neige. Voilà tout ce que l’on 
parvient à distinguer dans cette 
partie du paysage glaciaire à 
proximité du pôle Nord. difficile 
d’imaginer que sous la couche de 
glace de l’archipel du Svalbard se 
cache ce que l’on pourrait considérer 
comme l’origine des plantes. et 
pourtant, cette porte donne accès à 

un véritable bunker creusé dans la 
montagne. Bienvenue dans la plus 
grande banque de semences 
au monde.

ce lieu où le froid règne en 
permanence existe depuis 2008. 
Située en territoire norvégien, lieu 
connu pour sa stabilité géologique et 
politique, ainsi que pour l’efficacité 
de ses voies de communication, 
la banque est capable d’abriter 
3 millions de variétés de cultures 
différentes. pour l’instant, elle contient 
plus de 860 000 échantillons de 4 
000 cultures issus de presque tous les 
pays du monde. depuis les denrées 
de base comme le maïs et le riz, 
jusqu’à d’autres variétés telles que le 
haricot ou la laitue, tout ce matériel 
génétique est préservé dans ce coin 
de la planète, même s’il risque de 

disparaître de son lieu d’origine. 
«Il est très important de réaliser une 
copie de sauvegarde dans un lieu 
différent pour assurer la survie future 
du matériel», affirme roIand Von 
Bothmer, ancien coordinateur de la 
banque de semences. 

Avant d’arriver à Svalbard, 
chaque semence doit parcourir 
un long chemin. Le pays ou la 
banque de semences concernés 
doivent conclure un accord avec 
la Norvège pour autoriser le dépôt 
de ressources phytogénétiques. 
La banque norvégienne ouvre ses 
portes aux nouvelles semences trois 
fois par an. celles des autres pays 
(1 750 au total dans le monde) 
préviennent Svalbard du matériel 
qu’elles vont envoyer. celui-ci arrive 
d’abord à Oslo, puis sur l’archipel. 

une fois sur place, les caisses 
sont scannées pour confirmer le 
contenu, qui est ensuite examiné, 
étiqueté et archivé. Les informations 
qui accompagnent le matériel 
sont consignées dans une base 
de données accessible au public. 
ce n’est qu’après cette étape que 
les états peuvent récupérer les 
semences envoyées car elles restent 
leur propriété. 

roIand von Bothmer fait mention 
de la contribution «héroïque» faite 
par les employés de la banque 
de gènes de la banlieue d’Alep 
(Syrie). malgré la guerre, ils ont 
réussi à réunir quelque 90 pour cent 
du matériel génétique qui y était 
conservé pour l’envoyer à Svalbard. 
«Nous sommes prêts à le leur restituer 
dès qu’ils le réclameront», assure-t-il.
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L E  C O D E X 
A L I M E N T A R I U S

Pendant plus de 50 ans, le Codex Alimentarius a contribué d’une manière significative à 
protéger la santé des consommateurs et à assurer des pratiques loyales dans le commerce 

des produits alimentaires. Cette alliance réussie entre la FAO et l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) tend à supprimer les barrières au commerce mondial des denrées alimentaires 

tout en garantissant l’innocuité des aliments.

La protection du consommateur  
existe depuis 

l’Antiquité. Ainsi, les Assyriens déterminaient les poids 
et les mesures à utiliser pour les céréales; les Égyptiens 
employaient des rouleaux à apposer sur certains aliments; 
les Grecs effectuaient des inspections pour vérifier la 
qualité de la bière et du vin; et les Romains disposaient 
d’un système public pour prévenir la fraude et éliminer 
les produits de mauvaise qualité. De nos jours, nous nous 
occupons d’autres questions, des additifs alimentaires et des 
résidus de pesticides à la prévention de la contamination 
chimique et microbiologique, en passant par l’évaluation 
de l’innocuité de pratiques modernes, dont certaines sont 
controversées, comme la modification génétique des 
aliments ou l’utilisation d’hormones dans la production 
d’aliments d’origine animale. 

Garantir l’innocuité des aliments pour protéger 
la santé des consommateurs et assurer des pratiques 
loyales dans le commerce des aliments: telle est depuis 
1963 la mission fondamentale du Codex Alimentarius (le 
«Code alimentaire»).

La Commission du Codex Alimentarius, créée 
conjointement par la FAO et l’Organisation mondiale de 

la santé (OMS), est le principal organisme international 
en matière de normes alimentaires. Son secrétaire, Tom 
Heilandt, explique que «l’idée d’harmoniser les normes est 
très ancienne mais c’est avec le Codex Alimentarius que 
cette harmonisation a revêtu une dimension mondiale». 
Après la Seconde Guerre mondiale, la communauté 
internationale a montré un intérêt croissant pour le 
commerce international des aliments, mais les conflits 
ou l’absence de normes faisaient obstacle aux échanges 
commerciaux. Il était difficile d’assurer la sécurité sanitaire 
des aliments sans disposer de normes internationales de 
référence. Ces problèmes ont clairement démontré qu’il était 
nécessaire d’élaborer des normes harmonisées au niveau 
international pour s’occuper de l’innocuité alimentaire et 
des pratiques loyales, deux nécessités auxquelles a répondu 
la création du Codex Alimentarius.

La science, en particulier l’application de nouvelles 
technologies et découvertes, a joué un rôle fondamental 
dans ce processus. Tout le travail réalisé par le Codex 
concernant la sécurité sanitaire des aliments repose sur 
les conseils scientifiques dispensés par des organismes 
spécialisés indépendants sous les auspices de la FAO et 
de l’OMS. En effet, la nécessité de contrôler le recours aux 
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additifs, dont l’industrie alimentaire faisait une utilisation 
croissante dans les années 50, a motivé la tenue d’une 
conférence qui a conduit à la création du Comité mixte 
FAO/OMS d’experts des additifs alimentaires, qui a servi de 
modèle pour d’autres organismes spécialisés.

Aujourd’hui, les consommateurs peuvent et doivent être 
totalement informés sur l’innocuité de la chaine alimentaire. 
Dans de nombreux pays, les consommateurs sont bien 
organisés et font pression sur leurs gouvernements. Des 
organisations non gouvernementales (ONG) participent 
également au travail du Codex. 

un bien public mondial - des normes 
harmonisées
Le Codex Alimentarius se compose actuellement de 300 
textes et contient des normes générales applicables à 
tous les aliments, des normes plus spécifiques visant des 
aliments particuliers, ainsi que des milliers de normes 
chiffrées traitant des additifs, des contaminants, des résidus 
de pesticide et des médicaments vétérinaires. 

Les normes du Codex, les directives et les codes 
d’usages réglementent tous les produits susceptibles 
d’influencer l’innocuité et la qualité de nos aliments, qu’il 

s’agisse d’un simple fruit ou d’un aliment élaboré selon un 
procédé complexe. Les normes du Codex constituant un 
bien public mondial, sont mises à la disposition de tous sur 
un site web dédié, qui explique également comment ces 
normes sont élaborées. 

quand la Commission adopte une norme, elle 
recommande aux gouvernements de l’appliquer car 
c’est seulement dans ces conditions qu’elle deviendra 
obligatoire. «Certains pays qui ne disposent pas d’une 
législation alimentaire ou des moyens pour en élaborer 
une adoptent directement ce que nous publions», explique 
Tom Heilandt. Dans les pays de l’Union européenne 
ou aux États-Unis, la situation est différente: leur vaste 
législation peut coïncider ou non avec les normes du Codex 
Alimentarius. «Les normes d’innocuité des aliments du 
Codex sont des normes de référence dans l’accord sur 
l’Application des mesures sanitaires et phytosanitaires 
(SPS) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 
Par conséquent, si les pays souhaitent appliquer des 
normes plus strictes que celles du Codex, ils doivent 
en présenter une justification scientifique», ajoute le 
fonctionnaire, citant comme exemples les changements 
d’alimentation ou l’exposition à certains résidus.

agadir 
(marOc). 

Une réassortisseuse 
dispose des bouteilles 

d’huile d’olive dans 
un supermarché. Le 
Codex Alimentarius 

rassemble des normes 
afin de garantir 
l’innocuité des 

aliments à toutes les 
étapes de la chaîne 

alimentaire, y compris 
la distribution. 
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importés ou produits localement, ils doivent être propres 
à la consommation humaine. Selon Tom Heilandt, 
le Codex Alimentarius est devenu un instrument de 
référence mondial pour les échanges entre pays et, 
dans plusieurs cas, il a entraîné une amélioration de la 
production nationale.

Le Secrétaire de la Commission du Codex 
Alimentarius affirme que les normes sont «très étendues, 
afin d’aborder les principales questions de l’innocuité 
alimentaire». Il cite un cas particulier de succès du 
Système d’analyse des risques aux points critiques 
(HACCP), qui garantit l’hygiène à toutes les étapes du 
processus de production des aliments. Ce système avait à 
l’origine été mis au point par l’Administration américaine 
de l’aéronautique et de l’espace (NASA) pour maintenir 
l’innocuité des aliments des astronautes, mais il a 
rapidement été adopté par les gouvernements et distribué 
à l’échelle mondiale par le biais du Codex.

Tom Heilandt souligne que la sécurité sanitaire des 
aliments est, dans une large mesure, la responsabilité de 
toutes les parties prenantes, depuis le producteur jusqu’au 
consommateur. En guise de mise en garde, il précise que 
même si les aliments arrivent en toute sécurité dans la 
cuisine du consommateur, il suffit de commettre une 
seule erreur pour «ruiner tous les efforts accomplis en 
amont». C’est pourquoi il appelle les écoles à dispenser 
une meilleure éducation à l’innocuité alimentaire, et 
explique que «de nombreuses crises surgissent non pas 
à cause d’un incident sur la chaîne de production mais 
plutôt du manque de connaissances des consommateurs 
finaux concernant la manipulation des aliments». 

N’oublions pas que les virus et les bactéries sont 
toujours à l’affût et peuvent causer un simple accès de 
diarrhée mais aussi, dans les cas extrêmes, provoquer 
la mort.

Lors de l’élaboration de ses 
normes, le Codex suit le paradigme 
de l’analyse des risques, composé 
de trois éléments: évaluation, 
gestion et communication des 
risques. L’évaluation des risques 
est la science qui détermine à 
quel moment les problèmes 
pourraient surgir. Pour ce faire, elle 
analyse les effets qu’une substance 
donnée pourrait avoir à certaines 
concentrations et évalue l’ampleur de 
l’exposition correspondante des aliments. 
L’évaluation des risques implique la prise de décisions 
tenant compte des risques évalués. Des décisions qui, par 
exemple, établissent une limite maximale ou renseignent 
les producteurs sur les méthodes permettant de réduire 
la contamination au minimum. La communication des 
risques correspond, quant à elle au besoin qu’ont toutes 
les parties, y compris les consommateurs, d’être informées 
de façon transparente et complète sur tout ce qui 
concerne ces risques. 

Alors que l’évaluation des risques est une tâche 
purement scientifique, lorsqu’il s’agit de gérer les 
risques, d’autres facteurs sont pris en compte, comme la 
disponibilité et le coût des aliments. Cependant, l’objectif 
de la Commission est toujours de fixer les limites au 
niveau le plus bas possible.

La communication des risques aux consommateurs 
devrait être envisagée sérieusement, recommande Tom 
Heilandt, surtout dans les cas où des accidents de sécurité 
sanitaire des aliments débouchent sur des maladies, voire 
des décès. L’information fournie devrait être transparente 
et précise, inclure ce que l’on sait de l’accident, ce que 
l’on en ignore, ainsi que les moyens déployés pour y 
remédier. Les autorités pourraient être tentées d’occulter 
des informations ou de les divulguer de façon incorrecte 
afin d’éviter de semer la panique parmi la population, 
mais une telle approche risque d’échouer dans la société 
de l’information qui est la nôtre: «Parfois, il vaut mieux 
admettre son ignorance que de dire quelque chose, puis 
devoir corriger l’information et essayer de récupérer 
la confiance du consommateur, tâche difficile», fait 
remarquer le Secrétaire du Codex.

la responsabilité de tous
Grâce à la globalisation des marchés, nous avons accès à 
une grande diversité d’aliments en provenance de toutes 
les parties du monde. Toutefois, qu’il s’agisse d’aliments 

LE CODEX 
ALIMENTARIUS 
EST UNE SÉRIE 

DE NORMES QUI 
GARANTIT DES 

ALIMENTS SAINS 
POUR CHAQUE FOYER.
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les normes du futur
Le Codex essaie d’être proactif mais les problèmes 
de sécurité sanitaire des aliments donnent souvent 
lieu à l’étude approfondie de tout un domaine. 
Dans les années 90, par exemple, les préoccupations 
qu’a fait naître chez les consommateurs l’épidémie 
d’encéphalopathie spongiforme bovine, également 
appelée «maladie de la vache folle», ont amené le 
Codex à se pencher sur la question de la sécurité 
sanitaire des aliments des animaux destinés à 
l’alimentation humaine.

Du point de vue de Tom Heilandt, les défis 
émergents sont notamment la résistance de 
certains microbes aux antibiotiques destinés à un 
usage humain et animal. Les bactéries deviennent 
de plus en plus résistantes et certaines infections 
n’ont plus de remède approprié. La biotechnologie 
continuera à évoluer et les débats à ce sujet resteront 
d’actualité dans le cadre du Codex tant que cela 
restera nécessaire. Aujourd’hui, les nanotechnologies 
appliquées aux aliments pourraient poser de nouveaux 
défis pour le Codex. On voit sans cesse apparaître 
sur le marché de nouveaux additifs, pesticides et 
médicaments vétérinaires et, en même temps, de 
nouveaux contaminants sont découverts.

Avec l’amélioration des méthodes d’analyse, il 
devient possible de détecter des substances à des 
niveaux de plus en plus bas. Tout cela demande un 
travail continu de révision et d’actualisation des 

normes du Codex en vue d’assurer la protection des 
consommateurs de la meilleure manière possible.

La nutrition est un autre domaine de compétence du 
Codex. L’obésité et les maladies non transmissibles liées 
aux aliments posent des problèmes d’envergure mondiale. 
Les gouvernements adoptent des mesures visant à 
favoriser une alimentation saine chez les consommateurs. 
Pour cela, les consommateurs doivent être informés du 
contenu des aliments qu’ils consomment. Le Codex a 
élaboré un guide complet concernant l’étiquetage des 
aliments, en particulier l’étiquetage nutritionnel. 

Il est souvent difficile de lire les étiquettes des aliments. 
Des initiatives sont en cours pour mettre au point des 
applications qui permettront aux consommateurs de 
scanner le code à barres des aliments afin de les comparer 
à leur profil personnel de consommateur et de déterminer 
si ces aliments contiennent des substances auxquelles ils 
pourraient être allergiques, par exemple le gluten. À ce sujet, 
une initiative pilote a été menée avec succès dans un hôpital 
espagnol afin d’aider les enfants souffrant de diverses 
allergies alimentaires.

un forum de discussion ouvert
Plus de 160 organisations non gouvernementales sont 
accréditées par le Codex Alimentarius pour apporter 
une contribution dans leurs domaines de compétence 
respectifs. Le Codex travaille aussi avec des initiatives 
du secteur privé visant à améliorer l’innocuité 
alimentaire, par exemple l’Initiative mondiale pour 
la sécurité alimentaire.

Le Codex a déjà souvent amélioré la vie quotidienne 
des personnes. quand les pêcheurs du lac Victoria, en 
Ouganda, ont dû renoncer au lac en raison de mauvaises 
conditions d’hygiène, l’application stricte des normes du 
Codex leur a permis de continuer à commercer de façon 
sure localement et d'ouvrir de nouveaux marchés 
à l’exportation.

En Inde, les petites exploitations familiales écologiques 
adaptent leurs pratiques pour les rendre conformes au 
Codex, ce qui leur permet d’accroître leurs bénéfices. Tous 
ces acteurs obtiennent une production sûre et, en même 
temps, renforcent leur compétitivité commerciale. Ce sont 
là des étapes essentielles vers un meilleur équilibre de 
l’approvisionnement alimentaire mondial. 

Les pays n’ont pas été livrés à eux-mêmes avec ce 
système de normes parfois complexe: la FAO et l’OMS ont 
mis en place de vastes programmes de développement des 
capacités qui les aident à améliorer la sécurité sanitaire 
des aliments.

©
FA

O
 /

 A
Le

SS
AN

dr
A 

Be
N

ed
eT

TI 
/ 

rO
Be

rT
O

 F
AI

du
TT

I /
 g

Iu
LIO

 N
Ap

O
LIT

AN
O

2

1

1 2013. 
José graziano 
da Silva, directeur 
général de la FAO, 
et margaret chan, 
directrice générale de 
l’Organisation mondiale 
de la santé (OmS), 
interviennent devant la 
commission du codex 
Alimentarius, au Siège 
de la FAO.

2 SingapOUr. 
un laboratoire analyse 
des échantillons de 
plats préparés dans 
la rue pour détecter 
la présence éventuelle 
d’agents pathogènes 
dans les aliments.
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lempira SUr, 
San JUan 
gUarita 
(hOndUraS).

Des enfants 
font la queue 
pour manger à 
l’école Francisco 
Navarro.
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neW hampShire 
(grenade).

Ken Campbell, 
bénéficiaire 
d’un projet de la 
FAO, arrose des 
semences dans 
sa pépinière.
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E T  C A R A Ï B E S 
La mobilisation politique des pays latino-américains et caribéens pour lutter contre la sous-alimentation, 

réaffirmant le droit fondamental de chaque être humain à être libéré de la faim, s’est traduite par 
des initiatives phares telles que le programme «Faim Zéro» au Brésil ou le «plan pour la sécurité 

alimentaire, la nutrition et l'éradication de la faim» de la ceLAc. La région est celle qui a accompli 
les plus grands progrès ces dernières années.

Comme le dénonçait l’intellectuel 
brésilien Josué de Castro, «la 

faim et la guerre n’obéissent à aucune loi naturelle, elles 
sont des créations humaines». Au cours des dernières 
décennies, l’Amérique latine a travaillé avec ardeur, 
affichant clairement sa volonté politique de lutter 
contre cette «création humaine» qu’est la faim. Selon le 
rapport des Nations Unies de 2015 sur la situation 
de l’insécurité alimentaire dans le monde, 
l’Amérique latine est la première 
région du monde à avoir atteint le 
premier Objectif du Millénaire 
pour le développement, 
consistant à réduire de moitié 
le pourcentage de population 
souffrant de la faim en 1990. Si 
ce taux était de 14,7 pour cent il 
y a 25 ans, on estime qu’il serait 
tombé à 5,5 pour cent sur la 
période 2014-2016. quelle sera 
la prochaine étape?

objectif: éradiquer 
la faim
Éradiquer la faim et réduire la 
pauvreté sont les objectifs fixés 
par les pays de la région. Cet objectif 
plus ambitieux fut adopté par l’ensemble 
des pays au travers de l’Initiative «L’Amérique 
latine et les Caraïbes libérées de la faim» en 2005; et 
plus récemment, à l’occasion du Troisième Sommet de 
la Communauté d'États latino-américains et caraïbes 
(CELAC), célébré en janvier 2015 au Costa Rica, tous 
les présidents et les chefs d’État de la région réaffirment 

leur engagement politique en apportant leur soutien au 
Plan de cette organisation intergouvernementale pour la 
sécurité alimentaire, la nutrition et l’éradication de la faim 
en 2025.

Lors du Sommet de la CELAC, le Directeur général 
de la FAO, José Graziano da Silva, insista sur l’importance 
de l’engagement politique, de la solidarité et des outils 

à mettre en œuvre pour obtenir des actions 
et des résultats concrets. Dans ce 

cadre d’action, il ajouta que la 
coopération Sud-Sud était 

un instrument de travail 
essentiel garantissant 
«une perspective et une 
responsabilité régionales 
dans les efforts dans la 
lutte contre la faim». 

Ce plan a été élaboré 
par la FAO, avec le soutien 

de l’Association latino-
américaine d’intégration 

(ALADI) et de la Commission 
économique pour l’Amérique 

latine et les Caraïbes (CEPALC). Il vise à 
améliorer le niveau de vie dans la région en 

éradiquant la pauvreté, en particulier sous ses 
formes extrêmes, et en garantissant la sécurité 

alimentaire et la nutrition, tout en adoptant une 
approche sensible au genre et en prêtant une attention 
particulière aux secteurs les plus vulnérables.

Ce Plan de sécurité alimentaire repose sur quatre 
piliers qui doivent garantir l’accès, la disponibilité, 
l’utilisation et la stabilité des aliments. Dans un premier 
temps, les pays s’engagent à coordonner leurs stratégies ©
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cOSta rica. 
Le directeur général de la FAO, 

José graziano da Silva, présente 
le plan pour l’éradication de la 
faim en 2025 lors du Sommet 

de la communauté d’états latino-
américains et caraïbes (ceLAc).

chili. plan de sécurité alimentaire 
de la communauté d’états latino-
américains et caraïbes (ceLAc).
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en matière de sécurité alimentaire à travers des politiques 
publiques nationales et régionales. À cet effet, les États 
renforcent leurs cadres juridiques et institutionnels afin 
de faciliter les échanges commerciaux et les programmes 
d’approvisionnement et d’éviter les pertes et le gaspillage 
alimentaires. Le deuxième pilier concerne l’accès en 
temps utile et durable à une nourriture suffisante, sûre 
et nutritive pour tous. Pour ce faire, le plan promeut 
l’agriculture familiale et les programmes conditionnels 
de transfert d’argent qui imposent notamment aux 
parents de scolariser leurs enfants. Le troisième pilier 
favorise quant à lui le bien-être nutritionnel de tous 
les groupes vulnérables, en mettant l’accent sur les 
programmes d’alimentation scolaire et leurs liens avec 
l’agriculture familiale à travers les marchés publics et la 
promotion de modes de vie sains. Le plan entend enfin 
garantir la stabilité de la production et la vigilance face 
aux catastrophes naturelles et sociales, par la gestion des 
stocks alimentaires et des provisions publiques pour les 
cas d’urgence.

en juillet 2013, les chefs 
d’état et de gouvernement 
africains, réunis à Addis-
Abeba (éthiopie), ont signé une 
déclaration dont l’objectif est de 
libérer le continent africain de la 
faim d’ici 2025. de nombreux 
autres acteurs – organisations 
internationales, société civile, 
secteur privé, agriculteurs, 
coopératives, jeunes, monde 
académique, etc. – ont pris part 
à cette initiative.

cette déclaration appelle à une 
combinaison de politiques visant 
à promouvoir le développement 
agricole durable, la protection 
sociale et l’allocation de fonds  
en faveur des pauvres, et 
souligne l’importance des acteurs 
non étatiques pour garantir la 
sécurité alimentaire.
elle réaffirme en outre la 
détermination des pays africains 
à accélérer la mise en œuvre de 
la déclaration de maputo de 

2003 sur l’agriculture et la sécurité 
alimentaire en Afrique, comme 
indiqué dans le programme 
général de développement de 
l’agriculture africaine. 
cette rencontre au cœur de la 
capitale éthiopienne a également 
permis le renforcement de 
l’engagement des chefs d’état 
africains dans la lutte contre la 
faim au niveau national, par le 
biais de mesures telles que les 
investissements publics dans 

l’agriculture. Les participants ont 
reconnu l’énorme potentiel de 
développement agricole de 
l’Afrique, la croissance de sa 
population et l’abondance des 
terres, de l’eau et d’autres ressources 
naturelles. Ils se sont engagés 
à adopter une feuille de route 
sur la base des ressources et de 
l’assistance technique disponibles 
et ont appelé de leurs vœux le 
renforcement des partenariats entre 
les acteurs du développement.

le cOmprOmiS aFricain
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Pour définir une ligne d’action, le plan opte pour 
une approche politique du problème, approuvée par 
les différents forums multilatéraux et visant à créer un 
programme commun pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition. Selon ce dernier, l’éradication de la faim peut 
être atteinte grâce à la mobilisation de différents acteurs 
nationaux autour d’un objectif commun, au renforcement 
et à l’articulation des politiques nationales déjà mises en 
œuvre, tout en reconnaissant les caractéristiques propres 
de chacune d’entre elles. Cela fait écho à l’approche 
de la «double voie» promue par la FAO, qui consiste à 
appliquer d’une part des politiques à court terme visant à 
affronter des situations sociales complexes et, de l’autre, 
des stratégies à plus long terme abordant les causes 
structurelles de la faim et de l’extrême pauvreté.

trois priorités
Fortes de ce travail conjoint, la CELAC et la FAO ont 
coordonné leurs feuilles de route afin de progresser dans 
l’éradication de la faim. Non seulement l’agence des 
Nations Unies est-elle impliquée dans la formulation, 
la mise en œuvre et le suivi du plan qui est conduit par 
les pays, mais elle soutient également les trois priorités 
identifiées par les pays de la région, à savoir le soutien à 
l’initiative «L’Amérique latine et les Caraïbes libérées de la 
faim en 2025»; l’agriculture familiale et le développement 
territorial rural; et l’amélioration des systèmes alimentaires 
dans les Caraïbes.

Le Directeur régional de la FAO, Raúl Benítez, a 
rappelé lors d’une réunion conjointe organisée au Chili, 
en mars 2015, que la région a été pionnière en proposant 
non seulement la simple réduction, mais l’éradication 
totale de la faim. «Le programme régional de la FAO est 
entièrement aligné sur les priorités du plan de la CELAC. 
Nous chercherons le plus grand nombre possible de 
synergies dans la région afin d’arriver à la faim zéro d’ici 
2025», a-t-il déclaré.

l’exemple brésilien
Sur le plan national, les pays d’Amérique latine et des 

Caraïbes ont eux aussi renouvelé leur engagement envers 
la sécurité alimentaire ces dernières années. Ainsi, le 
Mexique a lancé une Croisade nationale contre la faim; le 
Chili a instauré le programme «Choisir de vivre en bonne 
santé»; Saint-Vincent-et-les-Grenadines et Grenade 
ont adopté le Défi Faim Zéro, le Venezuela a renforcé sa 
stratégie nationale d’approvisionnement en aliments; et le 
Pérou a créé la Commission intersectorielle sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition.

Le Brésil, quant à lui, a élaboré de nouvelles stratégies 
pour son programme Faim Zéro, considéré comme une 
source d’inspiration pour les expériences ultérieures. En 
2003, le Président brésilien de l’époque, Luiz Inacio Lula 
da Silva, a lancé l’initiative qui implique l’introduction d’un 
nouveau modèle de développement axé sur l’éradication 
de la faim et sur l’inclusion sociale et liant les politiques 
macroéconomiques, sociales et productives. Cette 
initiative servait de socle à une trentaine de programmes 
complémentaires, dont certains étaient plus visibles que 
d’autres, comme par exemple Bolsa Familia ou le programme 
national d’alimentation scolaire. Le programme Faim Zéro, 
dirigé par l’actuel Directeur général de la FAO, a aidé à sortir 
plus de 20 millions de personnes de l’extrême pauvreté en 
cinq ans et à réduire de 25 pour cent la malnutrition au Brésil. 

Le succès de ce programme peut être attribué à 
plusieurs facteurs. Tout d’abord, à un engagement au plus 
haut niveau, le Président Lula ayant lui-même impliqué 
différents niveaux de gouvernement et la société civile 
en général. Ensuite, les objectifs du programme ont été 
insérés dans les politiques macroéconomiques nationales, 
et une politique intégrée de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle a été adoptée, basée sur l’idée que le 
gouvernement devait veiller à ce que tous les Brésiliens 
jouissent du droit à une alimentation adéquate. À travers 
l’approche de la double voie, le Brésil a profité du nouveau 
pouvoir d’achat généré par les mesures de protection 
sociale pour stimuler la production alimentaire des petits 
agriculteurs pauvres. En outre, le programme Faim Zéro 
s’est inspiré de politiques locales et étrangères, telles que 
le programme de coupons alimentaires mis en place par le 
Gouvernement américain après la Grande Dépression, ou 
encore les expériences californiennes sur le cercle vertueux 
de la production et de la consommation locales. Ainsi, 
l’exemple du Brésil a montré qu’il est possible de combiner 
une croissance économique rapide avec une meilleure 
répartition des revenus.

L’EXEMPLE DU BRÉSIL 
A MONTRÉ qU’IL EST 

POSSIBLE DE COMBINER 
UNE CROISSANCE 

ÉCONOMIqUE RAPIDE 
AVEC UNE MEILLEURE 

RÉPARTITION DES REVENUS.
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L E  C O D E 
D E  C O N D U I T E  P O U R 
U N E  P Ê C H E  R E S P O N S A B L E
Vingt ans après son approbation, le Code de conduite pour une pêche responsable 
– un ensemble de principes et de normes – demeure plus que jamais d’actualité. 
Ses principes ont conduit à l’élaboration de différents instruments 
visant à améliorer la préservation, la gestion et le 
développement des pêches et de l’aquaculture.

ban bOr rae 
(thaÏlande).

Un pêcheur se déplace 
sur les planches qui 
séparent les cages 
d’élevage d’une 
exploitation piscicole. 
Le développement 
durable de 
l’aquaculture est l’un 
des défis auxquels 
s’attaque le code 
de conduite.
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Le développement 
durable est un leitmotiv récurent dans la terminologie 
de la FAO, mais face à l’augmentation de la population 
mondiale et des besoins alimentaires des populations, 
la préservation de nos ressources naturelles devient plus 
importante que jamais. Comment assurer aujourd’hui 
une production adaptée sans compromettre les réserves 
alimentaires pour les générations futures? Où trouver 
les moyens de nourrir les plus de neuf milliards de 
personnes qui vivront sur la planète d’ici 2050?

Il y a bien longtemps que nombre d’hommes et de 
femmes pêcheurs, tout comme l’industrie des pêches 
et de l’aquaculture elles-mêmes, s’interrogent sur la 
manière de répondre à ce défi. Les niveaux élevés de 
production de ce secteur ainsi que les inquiétudes de 
plus en plus fortes apparues au début des années 90 sur 
les risques de surexploitation ont fait basculer les débats 
d’une plus grande production vers la recherche de la 
pérennité de la production des pêches et de l’aquaculture. 
En 1991, le Comité des pêches (COFI) de la FAO a 
lancé un premier appel à l’Organisation pour qu’elle 
développe de nouveaux concepts en faveur d’une pêche 
responsable et durable. Au cœur de ce processus figurent 
la Conférence internationale sur la pêche responsable 
qui s’est tenue à Cancún, au Mexique, en 1992; et le 
Sommet de la Terre, organisé plus tard la même année, 
à Rio de Janeiro, au Brésil, qui a permis d’impulser un 

nouvel élan. La Conférence des Nations Unies a permis 
de placer le développement durable au cœur des priorités 
internationales, ouvrant ainsi la voie à des négociations, 
puis à l’adoption d’un code de conduite.

Approuvé par 170 pays lors de la Conférence de la 
FAO, le Code de conduite pour une pêche responsable 
a vu le jour en 1995 pour répondre à la nécessité 
de mieux intégrer la préservation et les questions 
environnementales à la gestion des pêches, et de garantir 
une sécurité alimentaire aux futures générations. 

rendement maximal constant
D’application volontaire, le Code offre le cadre 

réglementaire nécessaire pour la conservation, 
l’aménagement et le développement des pêcheries.  
Son objectif est de veiller à l’exploitation durable 
des ressources aquatiques vivantes dans le respect 
de l’environnement. Il prévoit que les États et les 
organisations compétentes adoptent des mesures 
fondées sur des données scientifiques solides pour 
maintenir ou restaurer les populations de poissons 
à des niveaux permettant une production année 
après année sans mise en danger des capacités de 
régénération futures, et tenant compte des facteurs 
environnementaux et économiques, ainsi que des 
besoins spécifiques des pays en développement.

Le Code établit des bonnes pratiques dans de 
nombreux domaines, dont la mise en œuvre et le suivi, 
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lagUne de cai hai (Viet nam). deux experts 
consultent une carte en s’appuyant sur un gpS. 
L’adaptation technologique est essentielle en vue de 
garantir la durabilité de la pêche.
ríO diablO (panama). pêche artisanale dans 
le fleuve - une des autres activités de pêche 
réglementées par le code de conduite.
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les exigences des pays en développement, la gestion des 
pêches, les opérations de pêche, le développement de 
l’aquaculture, la gestion des zones côtières, les pratiques 
post-capture, le commerce et la recherche halieutique. 
Il s’agit d’un texte solide, suffisamment souple pour 
intégrer différents thèmes qui ont gagné en importance 
ces dernières années, comme le «travail décent» dans 
le secteur, les pertes et le gaspillage alimentaires, la 
traçabilité, le renforcement des chaînes de valeur et les 
services écosystémiques. 

Au cours de ses vingt premières années, de 
nombreux instruments et principes directeurs 
spécifiques ont vu le jour grâce au Code, y 
compris les Directives volontaires visant 
à assurer la durabilité de la pêche 
artisanale récemment adoptées. 
Même s’il y a encore beaucoup de 
progrès à accomplir pour réaliser 
pleinement les objectifs du Code 
à l’échelle mondiale, le processus 
est en marche et aujourd’hui, 
il y a une meilleure prise de 
conscience, un partage plus grand 
des connaissances et une plus forte 
coopération internationale en vue de 
trouver les bonnes solutions.

changements en cours
Le secteur des pêches a considérablement évolué 

depuis l’adoption du Code. Les nouveaux besoins ont 
notamment conduit à l’élaboration de directives pour 
la certification et l’étiquetage écologiques des espèces 
exploitées – éléments et processus exigés par le secteur 
qui adopte actuellement des stratégies destinées 
à améliorer les informations communiquées aux 
consommateurs pour mieux satisfaire leurs demandes 
de traçabilité des produits, de «la mer à l’assiette». La 
FAO a également entrepris une série d’études sur la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN), 
dans la foulée des Directives volontaires pour la 
conduite de l’État du pavillon, prévoyant des normes 
pour les pays autorisant des navires de pêche à opérer 
en se servant du pavillon national d’autres pays. 
Suivant les recommandations du Code, le nombre 
de pays qui recourent au système de surveillance des 
navires pour contrôler les activités de pêche dans leur 
juridiction a augmenté.

En 2011, les Membres de la FAO ont également adopté 
les premières directives relatives à la certification de 

produits aquacoles. Plus de la moitié des 
poissons destinés à la consommation 

humaine proviennent désormais 
de l’aquaculture et la croissance 
du secteur participe aussi à 
la préservation des espèces, 
à la création d’emplois et à 
l’augmentation de l’offre. Les 

poissons capturés dans la nature 
représentent en général un volume de 

production de poissons supérieur à ceux 
d’élevage, mais une part importante (environ 20 
pour cent) d’entre eux sert à alimenter les poissons 

ou à obtenir de l’huile de poisson, et n’est donc pas 
destinée à la consommation humaine.

L’accent croissant porté sur la limitation des captures 
et le changement des politiques de gestion pour aligner 
la conservation et les intérêts commerciaux pèse 
également dans le débat lorsqu’il s’agit de garantir les 
moyens de subsistance des personnes dépendantes 
de la pêche. Comment parvenir à ce que les pêcheurs 
pêchent moins de poissons tout en créant plus de valeur 
pour eux-mêmes? L’amélioration de la pérennité de 
la chaîne de valeur des produits des pêches fait naître 
d’importantes possibilités commerciales: d’une part, 
l’amélioration de la qualité des poissons et l’augmentation 
de leur valeur; et, d’autre part, la réduction du gaspillage 
pour optimiser les bénéfices. Plusieurs industries ont 
commencé à adopter des changements technologiques 
pour renforcer la chaîne de valeur dans les pays 
développés et en développement. Les points de vue 
changent selon les experts: nombre de pays producteurs 
et consommateurs reconnaissent que des pratiques de 
pêche plus durables sont nécessaires pour satisfaire les 
demandes futures d’une population croissante. Pour cela, 
le Code de conduite pour une pêche responsable continue 
de donner le ton.

LE CODE DE CONDUITE 
OFFRE LE CADRE 
RÉGLEMENTAIRE 

NÉCESSAIRE AU 
DÉVELOPPEMENT 

DE LA PÊCHE ET DE 
L'AqUACULTURE.
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La terre  a toujours été un bien physique, 
palpable et matériel. Cependant, si 

la terre est un objet concret, le droit de la posséder est une 
autre question, beaucoup plus épineuse de par les intérêts 
qu’elle suscite. «Les droits des personnes concernant les 
régimes fonciers constituent un sujet très sensible, difficile 
à aborder», souligne Paul Munro-Faure, sous-directeur de 
la Division du climat, de l’énergie et des régimes fonciers 
de la FAO. Selon lui, les Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux forêts, adoptées en 2012, 
ont offert un cadre qui a rendu «beaucoup plus facile de 
s’asseoir autour de la table pour négocier sur ce sujet», 
chose impensable dans d’autres circonstances. 

Même si ce sont des changements qui demandent du 
temps, il fallait essayer. Surtout depuis que, au cours des 
dernières décennies, «il a de plus en plus été question de 
la pression sur la terre et sur les autres ressources, des 
effets du changement climatique et de l’environnement», 
ajoute Paul Munro-Faure. L’accaparement des terres, 
défini comme l’acquisition massive de terrains par des 
gouvernements et des multinationales, est une réalité 
dans plusieurs régions, en particulier en Afrique. À cause 
de cette situation, de nombreuses communautés rurales 
se sentent désormais plus vulnérables. Face à la nécessité 
d’aborder ces questions de façon coordonnée et de garantir 
que les populations disposent d’un accès équitable à ces 
ressources et en assurent le contrôle, la FAO a lancé en 
2009 un processus de consultation mondiale. 

dialogue multilatéral
Des consultations ont été organisées dans le monde entier 
reflétant les divergences entre les représentants de la société 
civile et du secteur privé. Les gouvernements, le monde 

universitaire et diverses agences des Nations Unies ont 
ainsi participé à des consultations qui ont rassemblé près 
d’un millier de personnes venues de plus de 130 pays. 
Le processus fit ressortir des priorités régionales ainsi 
qu’un vaste éventail de préoccupations: alors que certains 
se focalisaient sur les droits fonciers des communautés, 
d’autres privilégiant les droits des administrations foncières. 
Au bout d’un an, un premier projet esquissait déjà les 
grandes lignes de cette consultation à la recherche d’un 
consensus, toujours selon un point de vue pluridisciplinaire. 
Ce document préliminaire a ensuite été soumis à 

L E S  DI R E C T I V E S  S U R  L E S 
R É G I M E S  F O N C I E R S  DE S  T E R R E S, 

DE S  P Ê C H E S  E T  DE S  F O R Ê T S
ces directives volontaires ont été négociées par une multitude d’acteurs, dont la société 
civile et le secteur privé. Servant de référence mondiale, elles assistent les états dans la 

gestion de leurs ressources naturelles.
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entre 2004 et début 2009, la superficie partagée entre les investisseurs en 
Afrique a augmenté en raison de l’approbation de divers projets. 

terreS partagÉeS entre inVeStiSSeUrS en aFriQUe

SOURCE: cAS éTudIéS dANS Le rAppOrT 
«AccApAremeNT deS TerreS Ou OppOrTuNITéS de déVeLOppemeNT?» (2009).
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catandica 
(mOzambiQUe). 

Un couple 
d'agriculteurs dans son 

champ de maïs. 
Les directives protègent 

les droits fonciers sur les 
terres, les pêches 

et les forêts.

pUrSat (cambOdge).

Une femme lance un 
filet de pêche depuis sa 

barque sur 
la rivière Sap.
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consultation avant d’entrer pleinement dans le 
processus de négociations.

Les représentants des gouvernements 
ont été invités à parvenir à un consensus sur 
la version finale du document en 2011 et 2012, jusqu’à 
son approbation définitive par le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale le 11 mai 2012. Paul Munro-Faure 
rappelle que, tout au long du processus, les sujets les plus 
épineux ont été discutés en petits groupes, nécessitant 
des conversations qui duraient souvent plusieurs jours, et 
jusque tard dans la nuit. Malgré les différences de nature 
politique, économique, culturelle et même religieuse, 
il souligne que «toutes les parties croyaient nécessaire 
de disposer de directives volontaires» pour améliorer 
la situation en de nombreux endroits de la planète. 
Le document ne reprenait peut-être pas à la lettre les 
revendications de chaque partie, mais il a permis de 
parvenir à un compromis. L’expert fait état du «grand 
respect» manifesté par les divers représentants et l’intérêt 
affiché par les gouvernements pour entendre la voix des 
différents groupes de la société civile.

l’importance de la gouvernance
Ces efforts ont abouti à un document qui rassemble des 
principes et des pratiques auxquels les gouvernements 
peuvent se référer pour gérer les droits relatifs aux terres, 
aux pêches et aux forêts. «Les négociations réunirent et 
adoptèrent des bonnes pratiques généralement acceptées 
et éprouvées en matière de gouvernance des questions 
foncières et de leur administration», précise David Palmer, 
expert de la FAO. Et de souligner l’importance que revêt 
la gouvernance dans la résolution des problèmes de ce 
type: «Sans gouvernance, aucune solution technique n’est 
possible.», faisant référence à la gouvernance qui vise 
un développement économique, social et institutionnel 
durable ainsi qu’un équilibre adéquat entre l’État, la 

société civile et le marché. 
Comme conditions préalables 

de la gouvernance responsable, 
les directives établissent la 

reconnaissance et le respect des droits 
fonciers légitimes et de leurs détenteurs, 

leur promotion et leur protection contre les 
menaces susceptibles de les compromettre. 
Elles cherchent également à donner accès 
à la justice en cas de violation de ces droits, 
ainsi qu’à prévenir les différends fonciers, 
les conflits violents et les possibilités de 
corruption. 

Les directives reposent sur une série 
de principes: dignité humaine, non-
discrimination, équité et justice, égalité 
entre les sexes, état de droit, transparence 

et obligation redditionnelle. Elles disent clairement que 
l’administration des ressources naturelles doit passer par 
la consultation et la participation des détenteurs des droits 
fonciers légitimes. D’après le texte, il faut veiller à ce que 
les investissements publics et privés soient réalisés de 
façon responsable, en protégeant les droits de l’homme, 
les moyens de subsistance, la sécurité alimentaire et 
l’environnement.

SI LeS chANgemeNTS se verront 
surtout sur le long terme, il est tout 
de même possible d’en observer 
quelques-uns. en plus de s’engager 
à respecter les directives, plusieurs 
pays africains les ont adaptées 
afin de garantir légalement que les 
communautés ne perdent pas leur 
accès aux ressources à des fins de 
subsistance. La Sierra Leone, par 
exemple, a établi un groupe de travail 
ministériel chargé d’examiner ces 
questions. quant au guatemala, il suit 
depuis 2014 une nouvelle politique 
agricole qui reflète les principaux 
concepts contenus dans les directives 
et vise à faciliter l’accès à la terre des 
populations rurales indigentes. 

La FAO travaille avec ses 
donateurs afin de favoriser les 
bonnes pratiques reconnues au 
niveau international. une grande 
partie de ces donateurs, comme 
les organismes de coopération des 

états-unis ou de l’union européenne, 
ont inclus ces pratiques dans leurs 
conditions de financement d’activités 
dans les pays en développement. 

david palmer, responsable des 
droits fonciers à la FAO, mentionne 
que les organisations de la société 
civile qui ont participé au processus 
de négociation utilisent également 
les directives dans leurs propres 
programmes, et cite les exemples 
d’Oxfam et d’ActionAid. par 
ailleurs, dans le secteur privé, des 
multinationales de la taille de coca-
cola, pepsico ou Nestlé ont montré 
leur intérêt pour une action conforme 
à ces normes dans le cadre de leur 
stratégie de responsabilité sociale de 
l’entreprise. «c’est difficile car elles 
possèdent des chaînes de valeur très 
longues, dans lesquelles interviennent 
de très nombreuses entreprises, mais 
leur intention est de faire travailler 
leurs fournisseurs en accord avec les 
directives volontaires», souligne david 
palmer. pour tous ces acteurs, cette 
ambition suppose l’application d’une 
politique de tolérance zéro à l’égard 
de l’accaparement des terres.

deS directiVeS 
pOUr tOUS leS 
pUblicS
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une question de droits
Les directives abordent les questions liées à l’administration 
foncière, au transfert des droits et des devoirs fonciers, 
ainsi que l’action face au changement climatique et aux 
situations d’urgence. En outre, elles recommandent aux États 
d’établir des cadres et des capacités en faveur d’opérations 
de marché «transparentes et efficaces» et d’envisager la 
restitution des droits fonciers légitimes ou d’offrir au moins 
une juste compensation aux personnes qui ont perdu leurs 
terres ou en ont été expulsées. Ce point est particulièrement 
pertinent concernant les groupes autochtones et les autres 
communautés qui, de par leurs traditions, sont détenteurs de 
droits fonciers légitimes sur les ressources naturelles.
La reconnaissance et la protection de leurs droits impliquent 
que ces personnes doivent être consultées «de bonne foi» 
avant le lancement de tout projet susceptible de les affecter. 

Annalisa Mauro, coordinatrice de la Coalition 
internationale pour l’accès à la terre, un réseau mondial qui 
regroupe 152 organisations de plus de 50 pays, appelle les 
communautés à employer les directives car elle les considère 
comme une «référence mondiale» concernant les femmes et 
les populations autochtones. «La dimension territoriale est 
un moyen de résistance pour les communautés autochtones. 
Pour ces dernières, le concept de terre est intimement lié 
à leur existence», affirme-t-elle. Annalisa Mauro se dit 
impressionnée par les initiatives citoyennes qui naissent en 
faveur des droits fonciers. Des pays comme le Pérou, la Bolivie 
et le Venezuela ont créé des observatoires des terres afin 
d’assurer le suivi de la situation des territoires, des accords 
et des acquisitions de terres, ainsi que d’éventuels conflits 
environnementaux et violations des droits de l’homme. 

Afin de promouvoir ces droits, la FAO a traduit les 
directives volontaires dans les six langues officielles des 
Nations Unies et d’autres langues locales, élaboré des 
matériels didactiques et soutenu les ateliers organisés dans 
différents pays pour aider à mettre en œuvre les directives. 
Lorsque l’on examine le degré d’application des directives, 
les différences entre les États sont notables, depuis ceux qui 
les ont intégrées dans leurs lois jusqu’à ceux qui les prennent 
comme base pour organiser des conférences, estime David 
Palmer. Ce spécialiste s’accorde avec Paul Munro-Faure sur 
ce point: c’est une chose d’aborder les droits fonciers selon 
une approche abstraite et au niveau international, mais 
c’en est une autre – très différente – de travailler avec des 
cas concrets. Pour ces deux experts, le principal défi réside 
au niveau étatique, où il existe déjà une législation et un 
contexte spécifique. Ces directives ont cependant l’avantage 
d’avoir réussi à intégrer le langage universel quant aux droits 
relatifs aux ressources naturelles. ©
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2011, altanSUmber 
(mOngOlie).

Une garde forestière 
bénévole parcourt les bois 
à cheval. Les communautés 
locales peuvent utiliser les 
directives pour protéger 
leurs ressources.
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L E  C O M I T É  D E  L A  S É C U R I T É 
A L I M E N T A I R E  M O N D I A L E

Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) sert de plateforme multi-parties 
prenantes au sein du système des Nations Unies pour traiter les sujets liés à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition. Le CSA représente un modèle de participation qui peut aider les 
pays à réaliser de plus grands progrès en matière de développement. 

lUbUmbaShi (rÉpUbliQUe 
dÉmOcratiQUe dU cOngO). 

Un homme irrigue un champ 
dans la province du Katanga. Les 
pays en développement peuvent 
utiliser le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA) pour 
partager leurs expériences dans 
le but de garantir la sécurité 
alimentaire de leurs populations. ©
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On pourrait dire que le Comité 
de la sécurité 

alimentaire mondiale (CSA) est né à deux reprises. 
Une première fois en 1974, en tant qu’initiative 
intergouvernementale visant à examiner les 
politiques de sécurité alimentaire, puis une seconde 
en 2009, lorsqu’une réforme en profondeur a donné 
à cet organisme un nouveau caractère de plateforme 
multisectorielle. Tel est l’élément qui a radicalement 
changé le CSA par rapport à sa fonction antérieure: 
son ouverture aux critères d’autres parties prenantes 
telles que la société civile et le secteur privé dans 
le long processus décisionnel sur les politiques 
liées à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 

L’augmentation des prix des denrées 
alimentaires en 2008 a entraîné des 
protestations populaires qui ont obligé 
les gouvernements à prendre des 
mesures, entre autres la réforme du 
CSA, dans le but d’éviter la répétition 
de crises similaires et de s’attaquer aux 
problèmes tant à court qu’à long terme. 
Il aura fallu attendre l’année suivante 
pour voir s’achever les négociations 
visant à modifier la composition du Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale. 

Actuellement, les États Membres des Nations 
Unies sont les seules parties prenantes au Comité, mais 
les représentants des agences des Nations Unies, des 
organisations non gouvernementales et de la société 
civile, des systèmes internationaux de recherche agricole, 
des institutions financières régionales et mondiales, des 
associations du secteur privé et des fondations caritatives 
peuvent y participer par le biais d’autres mécanismes. De 
plus, le CSA peut inviter d’autres groupes et institutions à 
participer en qualité d’observateurs à des sessions et des 
travaux spécifiques. 

À cette foule d’acteurs, il faut ajouter le Groupe 
d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition qui, depuis octobre 2009, apporte aux débats du 
CSA des recommandations indépendantes, fondées sur des 
connaissances scientifiques.

l’engagement de la société civile et du 
secteur privé
Grâce à la réforme du Comité, la société civile peut 
désormais faire entendre sa voix. Elle a trouvé un endroit 
où les voix de ceux qui étaient habituellement marginalisés 
sur les questions de politiques de sécurité alimentaire 

mondiale peuvent désormais être écoutées: celles des petits 
agriculteurs, des pêcheurs, des femmes ou encore des 
peuples autochtones. Ces groupes peuvent aider à mettre 
en œuvre différentes politiques. À travers ce modèle, les 
pays restent la principale force, mais l’objectif est de créer 
une responsabilité commune plus équilibrée et d’inclure les 

populations les plus vulnérables 
à la sécurité alimentaire et à la 
malnutrition dans la définition 
de solutions. Le secteur privé 
s’est joint au processus, et les 
entreprises de plus en plus 
nombreuses, provenant de 
toute la chaîne de production 
alimentaire, commencent 
également à s’impliquer. Tous 
partagent le même intérêt 
pour la sécurité alimentaire 
et la nutrition, qui existent 

lorsque tous les êtres humains 
ont, à tout moment, la possibilité 

physique, sociale et économique de se 
procurer une nourriture suffisante, salubre 

et nutritive leur permettant de satisfaire leurs 
besoins et préférences alimentaires pour mener 

une vie saine et active. 
Le financement du CSA est assuré par la FAO, le 

Fonds international de développement agricole (FIDA) et 
le Programme alimentaire mondial (PAM) qui contribuent 
chacun au tiers du budget et apportent leurs contributions 
techniques au travail du Comité. Les donneurs font des 
contributions volontaires pour compléter le budget sur des 
thèmes particuliers et pour appuyer le Groupe d’experts de 
haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition et le 
Mécanisme international de la société civile sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition.

un modèle à reproduire
Le CSA est le forum où ont été négociés des sujets tels 
que les Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, 
aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale. Avant leur adoption en 2012, ces 
directives ont été négociées par l’ensemble des parties 
prenantes et servent désormais de référence au niveau 
mondial.  En octobre 2014, le Comité a approuvé les 
Principes applicables à l’investissement responsable dans 
l’agriculture et les systèmes alimentaires, un cadre que 
les pays peuvent adopter pour élaborer leurs politiques 
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nationales ou leurs programmes de responsabilité sociale de 
l’entreprise. En octobre 2015, le Comité est censé travailler 
sur un Cadre d’action visant à garantir la sécurité alimentaire 
et la nutrition dans les situations de crise prolongée.

Une fois que ces politiques globales clés sont approuvées 
par le CSA, la FAO joue un rôle important en travaillant 
avec les pays et les autres parties prenantes pour les 
mettre en œuvre. Cette plateforme, qui informe le Conseil 
économique et social des Nations Unies chaque année, offre 
l’occasion unique de renforcer étroitement les liens entre 
les trois agences consacrées à l’alimentation. Les débats au 
sein du CSA ne traitent pas seulement de la faim et de la 
pauvreté, mais abordent également des questions telles que 
les ressources naturelles, l’éducation ou l’égalité des sexes. 
Cela permet de former un consensus entre les différents 
partenaires et d’accomplir des progrès de façon plus durable.

Il n’est pas toujours aisé de concilier les positions des 
membres qui affichent des positions très divergentes. 
Toutefois, cet effort de conciliation a été accueilli 
favorablement par Ban Ki-moon, Secrétaire général des 
Nations Unies, qui salue le modèle inclusif du CSA et la 
coopération entre la FAO, le FIDA et le PAM. 

Le fonctionnement du CSA constitue une importante 
source d’inspiration, pouvant servir de modèle au 
nouveau cadre qui mettra en œuvre les Objectifs de 
développement durable des Nations Unies. Alors que les 
agences onusiennes aspirent à aider les pays à atteindre 
ces objectifs, le CSA peut servir de plateforme où les pays 
partagent les progrès accomplis ainsi que leurs expériences 
et les enseignements tirés des autres partenaires. À l’avenir, 
les réseaux et le travail consultatif peuvent renforcer ce 
modèle. Six ans à peine après le début de sa «renaissance», 
cette initiative permettra d’impulser le Programme de 
développement mondial.

Le groupe d’experts, 
de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (sous 
les sigles hLpe en anglais) a 
été créé en octobre 2009 
et sert d’interface politico-
scientifique du cSA. Il produit, 
sur demande du comité, des 
études indépendantes qui 
fournissent des analyses et 
des recommandations sur des 
questions politiques importantes. 

Le groupe d’experts aide le cSA 
à mieux comprendre la diversité 
des problèmes, y compris en 
mettant en évidence le contexte 
et les motifs des controverses, 
en identifiant des questions 
émergentes. Les rapports sont 
produits en combinant l’expertise 
d’un éventail de disciplines et 
d’horizons différents. Les rapports 
du groupe d’experts aident 
le cSA à traiter les questions 

complexes en établissant des 
connaissances partagées dans 
un unique document réunissant 
l’ensemble des perspectives. ce 
modèle renforce l’engagement 
du comité pour une approche 
inclusive en créant des règles du 
jeu équitables de compréhension 
mutuelle entre les participants 
dans les discussions du cSA. 
depuis 2011, le groupe 
d’experts a produit neuf rapports 

pour informer les débats du cSA, 
sur des questions couvrant la 
volatilité des prix, le changement 
climatique, la protection 
sociale, les biocarburants, 
les pertes et le gaspillage 
alimentaires, l’investissement dans 
l’agriculture familiale, la pêche et 
l’aquaculture, ou l’eau. Tous ces 
rapports sont suivis par l’adoption 
de recommandations politiques 
clés par le comité.

deS eXpertS pOUr inFOrmer et cOnSeiller le cOmitÉ

rOme, 41e SeSSiOn dU cSa.
Vue générale de la Salle plénière pendant une réunion du cSA. 
©FAO/giuseppe carotenuto

rOme, 40e SeSSiOn dU 
cOmitÉ de la SÉcUritÉ 
alimentaire mOndiale.
Vue générale de la salle de 
Malaisie pendant une réunion 
entre le groupe consultatif et le 
Groupe d’experts de haut ni-
veau sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition. 
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1974, banFOra 
(bUrKina FaSO). 

Une scène courante à 
l'époque, aujourd'hui 
révolue. Une victime 
de la cécité des rivières 
traverse une plantation 
de sucre pour se rendre 
à son village. Il est aidé 
par une enfant, privée 
d’école.
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L’ É L I M I NAT ION 
DE  L A  C ÉC I T É  DE S  R I V I È R E S 
E N  A F R IQU E  O CC I DE N TAL E

un programme lancé en 1974 par l’Organisation mondiale de la santé (OmS), la FAO, le 
programme des Nations unies pour le développement (pNud) et la Banque mondiale a permis 
d’éradiquer l’onchocercose ou «cécité des rivières» dans 11 pays d’Afrique occidentale. La lutte 

contre cette maladie est encore d’actualité dans d’autres parties du monde. 

En Afrique occidentale, des dizaines de 
milliers de personnes sont 

devenues aveugles à cause de l’onchocercose. Pas moins de 
60 pour cent de la population adulte des vallées avoisinant 
les rivières en étaient atteintes. Parmi elles, entre 3 et 5 
pour cent ont perdu la vue. Selon l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), la cécité par onchocercose est la 
quatrième cause mondiale de cécité évitable, après la 
cataracte, le glaucome et le trachome. Les symptômes vont 
de fortes démangeaisons aux lésions cutanées. 

Afin d’échapper à ce fléau, de nombreux habitants ont 
été contraints de quitter leur communauté. Ils devaient 
fuir à tout prix pour échapper à ce redoutable parasite 
transmis par les mouches noires peuplant les environs des 
rivières à débit rapide et des ruisseaux. Les hameaux isolés 
dont la population dépendait de l’agriculture étaient les 
premiers touchés. 

L’onchocercose a eu des conséquences dévastatrices 
en Afrique occidentale. Son coût a été estimé à 30 millions 
de dollars, constituant un obstacle considérable au 
développement socioéconomique.

 Lorsque le Programme de lutte contre l’onchocercose en 
Afrique occidentale a démarré en 1974, certaines des vallées 
fluviales les plus riches étaient complètement dépeuplées. 
La FAO a assumé la direction des aspects techniques et 
parrainé l’initiative aux côtés de l’OMS, du Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD), de la 
Banque mondiale et d’autres partenaires. Au total, quelque 
600 millions de dollars ont été investis pendant plus de deux 
décennies afin de contrôler les populations de mouches 
porteuses du parasite pathogène. Le Bénin, le Burkina Faso, 
la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée-Bissau, la Guinée, le 
Mali, le Niger, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo sont les 
11 pays où le programme a été mis en œuvre. 

cycle de Vie 
dU paraSite 
reSpOnSable de 
l’OnchOcercOSe
Le pArASITe à l’origine de l’onchocercose se transmet 
d’homme à homme, par les piqûres de mouches noires 
vectrices de la maladie. Les vers adultes Onchacerca 
volvulus peuvent vivre jusqu’à quinze ans dans le corps 
humain. Les mâles et les femelles s’enlacent et forment 
des nodules dans le tissu sous-cutané de la peau.  
Après l’accouplement, les femelles libèrent quelque mille 
larves du parasite, d’une durée de vie d’un à deux ans. 
quand elles meurent, elles provoquent une réaction 
inflammatoire responsable de lésions cutanées. elles 
peuvent aussi causer des complications pour la vue et 
entraîner la cécité. ©
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l’éradication des mouches
Afin d’endiguer la maladie, des insecticides inoffensifs pour 
l’environnement ont été employés pour tuer les larves des 
mouches noires vectrices de la maladie. Il a fallu recourir à 
la fumigation, chaque semaine, des rivières et des ruisseaux 
où les insectes se reproduisaient. Cette méthode a été 
appliquée pendant plus de 14 ans afin de rompre le cycle 
de vie du parasite, en combinaison avec des traitements à 
grande échelle à l’ivermectine à partir de 1989. Ce produit, 
fourni gratuitement par la compagnie pharmaceutique 
Merck aux pays où l’onchocercose était endémique, 
soulageait les démangeaisons intenses de la peau, freinait 
la progression de la maladie vers la cécité et freinait 
sa contagion. 

Ce programme, qui couvrait 1,2 million de km2, a 
permis de juguler l’onchocercose en Afrique occidentale, 
d’éviter l’infection de quelque 40 millions de personnes, 
de prévenir la cécité chez 600 000 individus et de garantir 

que 18 millions d’enfants naissent sans être menacés par la 
maladie. Au niveau économique, 25 millions d’ha de terres 
arables abandonnées ont été récupérées pour permettre 
l’établissement d’exploitations agricoles et la production, 
permettant de nourrir 17 millions de personnes par 
an. Ces résultats montrent l’importance de lier la santé 
et le développement socioéconomique dans les zones 
abandonnées.

vers l’éradication totale
Le Programme de lutte contre l’onchocercose en Afrique 
occidentale s’est achevé en 2002, après avoir réussi à 
endiguer la transmission de la maladie dans tous les 
pays participants, sauf en Sierra Leone où les activités 
ont dû été interrompues à cause de la guerre civile. La 
majorité des cas d’onchocercose ont été enregistrés 
en Afrique, bien que des foyers isolés aient aussi été 
détectés au Yémen et en Amérique latine.

OUagadOUgOU 
(bUrKina FaSO).

Contrôle de la 
vue au Centre de 
l’onchocercose 
de la capitale du 
Burkina Faso, 
un des pays 
bénéficiaires 
du programme 
d’éradication 
de la maladie. 
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Sur la base des succès obtenus en Afrique occidentale, le 
Programme africain pour la lutte contre l’onchocercose a été 
lancé en 1995 dans le but de contrôler la maladie dans les pays 
du continent où elle restait endémique.

En 2009, l’objectif est passé du 
contrôle de la cécité des rivières à son 
élimination totale. Rien qu’en 2013, 
près de 100 millions de traitements 
à l’ivermectine ont été distribués 
sous un contrôle communautaire, 
représentant ainsi 60 pour cent de 
la couverture thérapeutique, selon 
l’OMS. 

Les projecteurs se 
sont ensuite tournés vers 
l’Amérique où le Programme 
d’élimination de l’onchocercose 
dans les Amériques a été mis 
en œuvre en 1992. Fin 2011, la 
transmission de la maladie avait été 
endiguée dans dix des treize foyers de 
la région. Ces dernières années, la Colombie et 
l’Équateur ont été déclarés libérés de l’onchocercose, tandis 
que les efforts se poursuivent dans d’autres régions.

problèmes associés
L’éradication de la maladie n’a toutefois pas mis fin à 
tous les problèmes. En Afrique occidentale, la disparition 
de l’onchocercose a poussé de nombreuses personnes à 
revenir soudainement sur les terres abandonnées jadis, pour 
se les réapproprier tout en ayant recours à des pratiques 
non durables. La déforestation, l’érosion et le surpâturage 

menaçaient désormais les écosystèmes. De plus, les 
populations installées sur ces terres devaient affronter 
d’autres difficultés, comme l’isolement et l’absence de 
services de base, la sécheresse et l’instabilité civile. Sans 

routes, marchés, écoles ni eau potable, les conditions 
d’existence devenaient très rudes. Démotivés, 

la majorité des jeunes sont partis 
chercher du travail en ville. 

Identifier qui avait le droit 
de cultiver la terre et qui en 
était propriétaire était un autre 

problème. L’occupation des terres 
fertiles par ces nouveaux arrivants 
devenait un motif d’affrontement 
avec les propriétaires d’origine. 
Dans un premier temps, des 

terres ont été occupées alors qu’elles 
présentaient des caractéristiques 

agricoles différentes de celles des 
lieux d’origine des habitants. Pour ces 

populations, il était impératif de commencer 
à produire et à vendre leurs produits. 

Face à l’occupation non planifiée des zones assainies, 
il devenait nécessaire de résoudre les problèmes de régime 
foncier, d’assurer la participation des nouvelles populations 
à la vie de la communauté et de fournir des services de base 
et des infrastructures. C’est pourquoi les pays d’Afrique 
occidentale et les donateurs ont organisé de multiples 
réunions visant à trouver une solution aux problèmes des 
zones libérées de l’onchocercose, afin que l’éradication de 
la cécité des rivières soit aussi un tremplin vers la prospérité 
et la durabilité environnementale dans ces régions.

prOgramme de 
lUtte cOntre 
l’OnchOcercOSe 
en aFriQUe 
Occidentale 
LeS 11 pAyS AFrIcAINS où ce 
programme a été lancé en 1974 
sur plus de 1,2 million de km2 
afin de protéger 30 millions de 
personnes contre les effets de la 
cécité des rivières. La maladie a pu 
être éradiquée au Bénin, au Burkina 
Faso, en côte d’Ivoire, au ghana, 
en guinée-Bissau, en guinée, au 
mali, au Niger, au Sénégal et au 
Togo. La Sierra Leone est le seul 
pays encore touché.
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dOng SOn (Viet nam).

Un agriculteur coupant de 
l’herbe dans une rizière. L’accès 
des agriculteurs aux intrants, et 
en particulier à des semences 
et produits agrochimiques de 
qualité, aux infrastructures et 
aux marchés a contribué au 
développement économique en 
Asie du Sud-Est.
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L A  R É V O L U T I O N 
V E R T E  E N  A S I E

La Révolution verte des années 60 et 70 a permis d’éradiquer la faim pour des centaines 
de millions de personnes, en particulier sur le continent asiatique. Elle s’est accomplie 
grâce à une croissance sans précédent de la production alimentaire issue de la culture 
massive de variétés améliorées de céréales, comme le blé et le riz, et à l’adoption de 

pratiques modernes de production agricole.
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La vie de Norman Borlaug résume 
parfaitement cette Révolution verte. 

En effet, cet agronome américain qui s’est spécialisé 
dans l’amélioration génétique des cultures s’est rendu 
au Mexique pour y mettre au point des variétés de 
blé à haute intensité de rendement. Avec l’aide de ses 
partenaires locaux, il a conçu de nouvelles techniques 
permettant d’augmenter la productivité des cultures. 
À titre d’exemple, la descendance issue du croisement 
entre le blé local et une variété naine originaire du 
Japon, s’est avérée résistante aux maladies et semi-
naine, avec une paille rigide permettant de supporter 
la pluie et le vent. Les nouvelles variétés ont produit 
davantage de graines, elles avaient une tige plus petite 
et étaient en mesure de faire face à des niveaux plus 
élevés d’engrais et d’eau. Cette expérience a incité 
les scientifiques et les partenaires du développement 
qui soutenaient leur travail à croiser d’autres espèces 
comme le riz, en particulier aux Philippines, avec 
l’objectif de développer des variétés similaires, avec un 
rendement élevé et une utilisation efficace des intrants. 

Le Mexique ne fut pas le seul à bénéficier de 
ces progrès. Les gouvernements d’autres pays en 
développement, comme l’Inde et le Pakistan, se sont 
rapidement intéressés à ces nouvelles variétés et les 
ont distribuées sur leur territoire, permettant à des 
centaines de millions d’habitants de ne plus être 
affamés entre les années 60 et 70. Pour saluer le travail 
de Norman Borlaug, le prix Nobel de la paix lui a été 
décerné en 1970. Il a déclaré à propos de ces efforts, 
qu’il s’agissait d’un succès temporaire dans la guerre 
contre la faim et la misère. 

Chikelu Mba, responsable de l’équipe chargée des 
semences et des ressources phytogénétiques au sein 

de la Division de production végétale et protection 
des plantes de la FAO, met en évidence certains des 
facteurs qui ont permis de tels résultats, à savoir, 
la collaboration entre les scientifiques de différents 
pays, qui à titre d’exemple, a facilité l’échange de 
semences pour la reproduction, l’investissement 
dans la recherche et le développement agricole, et 
les bonnes pratiques des gouvernements désireux 
d’éradiquer la faim. L’amélioration de ces services 
de vulgarisation a conduit à adopter des variétés 
améliorées, ainsi que les bonnes pratiques économiques 
qui les accompagnent. De plus, un meilleur accès 
des agriculteurs aux semences de qualité de ces 
nouvelles variétés, aux engrais, aux infrastructures, 
à l’irrigation et aux marchés a également contribué à 
l’augmentation massive de la production alimentaire et 
au développement économique des pays qui ont tiré 
parti de la Révolution verte. La Chine, l’Asie du Sud-Est 
et l’Asie du Sud ont participé à cette transformation, 
même si son impact a été moins important que dans 
d’autres régions du monde. L’Afrique, par exemple, est 
restée à la traîne. 

Les nouvelles variétés de blé et de riz ont pris une 
place importante dans l’agriculture de nombreux pays 
en développement. En Asie, près de 90 pour cent des 
champs de blé ont été ensemencés avec des variétés 
modernes et la proportion de plantations de riz 
cultivant des variétés à haut rendement est passée de 
12 à 67 pour cent entre 1970 et 1990, période au cours 
de laquelle l’utilisation des engrais, des pesticides et 
l’irrigation des terres se sont multipliées. Il est estimé 
qu’au cours des 50 dernières années, la production 
mondiale de céréales a triplé, alors que la superficie 
cultivée n’a augmenté que de 30 pour cent.
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effets collatéraux
La Révolution verte a mis ces nouvelles variétés à la 
disposition de millions de petits agriculteurs.
Le secteur public a joué un rôle essentiel dans la 
recherche, qui a conduit au développement de 
nouvelles variétés et à leur diffusion, parallèlement 
à celle des technologies de production, qui dans de 
nombreux cas, ont été adaptées aux conditions locales 
et aux pratiques d’exploitation. Cependant, les pays 
qui ont tiré le meilleur profit de ces opportunités 
sont ceux qui possédaient déjà, ou ont développé, 
de grandes capacités en matière de recherche 
agronomique. Ce facteur a déterminé en grande partie 
l’accès aux technologies, ce qui est également le cas 
des nouvelles biotechnologies – dont les recherches 
sont, en revanche, réalisées essentiellement par des 
entreprises privées ayant établi leur siège dans des 
pays industrialisés.

La culture massive de variétés améliorées a suscité 
la crainte que la diversité génétique ne diminue, 
notamment si l’on sélectionne et cultive les variétés 
les plus adaptées, en abandonnant les semences 
traditionnelles. À cette crainte, Chike Mba répond: 
«Nous possédons les connaissances scientifiques et 
technologiques nécessaires pour ne pas perdre cette 
diversité. En effet, nous pouvons incorporer dans une 
seule variété de nombreux attributs issus de différents 
antécédents génétiques. Les investissements des 
gouvernements et de la communauté internationale 
dans la conservation des ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture se sont concrétisés 
par de nombreuses banques de gènes régionales, 
nationales, et internationales, dans lesquelles ces 
ressources sont sauvegardées.» Le spécialiste se réfère 
également à d’autres changements socio-économiques 
comme la migration rurale-urbaine et la diminution de 
la part de la population qui se consacre à l’agriculture, 
et ajoute: «Il faut reconnaître que l’on trouve de moins 
en moins de travailleurs, pour des exploitations de 
plus en plus grandes et que le secteur privé joue un 
rôle toujours plus important dans l’amélioration des 
cultures. L’augmentation de la monoculture est un fait 
de vie moderne.»

Cependant, le fait que la monoculture se soit 
imposée dans de nombreuses exploitations et 
plantations ne signifie pas que la diversité n’est plus 
nécessaire. Le changement climatique a engendré 
une hausse importante du niveau d’incertitude et 

rOme

Le professeur 
Amartya Sen 
rend hommage à 
McDougall lors de 
la 38e Conférence 
de la FAO 
en 2013.
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La fille et la petite-fille du 
Docteur Norman Borlaug 
lors de la remise du prix qui 
porte son nom à l’occasion 
de la Journée mondiale de 
l’alimentation de 2010.

nous ne connaissons pas précisément les conditions 
environnementales avec lesquelles nous devrons 
continuer à cultiver nos terres dans les années à venir. 
Si l’on considère la fréquence toujours plus importante 
des phénomènes météorologiques extrêmes, tels que 
les inondations, les sécheresses, la pollution du sol par 
le sel, la hausse des températures, etc., il est possible 
d’affirmer que les impacts du changement climatique ont 
déjà été ressentis. Alors que les conditions climatiques 
changent, nous devons également nous attendre à une 
plus grande incidence des nouvelles souches et maladies 
parasitaires. Et pendant que la population continue de 
croître, les ressources naturelles, comme la terre ou 
l’eau, se raréfient dans de nombreuses régions. Tant qu’à 
imaginer l’avenir, nous pouvons envisager que même 
les préférences des gens continueront à changer et qu’ils 
voudront de nouveaux produits, comme en témoigne la 
demande croissante de protéines animales.

Chike Mba explique que nous avons besoin de nouvelles 
variétés capables de s’adapter aux nouvelles circonstances. 
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Plus les ressources génétiques seront conservées, et 
notamment les variétés sauvages apparentées à des variétés 
de semences cultivées, mieux ce sera.

Il ne faut pas relâcher notre vigilance, ni penser que 
la production alimentaire est déjà garantie. Selon lui, il 
faut continuer la recherche, préserver le germoplasme, 
étudier ses caractéristiques et renforcer son potentiel, 
en créant des «variétés 
de cultures intelligentes», 
en mesure de «produire 
plus avec moins». La 
production durable des 
aliments est en jeu, mais 
l’application de la science 
et de la technologie 
peut nous permettre 
de révéler le potentiel 
des ressources 
phytogénétiques 
pour l’alimentation 
et l’agriculture, de 
la même manière 
que Norman Borlaug 
et d’autres l’ont fait 
pour les céréales de la 
Révolution verte.

la prochaine 
révolution
Pour faire face à ce 
contexte, la nécessité 
d’une nouvelle étape 
suivant la Révolution 
verte a progressivement 
vu le jour. Cela est en 
partie dû aux problèmes 
que nous avons déjà 
exposés, et également parce que cela fait longtemps 
que l’efficacité et la durabilité des ressources ont d’une 
manière générale, été remises en question. La mauvaise 
utilisation des systèmes d’irrigation, des pesticides ou 
des engrais peut dégrader l’environnement et mettre en 
danger la production future. La solution est de n’utiliser 
que ce dont nous avons besoin. En outre, des méthodes 
alternatives, fondées sur l’écosystème, pourraient être 
trouvées pour lutter contre les organismes nuisibles ou 
intensifier les systèmes de production alimentaire. Dans 
la nature, il existe notamment des pollinisateurs dont 
les cultures sont dépendantes. Il existe aussi des micro-

organismes qui peuvent aider à améliorer la fertilité des 
sols, et donc, la production alimentaire.
Les autres options sont de planter des variétés qui 
supportent les conditions défavorables, de recycler la 
biomasse, d’alterner les cultures ou de les aménager 
pour lutter contre les organismes nuisibles et les 
maladies. L’expert de la FAO souligne qu’«afin 

de minimiser les effets 
secondaires négatifs de 
l’agriculture intensive et 
d’étendre les bénéfices de 
la Révolution verte aux 
agriculteurs pauvres et aux 
zones qui n’ont pas participé 
à son premier cycle, une 
nouvelle Révolution verte 
doit être davantage axée sur 
l’intensité des connaissances 
que sur celle des intrants et 
nécessitera ainsi d’importants 
investissements dans 
l’éducation, la recherche et le 
développement, et les services 
de vulgarisation».
Mankombu Sambasivan 
Swaminathan, considéré 
comme le père de la 
Révolution verte indienne, 
a reconnu à l’époque la 
nécessité d’une «Révolution 
verte durable», afin 
d’améliorer de façon 
permanente la productivité 
des cultures, sans causer 
de dommages sur le plan 
écologique ou social. Amartya 
Sen, son compatriote et 

lauréat du prix Nobel d’économie en 1998, a argumenté 
que la faim et l’inanition n’étaient engendrées par un 
manque d’aliments disponibles, mais par le fait que 
certaines personnes n’avaient pas accès aux aliments 
en quantité suffisante. Comme il l’a expliqué lors de la 
Conférence de la FAO en 2013, pour éradiquer la faim, 
il faut s’attaquer à toutes ses causes en même temps 
– en particulier la pauvreté – au lieu de se concentrer 
uniquement sur la production de plus d’aliments. 
Il s’agit là d’une approche révolutionnaire qui a 
transformé la façon actuelle de combattre la faim 
et la pauvreté.
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SYST ÈM E  D’ I N FOR M AT ION 
SU R  LE S  M A RCH É S 
AGR ICOLE S  (A M I S)

Ce système a été mis sur pied dans le but d’éviter les crises des prix des 
denrées alimentaires. Il vise à accroître la transparence du marché des 

matières premières.

FaO LES 10 PLUS GRANDS SUCCèS
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C’est un véritable tsunami qui a déferlé sur 
la planète en 2007 et 2008. Les prix 

des denrées alimentaires de base comme le riz et le 
blé ont explosé, conduisant à une augmentation du 
nombre de personnes souffrant de la faim et à un 
climat d’inquiétude politique dans plusieurs pays en 
développement. C’est la sécurité alimentaire qui était en 
jeu. Les marchés ont de nouveau été ébranlés en 2010, 
lorsque la sécheresse connue par la Fédération de Russie 
a engendré l’interdiction des exportations de céréales 
afin de garantir un approvisionnement suffisant à sa 
population, ce qui démontre une fois de plus, que les 

prix internationaux sont susceptibles d'être affectés par 
la volatilité. En guise de réponse, le Groupe des 20 (G20) 
a demandé à diverses organisations internationales de 
proposer des solutions pour réduire cette volatilité, l’une 
d’entre-elles étant la création du Système d’information 
sur les marchés agricoles (AMIS pour son acronyme 
en anglais), qui a été lancé en septembre 2011. Sorte 
de plateforme entre diverses agences internationales 
et pays participants, ce système vise à promouvoir 
la transparence sur le marché mondial des denrées 
alimentaires, ainsi que la coordination des actions de 
politiques en réponse aux risques du marché.

Sacs de riz dans un 
entrepôt. L’amélioration 

de l’information contribue 
également à la prise de 

décisions pour éviter des 
crises alimentaires. ©
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Denis Drechsler, responsable de l’AMIS, se souvient 
qu’il a été décidé d’inscrire la crise alimentaire à l’agenda 
politique: «Des réunions préliminaires ont été organisées 
avec des représentants des différents pays et des experts 
afin d’étudier des solutions pour réduire la volatilité des 
prix des denrées alimentaires», explique-t-il. Lors de ces 
conversations, les parties impliquées sont notamment 
parvenues à la conclusion que le manque d’informations 
sur le marché était l’une des raisons à l’origine de la crise. 
Il convenait donc d’améliorer l’information au moyen de 
sources indépendantes et de la combiner à un mécanisme 
quelconque de dialogue politique. Tels sont précisément 
les deux principes sur lesquels repose l’AMIS.

un système d’information
Outre les pays du G20 et l’Espagne, qui ont demandé 
la création de l’AMIS, sept autres États ont été invités à 
participer à l’initiative compte tenu de leur importance 
sur les marchés internationaux de produits alimentaires. 
Ensemble, les pays participants représentent entre 80 et 
90 pour cent des exportations mondiales de ces denrées 
alimentaires, un pourcentage de poids. «Les sept pays 
ont été sélectionnés avec le plus grand soin avant d’être 
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en 2012, la sécheresse qui a frappé les états-unis, l’un 
des principaux producteurs de maïs au monde, a donné l’alerte. en 
juillet de cette année, le prix de cette céréale s’est envolé, augmentant 
de 23 pour cent en un mois. L’indice des prix alimentaires de la 
FAO a quant à lui enregistré une hausse de 6 pour cent. cette forte 
turbulence du marché rappelait la crise de 2007/2008, et l'on 
espérait fortement que l'AmIS puisse intervenir en convoquant, par 
exemple, une réunion extraordinaire du Forum de réponse rapide. 
Au terme d’une analyse approfondie de la situation et de réunions 
d’échange d’informations entre le Secrétariat et les pays participants, 
l’AmIS a décidé de ne pas convoquer de réunion d'urgence. Les 
observateurs du marché estimèrent que cette sécheresse aux états-
unis n’aurait pas nécessairement de conséquences graves pour la 
stabilité du marché mondial, car elles pourraient être compensées 
partiellement par les bonnes cultures des autres pays. Les marchés se 
sont finalement détendus et la situation est revenue à la normale. 

L’AmIS a semblé surmonter cette épreuve et se présenter comme 
un nouvel outil parmi les mesures imaginées pour faire face à la 
volatilité des prix des denrées alimentaires. Il a permis à ses membres 
de se consulter rapidement, ce qui a influé sur le marché de manière 
plus positive qu’escompté. Le renforcement de la transparence et de 
l’efficacité des marchés internationaux de produits alimentaires a 
permis de réduire la volatilité des prix.

et Si leS priX deS cÉrÉaleS 
S’enVOlaient?

FaO LeS 10 pLuS grANdS SuccÈS

4

Grains de riz 
sortant d’une 
machine de 
traitement.
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LA STRUCTURE 
PARTICULIÈRE DE 

L'AMIS PERMET 
AUX PAYS DE SE 

CONSULTER 
EN AMONT.

rOme.

Début d’une 
réunion de 
l’AMIS dans la 
Salle rouge, au 
Siège de la FAO.

invités à participer à l’initiative», assure M. Drechsler. 
Le Viet Nam et la Thaïlande sont des producteurs de riz 
de premier plan. Les Philippines et le Nigeria sont des 
acheteurs importants de riz, tandis que l’Égypte est le 
principal importateur de blé. L’Ukraine et le Kazakhstan, 
grands producteurs de blé et de maïs, figurent également 
au nombre des pays participants. L’Union européenne 
oue également un rôle important car elle représente ses 
28 États Membres. Pour renforcer encore sa puissance, la 
plateforme entretient des contacts avec des partenaires du 
secteur privé, tels que des associations et des investisseurs 
institutionnels dans des produits de base. 

les données, un élément essentiel
L’analyse des tendances actuelles et futures des 

marchés des denrées alimentaires internationales est 
essentielle pour prévenir d’éventuelles crises. L’AMIS 
examine les facteurs susceptibles d’influer sur le 
marché, comme les excédents, les marchés futurs, le 
prix de l’énergie et les types de changement. Il identifie 
également les conditions nécessaires pour la prise de 
décisions dans le domaine agricole, de façon à faciliter la 
coordination politique. 

À cette fin, il est primordial qu’il dispose des 
statistiques les plus récentes et des prévisions les 
plus fiables concernant notamment la production, le 
commerce, l’utilisation des produits alimentaires. La 
disponibilité de ces informations permettra aux agents 
du secteur privé et aux gouvernements de prendre les 
décisions les plus correctes et judicieuses possibles. C’est 
pourquoi l’AMIS collabore avec les pays à l’amélioration 
de leurs systèmes d'information sur les marchés et à 
l’harmonisation des données de manière globale. D’après 
Denis Drechsler, «les pays les moins développés ne 
sont pas nécessairement les plus en retard sur le plan 
des statistiques; certains pays industrialisés doivent 
également améliorer leurs capacités.» L’AMIS a mis 
en place un programme d’échange qui lui a permis 
d’accueillir des experts d’Afrique du Sud, du Viet Nam, 
de Chine et d’Inde à des fins de formation. Cette 
approche permet de promouvoir les bonnes pratiques 
internationales ainsi que l’adoption de certaines 
méthodologies. Les pays collaborent également entre eux. 
Ainsi, les Philippines et la Thaïlande ont entrepris de 
mettre en pratique l’apprentissage mutuel, à l’instar des 
États-Unis et de l’Indonésie. Pour M. Drechsler, la 

réunion du Forum 
de réponse rapide d’AmIS.
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promotion de cette coopération constitue la principale 
réussite. «Ces pays commencent à échanger des 
expériences, à s’offrir une aide mutuelle et à l’accepter. Le 
niveau de confiance va en grandissant.», ajoute-t-il. 

Des réunions sont régulièrement organisées à 
l’intention de l’ensemble des participants. À titre 
d’exemple, citons le Groupe mondial d’information sur 
les marchés agricoles, qui se réunit deux fois par an, ou 
le Forum pour une intervention rapide, qui se réunit 
une fois par an, ou plus en cas de menaces de crise 
alimentaire. Des représentants politiques et techniques 
des pays membres participent notamment à ces réunions 
afin de partager leurs expériences et de mettre en lumière 
leurs besoins. Le but n’est pas de voler des informations 
mais de les partager au profit de tous, une formule conçue 
pour faciliter la prise de décisions politiques et réduire 
les spéculations financières sur les marchés des matières 
premières. Si personne ne disposait des données à 
l’avance et si la transparence était renforcée, il est un fait 
qu’il serait plus difficile de spéculer sur les prix.

coopération entre les organisations
La coopération ne s’arrête pas là. L’AMIS participe 
également à d’autres initiatives, dont Geoglam, un 
système chargé de coordonner les systèmes d’observation 
par satellite depuis différents endroits de la planète 
afin d’évaluer les conditions de croissance des cultures. 
L’AMIS utilise les données ainsi recueillies pour élaborer 
des prévisions de production. 

Le rapport AMIS Market Monitor constitue un autre 
exemple de collaboration. Publié dix fois par an, il 
collecte des informations auprès des dix organisations 
internationales constituant le système afin de garantir 
la transparence du marché des matières premières 
et d’identifier les problèmes que devront prendre 
en compte les décideurs. Outre la FAO, l’Institut 
international de recherche sur les politiques alimentaires 
(IFPRI), le Fonds international de développement 
agricole (FIDA), le Conseil international des 
céréales (CIC) et l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) participent à 
l’élaboration de ce rapport. Y contribuent également 
la Conférence des Nations unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED), le Groupe de travail de haut 
niveau de l’ONU sur la sécurité alimentaire, la Banque 
mondiale, le Programme alimentaire mondial (PAM) 
et l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

LES PAYS ÉCHANGENT 
LEURS EXPÉRIENCES 

ET S’ENTRAIDENT, 
RENFORçANT 

LEUR CONFIANCE 
MUTUELLE.
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Vente de riz d’un moulin 
privé où il est entreposé 
après récolte puis 
commercialisé.
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D’après Pietro Gennari, directeur de la 
Division des statistiques de la FAO, 

l’importance de s’appuyer sur des données solides pour 
élaborer des politiques fait l’objet d’une reconnaissance 
croissante. Selon lui, «les statistiques servent de base 
à l’analyse, en identifiant les problèmes sur lesquels 
il conviendra de se pencher au moment d’élaborer et 
d’orienter les interventions politiques nécessaires.» 

La FAO s’efforce d’y contribuer en collectant, en 
analysant et en diffusant tout un éventail de statistiques. 
Sa base de données FAOSTAT fournit des données de 
séries chronologiques et intersectorielles sur l’alimentation 
et l’agriculture de quelque 200 pays. Ces données couvrent 
notamment la production des cultures, de bois et de bétail, 
le commerce et l’offre de produits, les émissions de gaz à 
effet de serre provenant des déchets agricoles, les indices 
de prix agricoles au producteur et d’autres indicateurs 
similaires. La FAO élabore également des indices des 
prix pour les denrées alimentaires de base. Elle fournit 
par ailleurs des données actualisées sur les perspectives 
du marché mondial des céréales, de même que des 

informations détaillées sur l’eau, l’agriculture, la pêche et 
l’aquaculture, ainsi qu’en rapport avec les questions de 
genre et de droit à la terre. 

Des informations solides sont «un aspect essentiel des 
systèmes d’alerte rapide et aident les autorités publiques 
nationales, le secteur privé et la société civile à faire face 
à des situations de crise et à les gérer, en encourageant 
la résilience.» Outre FAOSTAT, la FAO utilise un autre 
instrument de référence, le Système mondial d’information 
et d’alerte rapide sur l’alimentation et l’agriculture 
(SMIAR), qui fournit des informations sur la production 
alimentaire et la sécurité alimentaire. Le site Internet de 
la FAO propose également des alertes, des bulletins et 
différents rapports. 

La FAO aide ses pays membres à améliorer leurs 
statistiques en matière d’agriculture et d’environnement 
rural. Celles-ci peuvent être utilisées tant par les 
agriculteurs dans la planification et la prise de décision 
que par les autorités publiques pour élaborer et superviser 
les politiques traitant de la pauvreté, de l’insécurité 
alimentaire ou du changement climatique.

1 rOme. 
Réunion lors de la 145e session du 
Conseil de la FAO sur la diffusion 
des données de FAOSTAT et sur une 
base de données de gaz à effet de 
serre organisée en la Salle rouge 
du Siège de la FAO. ©FAO/Alessia 
Pierdomenico

2 Captures d’écran du site de 
FAOSTAT.

3 rOme. Des statisticiens appartenant 
au Gouvernement chilien participent 
à une session de formation portant 
sur le système CountrySTAT au sein 
de la bibliothèque David Lubin, au 
siège de la FAO.3
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Les statistiques de la FAO, une référence mondiale
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leS 
principaU X 
dÉFiS de 
la FaO

  1 6 1  Éradiquer la faim

  1 6 5  Carte de la faim

  1 6 6  Combattre la pauvreté rurale et les inégalités

  1 7 0  Nourrir une population croissante

  1 7 4  Les pertes de produits alimentaires

  1 7 6  Améliorer les niveaux de nutrition

  1 7 9  Augmenter la résilience

  1 8 3  Le changement climatique dans l’agriculture

  1 8 4  Gestion des ressources des mers et des océans

  1 8 9  Faire face à la pénurie d’eau

  1 9 1  Des sols sains pour une vie saine

  1 9 4  Encourager la préservation et l’utilisation durable 
   des écosystèmes terrestres
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En ce XXIe siècle, la FAO se trouve confrontée à de profondes mutations, elle 
doit relever des défis de plus en plus complexes, reflet d’un monde globalisé, 

interconnecté et interdépendant. Ses deux priorités sont, d’une part, d’éradiquer 
la faim et d’atteindre la sécurité alimentaire et nutritionnelle et, d’autre part, 

d’atténuer et de s’adapter aux effets du changement climatique.

Sécurité alimentaire et 
éradication de la faim.

Il s’agit de la première priorité d’action de 
la FAO, dont l’éradication de la faim est la 
plus ambitieuse et la plus réalisable. Nous 
aborderons dans cette section d’autres défis 
directement liés à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle: lutter contre la pauvreté rurale 
et les inégalités; nourrir une population 
croissante; améliorer les niveaux de nutrition; 
et augmenter la résilience des populations les 
plus vulnérables face aux menaces et aux crises.

Faire face 
au changement climatique.

La seconde priorité de la FAO est de 
combattre et d’atténuer les effets du 
changement climatique afin de garantir 
une agriculture durable. Dans cette section, 
nous aborderons d’autres défis importants 
auxquels est confrontée la FAO tels que la 
gestion des ressources marines et océaniques; 
la pénurie de l’eau; et la conservation des 
ressources naturelles, y compris des sols, des 
forêts et de la biodiversité dans son ensemble.

Sa cc

FaO

G R A N D S  
D É F I S 
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ÉradiQUer la Faim et atteindre 
la SÉcUritÉ alimentaire

Éradiquer la faim dans le monde est le principal défi de la FAO. Dans son dernier 
rapport, intitulé «Objectif Faim Zéro», elle démontre que seule la volonté politique fait 

défaut pour venir à bout d’un tel défi.

Vouloir garantir la sécurité 
alimentaire dans un monde où, 
en 2015, 795 millions de personnes 
souffrent encore de la faim révèle 
l’ampleur du défi auquel la FAO est 
confrontée. Cependant, plusieurs 
raisons nous poussent à espérer qu’il 
est possible de mettre un terme à 

cette situation inacceptable. L’une 
de ces raisons est la diminution 
progressive du nombre total de 
personnes souffrant de la faim ces 
dernières années.

Avec seulement 160 dollars par 
an et par personne vivant dans 
l’extrême pauvreté, il est possible 

d’éradiquer la faim dans le monde 
de façon durable d’ici 2030. D’après 
ce rapport présenté en juillet 2015 
par la FAO, le Fonds international de 
développement agricole (FIDA) et 
le Programme alimentaire mondial 
(PAM), cette somme représente 
au total quelque 267 milliards 

Sa

                 deS perSONNeS 
SOuS-ALImeNTéeS VIVeNT  

dANS deS pAyS eN 
déVeLOppemeNT

1 SUr 9
perSONNe 

SOuFFre  de  
LA FAIm dANS  

Le mONde

1 SUr 4
perSONNe 
eST TOuJOurS  
SOuS-ALImeNTée  
eN AFrIque  
SuBSAhArIeNNe

deS hABITANTS deS 
régIONS eN VOIe de 
déVeLOppemeNT SONT 
SOuS-ALImeNTéS

12.9%

deS 129 payS  
SuIVIS pAr LA FAO

ONT ATTeINT L’OBJecTIF du mILLéNAIre pOur Le 
déVeLOppemeNT de réduIre de mOITIé 
LA SOuS-ALImeNTATION chrONIque

98%

LeS pLuS grANdS 
prOgrÈS SONT eN 
ASIE DU SUD-EST, 
AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES

dANS L’OUEST DE 
L’ASIE, uN recuL 
S’eST prOduIT pAr 
rAppOrT à 2014, 
TANdIS qu’EN 
AFRIQUE, 24 PAYS 
SUBISSENT UNE 
CRISE ALImeNTAIre, 
SOIT Le dOuBLe pAr 
rAppOrT à 1990
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de dollars par an, en moyenne. 
Même si ce chiffre paraît élevé, il 
n’équivaut qu’à 0,3 pour cent du 
Produit intérieur brut (PIB) mondial 
de 2014. «Je pense personnellement 
que le prix à payer pour éradiquer la 
faim chronique est relativement bas», 
a souligné José Graziano da Silva, 
Directeur général de la FAO, lors de 
la présentation du rapport.

La solution consiste à investir 
dans le développement rural, 
l’agriculture et les zones urbaines 
en faveur des pauvres, et de leur 
procurer une protection sociale. 
De cette façon, ils auront accès aux 
aliments nécessaires à leur régime 
alimentaire et pourront améliorer 
leurs moyens de subsistance. 
En revanche, si aucun fonds 
supplémentaire n’est affecté et que 
l’on maintient le statu quo, l’ONU 
estime que plus de 650 millions 
de personnes seront encore sous-
alimentées en 2030, bien loin de 
l’objectif de l’éradication de la faim.

Un élan est donc nécessaire pour 
briser le cercle vicieux de la pauvreté 
et de la faim. Investir en faveur des 
plus pauvres et de leur protection 
sociale implique également de 
valoriser leurs ressources et leurs 
capacités, afin qu’ils gagnent au 
moins 1,25 dollar par jour, seuil de 
pauvreté fixé par la Banque mondiale. 
D’après le modèle proposé, la majorité 
des fonds devraient provenir du 
secteur privé; bien qu’ils doivent être 
complétés par des investissements 
publics dans les infrastructures 
rurales, les transports, la santé et 
l’éducation. En ce qui concerne 
l’agriculture, par exemple, les champs 
d’action sont nombreux: promouvoir 
l’irrigation à petite échelle, réduire 
les pertes grâce à la transformation 
des aliments, améliorer l’accès aux 
ressources, au crédit et aux marchés.

1est-il possible 
d’éradiquer la 

faim dans le monde? 
Oui, mais il faut pour 
cela la volonté politique 
de combiner les systèmes 
publics de protection sociale 
et les investissements en 
faveur des pauvres. Il suffirait 
d’investir 160 dollars par 
an et par personne vivant 
dans la pauvreté, et ce 
jusqu’en 2030. Au total, 
cela représente 267 milliards 
de dollars par an, soit à 
peine 0,3 pour cent du 
pIB mondial.

2la faim peut être 
synonyme de 

sous-alimentation 
chronique. La sous-
alimentation est l’incapacité 
d’obtenir pendant au moins 
un an les aliments suffisants 
pour répondre aux besoins 
énergétiques des individus.

3On parle 
d’insécurité 

alimentaire lorsque les 
personnes ne disposent 
pas d’un accès sûr à 
des aliments inoffensifs 
et nutritifs suffisants pour 
une croissance et un 
développement normaux, 
ainsi que pour mener une 
vie saine et active. Les 
causes sont multiples: la non-
disponibilité des aliments, un 
pouvoir d’achat insuffisant, 
une distribution inadaptée 
ou une consommation 
inadéquate des aliments au 
sein du ménage, etc.

4la malnutrition 
est le résultat 

d’une consommation 
insuffisante, déséquilibrée ou 
excessive de nutriments. elle 
comprend l’hypernutrition, les 
carences en micronutriments 
et la dénutrition.

5la dénutrition 
couvre le poids 

insuffisant et la taille 
trop petite par rapport à 
l’âge (retard de croissance), 
la maigreur excessive 
par rapport à la taille 
(émaciation) et le déficit 
en vitamines et minéraux 
(malnutrition par carence 
de micronutriments). plus de 
deux milliards de personnes 
souffrent en outre de «faim 
cachée», c’est-à-dire qu’elles 
affichent des carences d’un 
ou plusieurs micronutriments.

6Sur les 129 pays 
faisant l’objet 

d’un suivi par la 
FaO, 73 ont atteint la 
cible visant à réduire de 
moitié le pourcentage de 
population qui souffre de la 
faim, incluse dans le premier 
objectif du millénaire pour 
le développement. La cible 
est considérée atteinte 
également quand ce taux 
passe sous les 5 pour cent.

7Où enregistre-t-on 
les plus grands 

progrès dans la lutte 
contre la faim? en 
Amérique latine et dans les 
caraïbes. en 2015, on y 

compte 34,4 millions de 
personnes sous-alimentées, 
soit 5,5 pour cent de la 
population. cette proportion 
a diminué de plus de la 
moitié par rapport à il y a 
25 ans, quand le taux était 
de 14,7 pour cent. 

8Quelque 73 
pour cent de la 

population mondiale 
n’ont pas accès à une 
protection sociale 
adéquate. La majorité 
d’entre eux vivent dans des 
zones rurales des pays en 
développement, et beaucoup 
dépendent de l’agriculture 
pour vivre. Les ménages 
ruraux pauvres sont également 
confrontés à un accès restreint 
aux ressources, à une faible 
productivité et à la pauvreté 
des marchés, ce qui réduit 
encore leur capacité de 
résilience face aux risques 
économiques et naturels.

9Quels sont 
les systèmes 

de production qui 
aident à prévenir les 
crises alimentaires? 
Le Système mondial 
d’information et d’alerte 
rapide sur l’alimentation et 
l’agriculture (SmIAr) publie 
des rapports périodiques 
sur la situation de l’offre et 
de la demande d’aliments 
dans le monde et émet des 
alertes précoces pour éviter 
les crises alimentaires au 
niveau national. parmi les 
autres instruments, citons le 
Système d’information sur 
le marché agricole (AmIS), 
créé par le g20 et auquel 
collabore la FAO, avec 
d’autres organisations, et 
qui a pour but d’améliorer 
la transparence des 
marchés agricoles et la 
coordination politique.

9 dOnnÉeS eSSentielleS 
SUr la Faim danS le mOnde

LeS grANdS déFISFaO
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couverture du rapport 
Achieving Zero Hunger: 
The critical role of 
investments in social 
protection and agriculture. ©
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POUR EN SAVOIR PLUS: ACHIEVING zERO HUNGER: THE CRITICAL ROLE OF INVESTMENTS IN SOCIAL 
PROTECTION AND AGRICULTURE. WWW.FaO.Org/3/a-i4777e.pdF



16370 ans fao

Sa

ngOzi (bUrUndi). 
Habitants du camp de 
personnes déplacées de 
Kibezi prenant leur repas.

maUrice. 
Enfants bénéficiant d’un 
programme d’alimentation 
scolaire. Dans les villes, les 
investissements aident la 
population à échapper à la 
pauvreté et à la faim.
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CARTE 
DE LA 
FAIM
Cibles relatives 
à la faim du 
premier objectif 
du Millénaire pour 
le développement et 
du Sommet mondial 
de l’alimentation

LeS grANdS déFISFaO

5

nOteS
Objectif 1 du Millénaire pour 
le développement, cible 1C: 

réduire de moitié, entre 1990-
92 et 2015, la proportion 
de la population qui souffre 

de la faim, ou ramener cette 
proportion à moins de 5 pour 

cent. L’indicateur mesure la 
proportion de la population 
dont l’apport calorique est 

inférieur à l’apport calorique 
minimal (sous-alimentation). 

L’évaluation n’est pas effectuée 
pour les régions développées.

Prévalence de la sous-alimentation: l’indicateur 
mesure la probabilité qu’une personne 

sélectionnée de façon aléatoire dans la 
population ait un apport énergétique alimentaire 

inférieur à celui dont elle a besoin pour mener 
une vie saine et active.

Objectif du Sommet mondial sur l’alimentation: 
réduire de moitié, entre 1990 et 2015, le nombre de 

personnes sous-alimentées.

Les appellations employées et la présentation des 
données sur les cartes n’impliquent, de la part de la 

FAO, aucune prise de position quant au statut juridique 
des pays, territoires ou zones maritimes, ni quant au 

tracé de leurs frontières ou limites.

réALISATION 
deS cIBLeS deS 
OBJecTIFS du 

mILLéNAIre pOur 
Le déVeLOppemeNT 

de 1990-92 À 
2014-16

préVALeNce 
de LA SOuS-

ALImeNTATION 
dANS LA pOpuLATION

% EN  
2012-14

réALISée pAr LA dIVISION de LA STATISTIque de LA FAO

< 5% TRÈS FAIBLE

CIBLE 1C ATTEINTE

5% À 14,9% 
MODÉRÉMENT FAIBLE

CIBLE 1C NON ATTEINTE, DE LENTS PROGRÈS

15% À 24,9% 
MODÉRÉMENT ÉLEVÉE

CIBLE 1C NON ATTEINTE: ABSENCE DE PROGRÈS OU RÉGRESSION

25% À 34,9% ÉLEVÉE

DONNÉES ABSENTES OU INSUFFISANTES

>35% TRÈS ÉLEVÉE

DONNÉES ABSENTES OU INSUFFISANTES

NON ÉVALUÉ
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SOFi
L’État de l’insécurité alimentaire 
dans le monde (sous les sigles 
SOFI en anglais) fournit des 
données qui permettent d’analyser 
la prévalence de la faim ou de 
la sous-alimentation. Fruit de la 
collaboration entre la FAO, le programme alimentaire mondial 
et le Fonds international de développement agricole, ce 
rapport compare les progrès accomplis entre les pays et les 
régions, et met en évidence les facteurs déterminants de la lutte 
contre la faim. L’édition 2015 fait état des progrès accomplis 
dans la réalisation de la cible visant à réduire de moitié le 
pourcentage de personnes sous-alimentées entre 1990 et 
2015: 73 des 129 pays évalués l’ont atteinte fin 2015. 

SOURCES DES 
DONNÉES
Données sur la sous-
alimentation: Division de la 
statistique de la FAO (ESS)
Limites politiques: niveaux 
des unités administratives 
mondiales (GAUL) de la 
FAO
Relief mondial: ETOPO1 
(Centre national 
géophysique de données 
- NOAA)
Masses d’eaux 
continentales: Division des 
terres et des eaux de la 
FAO (NRL)

réALISATION 
de LA cIBLe du 

SOmmeT mONdIAL 
de L’ALImeNTATION

DE 1990-92  
À 2014-16

OBJECTIF ATTEINT

OBJECTIF NON ATTEINT, 
DE LENTS PROGRÈS
OBJECTIF NON ATTEINT, ABSENCE 
DE PROGRÈS OU DÉTÉRIORATION
DONNÉES ABSENTES 
OU INSUFFISANTES

NON ÉVALUÉ

KILOMÈTRES
 500 250 0 500 1.000 1.500 2.000 2.500 3.000
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Sa

danaO (philippineS).
Scène familiale. L’insécurité 
alimentaire est directement 

liée à la pauvreté rurale.

cOmbattre  
la paUVretÉ rUrale   

et leS inÉgalitÉS
L’amélioration des conditions de vie de la population rurale passe 

par l’élimination de plusieurs cercles vicieux difficiles à briser.
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Ces dernières décennies le 
nombre de personnes sous-alimentées 
a diminué progressivement dans le 
monde. Toutefois, les dynamiques de 
la mondialisation génèrent différentes 
formes d’inégalités, qui se reflètent 
dans la persistance de privations, 
comme la faim et la pauvreté rurale. 
Le fort exode rural, la pression accrue 
sur les ressources naturelles, la 
précarité de l’emploi ou les obstacles 
à l’accès des femmes rurales aux 
ressources et aux services nécessitent 
une action urgente.

Il est nécessaire d’améliorer les 
conditions de vie dans les zones rurales 
aculées à la pauvreté. Pour Rob Vos, 
expert en la matière et coordinateur 
du troisième Objectif stratégique de la 
FAO visant à réduire la pauvreté rurale, 
il s’agit d’une «obligation morale». «Un 
monde dans lequel la pauvreté persiste 
n’est pas un monde juste ni viable», 
déclare-t-il. Selon lui, ce n’est pas un 
hasard si les nouveaux Objectifs de 
développement durable se concentrent 
sur l’éradication de la pauvreté et de la 
faim. «En réalité, explique-t-il, il faut 
garantir la sécurité alimentaire pour 
tous et transformer l’agriculture en un 
mode de production durable».

le lien avec la faim
L’insécurité alimentaire est directement 
liée à la pauvreté rurale. Pas moins de 
78 pour cent des personnes qui vivent 
en situation d’extrême pauvreté dans le 
monde habitent dans des zones rurales, 
et la majorité d’entre elles dépendent 
de l’agriculture. Rob Vos souligne que 
pour éradiquer la faim et la pauvreté 
de manière permanente, il est essentiel 
de créer des systèmes alimentaires 
qui permettent à tous de manger en 
quantité suffisante tous les jours de 
l’année, sans oublier d’améliorer les 
revenus des populations rurales et 
de favoriser l’utilisation durable des 
ressources naturelles.

Les inégalités sont devenues 
l’une des principales tendances de la 
mondialisation au XXIe siècle. Il suffit de 
constater les écarts de revenu et d’accès 
aux services entre les habitants des 
villes et des campagnes.

D’après les estimations, un enfant 
qui naît à la campagne dans un pays 
en voie de développement a trois fois 
plus de chances de grandir dans une 
situation d’extrême pauvreté qu’un 
enfant vivant en milieu urbain. Rob 
Vos explique que l’extrême pauvreté se 
trouve surtout dans les régions où les 
infrastructures et les services de base 
sont de piètre qualité, voire inexistants. 
Ces endroits ne disposent pas d’un 
accès complet à la santé et à l’éducation 
de base, ne sont pas couverts par des 
programmes de protection sociale et 
sont très vulnérables aux catastrophes 
naturelles. Tous ces facteurs contribuent 
à perpétuer les inégalités. Mais il en 
existe d’autres, d’après l’expert, qui cite 
notamment l’accès limité aux marchés, 
au crédit et aux technologies. Sans ces 
ressources, en effet, les agriculteurs 
familiaux ne peuvent améliorer leur 
productivité et leur niveau de bien-être. 
Sans possibilités d’emploi dans le 
secteur non agricole, de nombreuses 
personnes, surtout les jeunes, sont 
contraintes à l’exil.

pour des emplois de qualité
Malgré ces circonstances, il est 
possible de rompre le cercle vicieux 
de la pauvreté. L’expert de la FAO 
indique que la réduction la plus 

rapide de la pauvreté a été observée 
dans les endroits où les obstacles 
au développement agricole ont 
été éliminés et où de nouvelles 
opportunités d’emploi ont été créées. 
Non seulement il faut plus d’emplois, 
mais ces emplois doivent être de 
qualité. Toutefois, selon lui, dans 
les pays à faible revenu, la majeure 
partie de la force de travail rurale est 
constituée d’agriculteurs indépendants 
faisant partie du secteur informel. Ces 
derniers ne bénéficient d’aucune forme 
de protection sociale ou au travail. 
Leur vulnérabilité face à la variabilité 
des marchés et aux conditions 
climatiques rend également leurs 
revenus très instables. Par ailleurs, 
leurs conditions de travail présentent 
parfois des risques pour leur santé, 
notamment à cause de l’utilisation non 
contrôlée de produits chimiques et de 
pesticides.

Les enfants souffrent également 
de ce problème. En effet, l’agriculture 
concentre 60 pour cent du travail 
des enfants dans le monde, soit 
environ 100 millions d’enfants. 
«Nous ne parlons pas d’enfants qui 
se contentent de donner un coup 
de main. Nous parlons d’enfants 
qui passent de nombreuses heures 
à garder des troupeaux ou à faire 
d’autres travaux dangereux qui nuisent 
à leur éducation et à leur santé», 
déclare le responsable. Si l’on ajoute 
à cela le manque d’opportunités, qui 
pousse de nombreux jeunes à quitter 
la campagne pour la ville, le grand 
défi consiste à retenir les talents 
des nouvelles générations pour les 
consacrer à l’agriculture.

des opportunités 
à la campagne
Comment éviter l’exode rural? Même 
si le manque d’opportunités est 
un facteur déterminant, il en existe 
d’autres. Il se peut qu’une famille 

LeS grANdS déFISFaO
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«L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE 
EST DIRECTEMENT 
LIÉE À 
LA PAUVRETÉ 
RURALE.»
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possède uniquement un demi-hectare 
de terres et qu’elle ne puisse pas 
le diviser entre ses quatre ou cinq 
enfants, dont certains se retrouveraient 
«contraints d’une manière ou d’une 
autre à partir pour la ville», commente 
le spécialiste. Dans d’autres cas, les 
jeunes peuvent atteindre un niveau 
supérieur d’éducation et ne plus voir 
le secteur primaire comme une option 
d’emploi. Selon lui, cela n’aurait pas 
lieu «s’il existait des dynamiques de 
croissance rapide de la productivité 
dans la production d’aliments».

En outre, ce type de migration 
entraîne d’autres conséquences, 
comme le vieillissement des 
agriculteurs, un phénomène qui 
s’observe à l’échelle mondiale. Même 
en Asie et en Afrique, l’âge moyen 
des agriculteurs tourne autour de 
60 ans et leur niveau d’éducation 
moyen est généralement faible. 
«Dans ces circonstances, il est difficile 
pour ces agriculteurs d’adopter de 
nouvelles pratiques et technologies 
pour transformer l’agriculture en un 
système plus productif et durable», 
souligne-t-il.

L’expert encourage notamment 
les jeunes à jouer un rôle important 
dans la transformation agricole. 
L’agroécologie, par exemple, offre 
l’opportunité de générer de nombreux 

emplois de meilleure qualité. La 
FAO travaille ainsi avec les pays 
pour développer ce potentiel, mais 
des efforts supplémentaires doivent 
être déployés: «Les activités non 
agricoles doivent générer beaucoup 
plus d’emplois. Il faut trouver un 
nouveau dynamisme entre les activités 
agricoles d’un côté, et l’industrie 
agroalimentaire et les services 
de l’autre.»

Enfin, il ne suffit pas de 
promouvoir l’emploi des jeunes dans 
l’industrie, comme cela se fait en 
Afrique. Avec 27 millions de jeunes 
qui entrent sur le marché du travail 
dans la région chaque année, Rob 
Vos ajoute que, même avec un taux de 
croissance annuel des activités non 
agricoles supérieur à 10 pour cent, 

seule une faible proportion d’entre eux 
parviendront à trouver du travail. C’est 
pourquoi, du court terme au moyen 
terme, l’emploi agricole doit être une 
partie importante de la solution au 
problème du chômage des jeunes.

les femmes au travail
Les femmes jouent également un rôle 
prépondérant dans l’éradication de 
la pauvreté rurale. Elles représentent 
presque la moitié de la main-d’œuvre 
du secteur agricole.

Dans les pays en développement, 
de nombreuses femmes dirigent des 
unités de production agricole malgré 
le fait qu’elles rencontrent beaucoup 
plus d’obstacles que les hommes pour 
accéder aux intrants et aux ressources.

L’expert Rob Vos rappelle que dans 
certains pays, les femmes ne peuvent 
pas légalement posséder de terres, ce 
qui complique encore plus leur accès 
au crédit et, par conséquent, à l’achat 
des biens nécessaires à la production. 
«Si nous ne réduisons pas les inégalités 
entre les sexes, il sera très difficile 
d’inverser la situation de la pauvreté 
rurale», assure le coordinateur, pour 
qui il est «très important» que les 
programmes de protection sociale 
bénéficient aux femmes. «Cela 
contribuera de manière très positive à 
la sécurité alimentaire», conclut-il.

1,2 MILLIARD 
DE PERSONNES 
CONTINUENT 
DE VIV RE DANS 
DES CONDITIONS 
D’EXTRÊME 
PAU V RETÉ DANS 
LES PAYS EN 
DÉV ELOPPEMENT.
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1,2 milliard de personnes 
continuent de vivre dans des 
conditions d’extrême 
pauvreté dans les pays en 
développement.

La pauvreté modérée a 
diminué à un rythme bien 
plus lent: s’il est vrai qu’un 
grand nombre de personnes 
sont effectivement 
parvenues à sortir de 
l’extrême pauvreté, ces 

progrès sont facilement 
réversibles. 

Aussi bien l’extrême 
pauvreté que la pauvreté 
modérée demeurent des 
phénomènes liés au monde 
rural. plus de 75 pour cent 
des personnes pauvres 
dans le monde vivent dans 
des zones rurales et 
dépendent en majorité de 
l’agriculture. 

Les personnes pauvres 
disposent de peu 
d’opportunités de travail 
décent: la majorité d’entre 
elles vivent dans des zones 
de faible productivité, où 
l’activité économique locale 
est peu diversifiée, avec des 
taux de sous-emploi élevés 
et des emplois précaires.

La pauvreté pousse de 
nombreux enfants sur le 

marché du travail. Près de 
60 pour cent des enfants 
actifs dans le monde 
travaillent dans 
l’agriculture, souvent dans 
des conditions dangereuses 
qui mettent en péril leur 
santé, leur éducation et leurs 
perspectives d’avenir.

Les inégalités entre les 
sexes sont souvent plus 
prononcées parmi les 

populations vivant dans la 
pauvreté. par exemple, 
l’écart de scolarisation entre 
les hommes et les femmes 
pauvres est plus que deux 
fois supérieur à celui du 
reste de la population.

Les personnes ayant de 
faibles revenus sont plus 
susceptibles d’être exposées 
à l’insécurité alimentaire et 
à la malnutrition.

dOnnÉeS clÉS pAuVreTé rurALe
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nOUrrir Une pOpUlatiOn 
crOiSSante

Face au défi de nourrir les 9 milliards d’êtres humains qui devraient peupler 
la Terre en 2050, il apparaît primordial de garantir une production durable 

d’aliments en quantité suffisante pour tous.

LeS grANdS déFISFaO
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Afin de nourrir une population mondiale 
en pleine expansion, de nouvelles approches 
visant à garantir la sécurité alimentaire par le bais de 
systèmes durables et efficaces ont vu le jour. Toutefois, 
le tableau se complique en sachant que la population 
augmentera davantage dans certaines régions du monde 

où l’insécurité alimentaire atteint déjà des niveaux 
élevés. Face à cette situation, il faudra non seulement 
produire plus, mais également réduire considérablement 
la perte de produits alimentaires. La question est donc 
la suivante: comment garantir le respect du droit à 
l’alimentation? 
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L’AGRICULTURE 
DU FUTUR
S’ils ne sont pas les seuls moyens de nourrir une population 
croissante, l’agroécologie et l’agriculture intelligente face au climat sont 
des exemples d’alternatives qui gagnent du terrain chaque jour et qui 
peuvent contribuer à garantir la production durable d’aliments et la sécurité 
alimentaire. Ces nouvelles approches peuvent également aider à lutter 
contre la malnutrition et à améliorer l’adaptation aux effets du changement 
climatique.

L’agroécologie contribue à rendre 
l’agriculture, la foresterie et la 
pêche plus productives et plus 
durables. Dotée à l’origine d’une 
forte composante sociale, cette 
pratique s’est développée dans 
le respect du rôle innovateur 
des agriculteurs. De son côté, la 
société civile soutient des projets 
encourageant ce type d’initiatives 
tels que les fermes agroécologiques, 
qui sous certaines conditions, 
peuvent être aussi productives que 
les fermes conventionnelles. Leur 
valeur ajoutée réside en outre dans 
la préservation de l’environnement 
par le non-recours aux produits 
chimiques.

La FAO tente actuellement 
de démontrer scientifiquement 
les bénéfices de l’agroécologie 
en matière de durabilité 
environnementale et de nutrition, 
en particulier pour les petits 
agriculteurs. En tant que plateforme 
neutre, elle facilite le partage des 
connaissances entre producteurs, 
notamment en Afrique, où elle met 
sur pied un réseau de chercheurs 
dans le domaine. Elle contribue, en 
outre,  à renforcer le cadre juridique 
en Amérique, et à encourager le 
dialogue politique en Asie.

Agroécologie

Ce type d’agriculture associe une 
meilleure productivité agricole aux 
bénéfices de l’adaptation au changement 
climatique et, si possible, à la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre 
par le secteur agricole. Cette agriculture 
alternative contribue, en outre, à 
améliorer la résilience des systèmes 
alimentaires de la population urbaine, 
qui est celle qui augmente le plus, aidant 
ainsi les communautés locales à faire face 
aux conditions atmosphériques extrêmes, 
ainsi qu’aux autres effets indésirables liés 
au changement climatique.

En 2020, selon la FAO, pas moins de 
25 pays devraient avoir développé des 
politiques et des programmes tournés 
vers l’agriculture intelligente face au 
climat, bénéficiant ainsi à près de 25 
millions de foyers ruraux. Certaines de 
ces initiatives fonctionnent déjà dans 
certains pays, comme le Kenya ou la 
Tanzanie, où la FAO développe des 
travaux pilotes d’atténuation des effets du 
changement climatique dans l’agriculture 
(Programme sur l’atténuation du 
changement climatique dans l’agriculture 
– MICCA – en anglais) en fonction 
des conditions agroécologiques et 
socioéconomiques.

Agriculture 
intelligente face 
au climat

2010, iSlamabad (paKiStan). 
Nourrir une population croissante, qui 
passera de 7 à plus de 9 milliards de 
personnes en 2050, est l’un des défis 
les plus pressants auxquels le monde 
est aujourd’hui confronté.
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PERTES ET GASPILLAGE 
ALIMENTAIRES
Aujourd’hui, il suffirait d’éviter un quart des pertes et gaspillage alimentaires 
pour nourrir toutes les personnes souffrant de la faim dans le monde.

LeS grANdS déFISFaO
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qu’est-ce qu’un aliment?
Un aliment est la partie d’un produit 
qui est destinée à la consommation 
humaine. Par exemple, la peau d’une 
banane n’est pas considérée comme un 
aliment car elle n’est pas produite en 
vue de la consommation humaine.

qu’entend-on par pertes 
alimentaires? 
Les pertes alimentaires se réfèrent 
à la diminution de la quantité ou 
de la qualité des aliments. Il s’agit 
concrètement des produits de 
l’agriculture ou de la pêche destinés 
à la consommation humaine qui ne 
sont finalement pas consommés ou 
qui ont subi une détérioration de leur 
qualité se reflétant dans leur innocuité 
ou  dans leur valeur nutritive et 
économique. Ces pertes impliquent un 

gaspillage considérable de ressources 
naturelles (eau, terres, etc.) nécessaires 
à la production alimentaire, ainsi 
que des émissions superflues de gaz 
à effet de serre. Des denrées sont 
perdues ou gaspillées tout au long de 
la filière, depuis le stade initial de la 
production jusqu’au stade final de la 
consommation des ménages. 

qu’entend-on par 
gaspillage alimentaire?
Ce sont les aliments initialement 
destinés à la consommation humaine 
et qui sont rejetés ou utilisés sous une 
forme alternative (non alimentaire), 
que ce soit de manière intentionnelle 
ou accidentelle, parce qu’on les a 
laissés s’abîmer ou se périmer par 
négligence, même si ces aliments 
étaient au départ en parfait état de 
consommation. Ces gaspillages se 
produisent dans l’étape finale de la 
chaîne, celle où le consommateur 
intervient.

Où se produisent 
principalement les pertes 
et gaspillage alimentaires?
La majorité des pertes se produisent 
dans les pays en développement, tout au 
long de la chaîne d’approvisionnement, 
avant d’arriver au consommateur. 
La majeure partie des gaspillages se 
produisent dans les pays développés, 
après l’achat, ce qui suggère la nécessité 
de mettre l’accent sur la sensibilisation 
et l’information du consommateur pour 
remédier à ce problème.

qu’impliquerait la réduction 
des pertes alimentaires? 
La réduction des pertes, rendue 
possible grâce à l’amélioration des 
modes de récolte, d’entreposage, de 
conditionnement et de distribution, 
pourrait permettre d’améliorer 
l’approvisionnement des aliments, 
de faire baisser les prix et de réduire 
les pressions exercées sur les terres et 
d’autres ressources raréfiées.
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Environ un tiers des 
aliments produits dans 
le monde pour la 
consommation humaine 
chaque année, soit 
approximativement 1,3 
milliard de tonnes, est 
perdu ou gaspillé. 

Les pertes et gaspillage 
alimentaires représentent 
environ 680 milliards 
de dollars dans les 
pays industrialisés 
et 310 milliards de 
dollars dans les pays 
en développement. 

 

Les pays industrialisés 
et les pays en 
développement perdent 
plus ou moins la même 
quantité de nourriture, 
respectivement 670 et 
630 millions de tonnes.

Les fruits et légumes, ainsi 
que les racines et les 
tubercules ont le plus fort 
taux de perte parmi tous 
les aliments.

Chaque année, les 
consommateurs des pays 
riches gaspillent presque 
autant de nourriture (222 
millions de tonnes) que la 
production totale nette de 
l’Afrique subsaharienne 
(230 millions de tonnes).

Le gaspillage par 
consommateur se situe 
entre 95 à 115 kg par an 
en Europe et en Amérique 
du Nord, tandis qu’en 
Afrique subsaharienne, en 
Asie du Sud et du Sud-Est, 
ce chiffre atteint seulement 
6 à 11 kg par an. 

Dans les pays en 
développement, 40% 
des pertes ont lieu au 
moment de l’après-récolte 
et de la transformation 
alors que dans les 
pays industrialisés plus 
de 40% des pertes se 
produisent aux niveaux 
de la distribution et du 
consommateur. 

Au niveau de la 
distribution, une grande 
quantité de nourriture 
est gaspillée à cause 
de normes de qualité 
qui insistent trop sur 
l’apparence.

Les pertes et le gaspillage 
alimentaires participent 
à une importante 
dilapidation des 
ressources, notamment 
l’eau, la terre, l’énergie, 
le travail et le capital, et 
produisent des émissions 
superflues de gaz à effet 
de serre, contribuant 
ainsi au réchauffement 
planétaire et au 
changement climatique.

La nourriture actuellement 
perdue ou gaspillée en 
Amérique Latine pourrait 
nourrir 300 millions de 
personnes. 

La nourriture actuellement 
gaspillée en Europe 
pourrait nourrir 200 
millions de personnes. 

La nourriture actuellement 
perdue en Afrique pourrait 
nourrir 300 millions de 
personnes. 

Les pertes alimentaires aux 
stades de la récolte et du 
stockage se traduisent par 
une réduction de revenus 
pour les petits agriculteurs et 
par une hausse des prix pour 
les consommateurs pauvres.

FaitS SaillantS.  
deS chiFFreS QUi 
en diSent lOng

Sa



LES PERTES  
DE PRODUITS  
ALIMENTAIRES
L’initiative Save Food  
recueille les données sur les pertes alimentaires qui, 
paradoxalement, ne font l’objet d’aucun gaspillage. 
Grâce aux exemples qui accompagnent ces statistiques 
générales, il est facile de se rendre compte de l’ampleur 
de ce phénomène, qui touche principalement les pays 
en développement et qui nuit gravement à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle.

30%
PERTES EN 
CÉRÉALES

Dans les pays industrialisés, les 
consommateurs jettent 286 millions 

de tonnes de produits céréaliers.

763 MILLIARDS DE 
BOÎTES DE PÂTES

45%
PERTES RACINES ET 
TUBERCULES

Rien qu’en Amérique du Nord et en Océanie, 5 
814 000 tonnes de racines et tubercules sont 

perdues lors de la consommation. 
PRESQUE 

1 MILLIARD DE SACS 
DE POMMES DE TERRE

20%
PERTES PRODUITS 
LAITIERS

Rien qu’en Europe, 29 millions 
de tonnes de produits laitiers sont 
perdus ou gaspillés chaque année.

574 
MILLIARDS 
D’ŒUFS
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3.7 TRILLIONS DE POMMES

35%
PERTES  

POISSONS
8 % des poissons pêchés au niveau mondial 

sont rejetés en mer. Dans la plupart des cas, ils 
sont morts, mourants ou gravement blessés.

QUASIMENT 3 MILLIARDS DE 
SAUMONS DE L’ATLANTIQUE

45%
PERTES FRUITS 
ET LÉGUMES 
Les fruits et légumes ont le taux 

de gaspillage le plus élevé de tous 
les produits alimentaires; ainsi, 

près de la moitié de tous les fruits 
et légumes sont perdus.

22%
PERTES  

LÉGUMINEUSES  
ET OLÉAGINEUX

20%
PERTES VIANDE  
BOVINE

Sur les 263 millions de tonnes de viande 
produites au niveau mondial, environ 20% 

sont perdues ou gaspillées.

CELA REPRÉSENTE 75 
MILLIONS DE VACHES

CELA ÉQUIVAUT AU NOMBRE 
D’OLIVES NÉCESSAIRE À 
LA PRODUCTION D’HUILE 

D’OLIVE POUR REMPLIR 11 000 
PISCINES OLYMPIQUES
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Au quotidien, Fernando, a une 
addiction aux boissons sucrées, qu’il 
consomme en regardant la télévision 
plusieurs heures par jour. Ses parents 
n’ont pas le temps de jouer avec lui, 
et l’exercice physique est inexistant 
dans sa vie. Son père n’aime pas 
les légumes et sa mère cuisine 
en utilisant des graisses et de 
la crème aigre. Avec une telle 
éducation à la maison, et malgré 
les nouvelles normes du restaurant 
scolaire qui se traduisent par une 
offre plus abondante de fruits et de 
légumes, Fernando dévore biscuits 
et crème glacée sans modération. 
Ses parents croient qu’il est 
en bonne santé parce 
qu’il est «costaud» 
mais, en réalité, 
il est anémique. 
Il lui manque 
de nombreux 
micronutriments. 

La mère de Loveness, Joyce, 
avait l’habitude de nourrir sa fille 
avec une simple crème d’avoine. 
Aujourd’hui, elle apprend des 
notions de nutrition grâce à un 
projet éducatif de la FAO. Joyce a 
commencé à ajouter des ingrédients 
nutritifs à la crème d’avoine et, 
depuis lors, Loveness «n’a plus été 
malade qu’une seule fois, et c’était 
de paludisme», explique-t-elle. La 
santé de Loveness s’améliore peu à 
peu mais la fillette gardera toute sa 
vie des séquelles de sa malnutrition. 
Elle ne pourra probablement pas 
développer tout son potentiel 
intellectuel et de croissance. Il faut 
savoir que, entre 6 et 18 mois, la 
nutrition est essentielle pour le 
développement de l’être humain.

FERNANDO, 10 ANS, 
OBÈSE. IL PÈSE 70 
KILOS MAIS SOUFFRE 
D’ANÉMIE. IL VIT AU 
MEXIqUE, OÙ UN qUART 
DES ENFANTS ET DES 
ADOLESCENTS 
SONT EN SURPOIDS OU 
OBÈSES.

LOVENESS, 7 
ANS, VICTIME DE 

MALNUTRITION. ELLE 
VIT AU MALAWI, OÙ 

PRÈS DE LA MOITIÉ DES 
ENFANTS DE MOINS DE 
CINq ANS SOUFFRENT 

DE MALNUTRITION 
CHRONIqUE ET DE 

RETARDS DE CROISSANCE 
À CAUSE D’UN RÉGIME 

ALIMENTAIRE qUI NE LUI 
APPORTE NI LES CALORIES 

NI LES NUTRIMENTS 
NÉCESSAIRES.

LeS grANdS déFISFaO

5

amÉliOrer leS niVeaUX  
de nUtritiOn

La malnutrition est le dénominateur commun pour des millions de personnes dans 
le monde sous-alimentées, mais aussi pour celles qui souffrent d’excès pondéral. 
La vie de Loveness et de Fernando, deux enfants originaires de pays différents, 

illustrent les deux réalités amères de ce problème.
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Fernando vit avec sa maladie. 
Sa santé est précaire et entre 
dans une phase qui est de plus 
en plus irréversible. Il souffre des 
conséquences du changement 
culturel qui va de pair avec un 
régime trop riche en sucres et 
en graisses et pauvre en fruits et 
légumes. Il subit un matraquage 
publicitaire vantant les délices 
d’aliments transformés à forte teneur 
en sucres et en graisses. Ce contexte 
socio-culturel le dissuade d’opter 
pour des aliments plus sains, qui 
n’ont pas cet attrait commercial 
irrésistiblement tentant pour le jeune 
garçon. À 10 ans, il a un cerveau très 
malléable, tout comme sa volonté.

À 79 ans, le grand-père de 
Loveness, Chikonde, participe lui 
aussi aux sessions d’éducation à la 
nutrition. Il a compris l’importance 
de l’hygiène et constaté que «les 
enfants ont gagné en poids, souffrent 
moins de diarrhées et sont moins 
souvent malades» depuis que les 
mères ont commencé à enrichir les 
crèmes d’avoine avec des légumes, des 
arachides et des œufs, explique-t-il.

L’obésité qui affecte Fernando 
touche aussi 600 millions de 
personnes dans le monde. Ajoutons 
à ce chiffre 1,3 milliard de personnes 
souffrant d’excès pondéral. L’obésité, 
comme le surpoids, constituent des 
facteurs de risque de maladies liées 
au régime alimentaire, notamment 
le diabète, les troubles cardiaques, 
les hémorragies cérébrales et 
certains types de cancer. 

quant à Loveness, elle 
incarne les trois types classiques 
de malnutrition. Elle est trop petite 
pour son âge, trop maigre pour sa 
taille et souffre de «faim cachée» à 
cause du manque de vitamines et de 
minéraux dans son alimentation. Ce 
problème affecte près de 2 milliards 
de personnes dans le monde.

Lançant un appel mondial à 
examiner les principaux défis que 
pose la malnutrition, la deuxième 
Conférence internationale sur la 
nutrition s’est tenue en novembre 
2014, au Siège de la FAO, à Rome. 
Organisée conjointement avec 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), cet évènement a 
rassemblé les délégués de 172 pays, 
150 représentants de la société 
civile et près d’une centaine de 
représentants du secteur privé, ainsi 
que d’importantes personnalités.

À noter la présence du 
Pape François, qui a exhorté les 
dirigeants politiques du monde 
entier à considérer l’alimentation, la 
nutrition et l’environnement comme 
des enjeux publics mondiaux. Le 
Souverain Pontife a ainsi appelé à 
plus de solidarité et à des actions 

concrètes en faveur de la sécurité alimentaire de tous les citoyens, insistant 
notamment sur le fait que le droit à une alimentation saine est une question de 
dignité et non de charité. Il a également fait observer que la lutte contre la faim 
et la malnutrition était entravée par «la priorité du marché et la prééminence 
du profit, qui ont réduit la nourriture à une marchandise comme une autre, 
soumise à la spéculation, y compris financière.»

La Reine Letizia d’Espagne, nommée Ambassadrice spéciale de la FAO 
pour la nutrition, a insisté quant à elle sur l’importance du rôle des femmes 
en matière de nutrition familiale et a lancé un appel en faveur d’une meilleure 
nutrition, «une mesure sensée du point de vue économique». 

L’évènement a réuni d’autres invités prestigieux, comme la Première dame 
du Pérou, Nadine Heredia; le Roi du Lesotho, Letsie III; ou la Princesse Haya 
bint Al Hussein, des Émirats arabes unis.

«La nutrition doit être un enjeu public», a affirmé à cette occasion le 
Directeur général de la FAO, José Graziano da Silva, faisant remarquer à 
l’assistance que, «pour la première fois dans l’histoire, l’humanité peut affirmer 
que la misère n’est pas une fatalité et que la faim est entièrement évitable». Les 
dirigeants de tous les pays ont approuvé la Déclaration de Rome sur la nutrition 
et un Cadre d’action, deux documents qui contiennent des principes volontaires 
visant à affronter les principaux défis liés à la nutrition, notamment en 
recherchant des moyens pour remédier à l’obésité, en combattant les carences 
en micronutriments et en assurant l’accès de tous à une alimentation saine.

LA DEUXIÈME CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE SUR LA 
NUTRITION

2014, rOme. La reine Letizia d’espagne, 
Ambassadrice spéciale de la FAO pour la 
nutrition, et Ban ki-moon, Secrétaire général des 
Nations unies, lors de la deuxième conférence 
internationale sur la nutrition.
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795 
milliOnS  
de 
perSONNeS 
SOuFFreNT 
de FAIm 
chrONIque

161 
milliOnS  
d’eNFANTS 
de mOINS de 
cINq ANS ONT 
uN reTArd de 
crOISSANce

99 milliOnS  
d’eNFANTS 
SONT eN 
déFIcIT pONdérAL

3.4 milliOnS de 
perSONNeS meureNT 
chAque ANNée eN 
rAISON de L’excÈS 
pONdérAL eT de 

L’OBéSITé

1.4 milliard 
de perSONNeS SONT 
eN excÈS pONdérAL  

500 milliOnS  
d’AduLTeS SONT 

OBÈSeS

chiFFreS clÉS 
SUr la 
nUtritiOn
Les problèmes de nutrition affectent 
l’ensemble de la population mondiale, 
bien que de diverses façons. Les 
enfants souffrent particulièrement de la 
malnutrition, qui entrave leur croissance 
et leur développement personnel et qui 
est à l’origine d’effets pervers dont ils 
ne pourront jamais se libérer. coup 
d’œil sur quelques chiffres clés à 
prendre en compte pour relever le 
défi d’améliorer les niveaux de 
nutrition dans le monde.

51 milliOnS  
d’eNFANTS SOuFFreNT 

d’émAcIATION 
eN rAISON d’uNe 

mALNuTrITION AIguË

eNVIrON 45%  
de LA mOrTALITé 

INFANTILe eST LIée à LA 
mALNuTrITION

Fernando, aussi incroyable que 
cela puisse paraître, souffre également 
de «faim cachée». Paradoxalement, la 
sous-alimentation et l’excès pondéral 
sont liés entre eux. À tel point que, dans 
certains cas, ils peuvent cohabiter dans 
la même maison. Dans de nombreux 
pays, les femmes ont besoin d’assistance 
pour accéder aux ressources, à la santé 
et à l’information sur la nutrition. Ce 
sont elles qui en effet exercent le plus 
d’influence sur la nutrition au sein du 
foyer. Joyce illustre l’exemple parfait 
de la mère de famille qui, grâce à 
l’éducation à la nutrition, parvient à 
changer la vie de ses enfants et, partant, 
des générations futures.

Loveness et Fernando  illustrent les 
deux réalités amères de la malnutrition, 
qui affecte tous les aspects du 
développement personnel. Elle a en 
effet des répercussions sur la grossesse, 
les performances scolaires, la capacité 
de lutter contre les infections, la qualité 
de vie en tant qu’adulte et la capacité à 
gagner sa vie.

La FAO a fait de la nutrition l’une 
de ses priorités, au même titre que 
la sécurité alimentaire. Une bonne 
nutrition est nécessaire pour vivre une 
vie pleine, digne et saine. Elle contribue 
à créer des sociétés capables de réaliser 
tout leur potentiel de développement 
humain. Pour y arriver, la clé réside 
dans l’engagement politique.

LeS grANdS déFISFaO

5



17970 ans fao

Dans le monde de la coopération au développement, la résilience est un concept 
nouveau qui vise à prévenir, anticiper et atténuer les risques.

amÉliOrer la rÉSilience deS 
pOpUlatiOnS leS plUS VUlnÉrableS Face 
aUX menaceS OU en SitUatiOn de criSe

Si les Objectifs 
stratégiques de la FAO 
signifient un retour aux 
origines et au mandat initial de 
l’Organisation, deux nouveaux 
concepts y ont été intégrés: 
la durabilité et la résilience. 
Améliorer la résilience des moyens 
de subsitance face à des menaces 
ou en situation de crise est devenu 
l’un des axes central de son action. 
Il s’agit d’un travail sur le long 
terme qui, comme la durabilité, 
garantit des bases solides pour un 
développement efficace. 
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2015, maKhanga 
(malaWi).

Sol dégradé à la suite 
d’inondations. La FAO 

travaille en étroite 
collaboration avec le 

Gouvernement du Malawi 
afin de diminuer l’exposition 

aux risques tels que les 
inondations 

et la sécheresse. 
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La résilience peut se définir 
comme la capacité de prévenir 
les catastrophes et les crises, d’en 
prévoir les effets, de les absorber, 
de s’y adapter et de s’en remettre 
le plus rapidement possible et de 
manière efficace et durable.

Par exemple, si une région est 
particulièrement exposée à un 
risque de tremblement de terre, il 
s’agit d’assurer son développement 
en tenant compte de ce risque. 
Ainsi, si un tremblement de terre 
survient, les effets en seront 
réduits au minimum, tout comme 
le temps de reprise de la zone.

Pour cela, il importe de 
protéger, de restaurer et 
d’améliorer les systèmes 
agricoles et alimentaires 
exposés aux menaces qui pèsent 
sur l’agriculture, la sécurité 
alimentaire et la nutrition, et sur 
l’innocuité des aliments.

crise de la chaîne 
alimentaire
La grippe aviaire, la peste des 
petits ruminants, les invasions de 
criquets, les maladies du blé, du 
manioc, du maïs et de la banane, le 
légionnaire d’automne, la mouche 
des fruits, les microtoxines et les 
agents pathogènes transmis par les 
aliments sont d’autres exemples de 
menaces pour la chaîne alimentaire 
humaine. Ces menaces ont des 
effets négatifs sur la sécurité 
alimentaire, la santé des personnes, 
les moyens de subsistance, les 
économies nationales et les 
marchés mondiaux. Pour y 
remédier, la FAO utilise le Système 
de prévention des crises pour la 
filière alimentaire (FCC-EMPRES), 
qui veille à la santé animale, à 
la protection des plantes et à 
l’innocuité des aliments.
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2007. caSUdre 
(haÏti). La FAO 
prête assistance aux 
agriculteurs affectés 
par les inondations 
dans l’ouest et le sud 
d’Haïti.

2010. 
mUzaFFarghar 
(paKiStan). Une 
famille victime des 
inondations tente de 
fuir la zone touchée en 
bateau.

1998. San pedrO 
SUla (gOlFe dU 
hOndUraS). 
Champ de cannes 
à sucre dévasté par 
l’ouragan Mitch.

pUSa (inde). 
Une laborantine inocule la 

rouille à des plants 
de blé à l’Institut de 
recherche agricole
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dangers naturels
Dans le monde entier, les 
catastrophes liées au climat 
augmentent en intensité, un 
phénomène qui devrait s’accentuer 
avec le changement climatique. 
Pour les foyers, les effets sont 
dévastateurs. Ainsi, les inondations 
peuvent détruire en quelques 
minutes la valeur d’actifs acquis 
au cours de plusieurs générations. 
quant à la sécheresse prolongée, 
elle mine petit à petit les moyens 
de subsistance: les cultures 
s’étiolent, les animaux meurent et la 
raréfaction des ressources entraîne 
déplacements et violences. Prévenir 
les catastrophes et s’y préparer: deux 
tâches vitales qui nécessitent des 
investissements adéquats. 

crises prolongées et conflits
Les crises prolongées constituent 
l’un des contextes les plus difficiles 
dans lesquels lutter contre la faim, 
la malnutrition et la pauvreté. Elles 
sont déterminées par des causes 
récurrentes, à la fois des facteurs 
induits par l’être humain et des 
dangers naturels. Souvent, ces 
causes apparaissent simultanément 
et entraînent des crises alimentaires 
prolongées, détériorent les moyens de 
subsistance, les systèmes alimentaires 
et la gouvernance. Les institutions 
nationales sont incapables de gérer 
de telles situations. À ce contexte 
viennent s’ajouter des conflits violents 
et persistants.

Afin d’encourager la résilience 
face à ces crises, il importe 
de mettre en place des cadres 
politiques innovants, une meilleure 
compréhension de leurs causes 
structurelles et des mesures 
coordonnées visant à réduire 
l’exposition des communautés 
aux perturbations.
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2011. cOraile 
(haÏti).  
Une famille victime 
des inondations 
tente de fuir la zone 
touchée en bateau.

2011. SOatana 
(madagaScar). 

Une famille malgache au 
milieu d’un nuage de criquets. 
Les passages des populations 

de criquets ont des effets 
dévastateurs sur les cultures.

2004. KendhiKUlhUdhOO 
(maldiVeS). La population reçoit 
du matériel agricole après le tsunami 
qui a ravagé les côtes de 12 pays de 
l’océan Indien, faisant 200 000 morts 
et près d’un million de sans-abri.

2005. 
banda aceh 
(indOnÉSie). 

Après le tsunami, 
la FAO a contribué 

à la récupération 
de quelque 7 000 

hectares de rizières 
en distribuant 
des semences, 

des engrais et du 
matériel agricole.
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cc Le changement climatique fait 
planer plusieurs menaces sur 

l’agriculture. Comme l’indique clairement le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), la hausse des températures et la fréquence accrue 
des phénomènes météorologiques extrêmes auront des 
répercussions directes sur la productivité des cultures, de 
l’élevage, de la sylviculture, de la pêche et de l’aquaculture au 
cours des années à venir. Cette situation menace 
particulièrement les populations vulnérables qui dépendent 
de l’agriculture dans les pays en développement. 

Mais parallèlement, la nécessité impérieuse de 
faire face aux défis du changement climatique offre 

l’opportunité de transformer la manière dont les systèmes 
alimentaires exploitent les ressources naturelles, 
d’améliorer la durabilité de l’agriculture et de promouvoir 
la réduction de la pauvreté et la croissance économique.

Ainsi, la FAO encourage une approche unifiée, 
connue sous le nom d’agriculture intelligente face 
au climat, qui s’efforce de promouvoir trois grands 
objectifs: 1) augmenter durablement la productivité et 
les revenus agricoles; 2) aider les communautés rurales 
et les agriculteurs à s’adapter aux effets du changement 
climatique et à renforcer leur résilience; 3) réduire ou 
éliminer, si possible,  les émissions de gaz à effet de 
serre de l’agriculture.

Atténuer les effets du changement 
climatique et s’y adapter.

5

G R A N D S  
D É F I S 

FaO
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(II)

KirOKa 
(tanzanie).  
Une femme marche 
le long d’une rivière 
qui alimente le canal 
d’irrigation utilisé 
pour l’agriculture 
climatiquement 
intelligente.
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1. Agriculture intelligente face 
au climat au profit des petits 
agriculteurs au Kenya et en 
Tanzanie. 
Le travail réalisé auprès des agriculteurs 
du Kenya et de Tanzanie au sein 
d’écoles pratiques d’agriculture a 
permis d’identifier et de développer 
des systèmes agricoles résilients et 
climatiquement intelligents, adaptés 
aux conditions locales. quelque 2 500 
agriculteurs en Tanzanie et au Kenya 
(dont 46 pour cent sont des femmes) 
ont reçu une formation sur l’agriculture 
intelligente face au climat, ce qui a 
permis de planter 33 500 semis d’arbres 
et de créer 44 pépinières, 235 terrasses 
aménagées pour conserver les sols et 
l’eau, deux digesteurs de biogaz pour 
produire de l’énergie renouvelable à 
partir des effluents de l’élevage et 300 
réchauds à haut rendement énergétique 
pour réduire la déforestation.  

2. Développement des capacités 
pour comprendre et aborder 
la question de l’égalité entre 
hommes et femmes liée au 
changement climatique et à 
l’agriculture en Inde. 
En Inde, un projet exploite le potentiel 
des femmes en tant qu’acteurs du 
changement social pour promouvoir 
des pratiques agricoles climatiquement 
intelligentes. Les activités menées par 
la FAO dans ce domaine dans l’Andhra 

Pradesh ont identifié la nécessité 
d’améliorer les outils de recherche 
pour mieux combler les lacunes de la 
recherche sur les rapports hommes-
femmes et le changement climatique. 
Cette recherche a inspiré la collaboration 
entre la FAO et le Programme de 
recherche sur le changement climatique, 
l’agriculture et la sécurité alimentaire 
(sous les sigles CCAFS en anglais) 
qui vise à mieux comprendre et à 
intégrer les questions de genre dans 
leurs programmes.

3. Une approche paysagère pour 
la formulation, la planification 
et le suivi des politiques dans le 
bassin de la rivière Kagera. 
L’objectif du Programme de gestion 
transfrontalière des agroécosystèmes 
du bassin de la Kagera (PGTA 
Kagera), financé par le Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM) et 
mis en œuvre par la FAO, est d’adopter 
une approche territoriale intégrée de 
l’écosystème pour gérer les ressources 
naturelles dans le bassin de la Kagera. 
Ce bassin est partagé entre le Burundi, 
le Rwanda, l’Ouganda et la Tanzanie. 
Grâce à une approche paysagère, le 
projet devrait contribuer à la remise en 
état des terres, au piégeage du carbone, 
à l’adaptation aux effets du changement 
climatique et à l’utilisation durable de la 
diversité agrobiologique en améliorant, 
par la même occasion, la production 

agricole, les moyens de subsistance 
ruraux et la sécurité alimentaire.

4. Agriculture andine: 
l’importance de la diversité 
génétique. 
Dans les Andes péruviennes, la FAO 
promeut la préservation des variétés 
locales de maïs, de pomme de terre et de 
quinoa, améliorées pendant des siècles 
pour croître dans des conditions de climat 
et d’altitude spécifiques. Garantir une 
vaste biodiversité agricole et animale sera 
fondamentale pour adapter l’agriculture 
aux effets du changement climatique.

5. Approche écosystémique 
des pêches et de l’aquaculture 
pour la sécurité alimentaire au 
Nicaragua.
Une initiative soutient les communautés 
côtières du Nicaragua dans le 
développement de leur propre 
programme de gestion des ressources 
naturelles et de leur propre stratégie 
de développement rural afin d’enrayer 
la dégradation de l’environnement 
et d’améliorer la résilience. Dans 
l’Estero Real, au Nicaragua, l’approche 
écosystémique des pêches et 
d’aquaculture permet d’augmenter la 
production alimentaire et les revenus 
issus des produits de la pêche tout en 
préservant les services de l’écosystème 
et en améliorant la résilience face au 
changement climatique.

le changement climatiQUe 
danS l’agricUltUre

Afin de mieux comprendre comment la FAO aborde les enjeux liés au changement 
climatique, nous énumérons ici cinq bonnes pratiques démontrant que l’augmentation des 
rendements et des revenus des populations les plus pauvres et les plus vulnérables ne doit 

pas nécessairement se faire au détriment de la planète:

cc
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geStiOn deS reSSOUrceS 
deS merS et deS OcÉanS

Le secteur de la pêche génère plusieurs milliards de dollars et joue un rôle vital 
en matière d’alimentation et de nutrition, d’emploi et de commerce.

l’initiatiVe en FaVeUr de la crOiSSance bleUe

LeS grANdS déFISFaO

5

AuJOurd’huI, le secteur 
de la pêche génère plusieurs 
milliards de dollars et joue 
un rôle vital en matière 
d’alimentation et de nutrition, 
d’emploi, de commerce, de 
bien-être économique et 
de loisirs.

Qu’est-ce que la croissance 
bleue? Le concept 
d’«économie bleue», qui 
découle de la conférence 

rio+20 de 2012, met 
l’accent sur la conservation 
et sur la gestion durable, en 
partant du principe que des 
écosystèmes océaniques sains 
sont plus productifs et qu’ils 
sont indispensables à des 
économies durables axées 
sur les océans. Afin d’opérer 
cette réorientation, la FAO a 
lancé l’Initiative en faveur de 
la croissance bleue, qui lui 
permettra d’aider les pays à 

élaborer et à mettre en œuvre 
des programmes dans 
ce domaine.

Pourquoi la croissance 
bleue? La croissance bleue 
consiste à mieux tirer parti 
du potentiel des océans, des 
mers et des côtes pour:
>éliminer la surpêche et 
autres pratiques de pêche 
préjudiciables, en optant pour 
des approches qui favorisent 

la croissance, la conservation 
et la pêche durable et mettent 
fin à la pêche illégale, non 
déclarée et non réglementée 
(INdNr);
>Favoriser des mesures 
adaptées qui encouragent la 
coopération entre les pays;
>Faciliter l’élaboration de 
politiques, l’investissement et 
l’innovation en faveur de la 
sécurité alimentaire, de la 
réduction de la pauvreté et 

La production aquacole 
mondiale a atteint un record 
historique de plus de 90 millions de 
tonnes en 2012, si l’on inclut les près 
de 24 millions de tonnes de plantes 
aquatiques. La Chine représentait 
plus de 60 pour cent de ce chiffre, 
selon les données du rapport 2014 de 
la FAO sur La situation mondiale des 
pêches et de l’aquaculture (SOFIA).

Selon les dernières estimations 
parues dans les Perspectives agricoles 
2015-2024 de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE) et de la FAO, la 
production aquacole totale devrait 
dépasser celle de la pêche de capture 
en 2023, soit avant la date prévue. 

Cependant, le rapport SOFIA 2014 
note que, pour continuer à croître 
de manière durable, l’aquaculture 
doit devenir moins dépendante des 
poissons sauvages pour les aliments 

aquacoles et introduire une plus 
grande  diversité d’espèces et de 
pratiques dans les exploitations 
aquacoles. Cette croissance de 
l’aquaculture contribue à améliorer 
le régime alimentaire de nombreuses 
personnes, en particulier dans les 
zones rurales pauvres, où la présence 
de nutriments essentiels dans les 
aliments est souvent faible.

Le défi consiste à encourager la 
consommation des espèces de petite 
taille, bien que les préférences des 
consommateurs et d’autres facteurs 
aient entraîné un changement vers 
la culture d’espèces de plus grande 
taille, dont on enlève souvent les 
arêtes et la tête.

L’AqUACULTURE 
AMÉLIORE 
LE RÉGIME 

ALIMENTAIRE 
DE NOMBREUSES 

PERSONNES, 
DANS LES ZONES 

RURALES PAUVRES. 
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LeS OcéANS 
ABrITeNT 

 80% 

de la Vie SUr 
la planÈte

LeS OcéANS 
prOduISeNT la 

mOitiÉ de 
l’OXygÈne 
de LA pLANÈTe

113 deS 20 
plUS grandeS 

agglOmÉratiOnS 
dU mOnde  

SONT SITuéeS Le 
LONg deS cÔTeS 

LeS puITS de cArBONe 
BLeuS (FOrÊTS de 

mANgrOVeS, herBIerS 
mArINS, AuTreS hABITATS 

VégéTAux mArINS) 
peuVeNT pIéger JuSqu’à  

cinQ 
FOiS  
plUS de 

carbOne QUe 
leS FOrÊtS 
trOpicaleS

PLUS 
DE  40%
de LA pOpuLATION 
mONdIALe VIT à mOINS 
de 100 km deS cÔTeS

de la gestion durable des 
ressources aquatiques.

En quoi consistera sa mise 
en œuvre?
> Aquaculture: promouvoir 
des politiques et des bonnes 
pratiques permettant de 
produire poissons, fruits de 
mer et plantes marines de 
façon responsable et durable.
>pêches de capture: 
participer à la mise en œuvre 

du code de conduite pour 
une pêche responsable et 
des instruments connexes 
afin de restaurer les stocks 
halieutiques, de lutter 
contre la pêche INdNr et 
de promouvoir les bonnes 
pratiques de production et la 
croissance durable.
>Systèmes de production 
de poissons et de fruits 
de mer: promouvoir des 
chaînes de valeur efficaces 

et des moyens de subsitance 
améliorés.
>Services écosystémiques: 
promouvoir des cadres 
réglementaires et des 
approches qui visent à 
remettre en état les habitats 
côtiers vitaux, la biodiversité 
et les services écosystémiques 
(y compris la capture du 
carbone, les moyens de 
défense contre les tempêtes et 
les marées, le tourisme, etc.).

cc

le SaViez-VOUS?
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KhaO 
(thaÏlande). 
Un filet de pêche 
dans une ferme 
agricole de 
la FAO.
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QUi SOnt leS peid?

Les petits états insulaires en 
développement (peId) sont un groupe de 
pays qui partagent des défis similaires 
en matière de développement durable. 
Leur croissance et leur développement 
sont fréquemment paralysés par 
les coûts élevés du transport et des 
communications et par leur incapacité à 
créer des économies d’échelle.
Avec une faible population, des 
ressources limitées et une dépendance 
envers le commerce international, 
les peId sont très vulnérables aux 
catastrophes naturelles et aux chocs 
externes, toujours plus fréquents 
et imprévisibles, liés aux effets du 
changement climatique.
Inia Seruiratu, ministre de l’agriculture 
et des campagnes, des ressources 
maritimes et de la gestion des 
catastrophes des Îles Fidji, et Mohamed 
Shainee, ministre de la pêche et de 
l’agriculture des maldives, expliquent les 
problèmes auxquels sont confrontés les 
peId en partant de l’expérience de leur 
propre pays.

QUelleS actiOnS 
dOiVent Être menÉeS?
“
«Le gouvernement des maldives 
accorde une très grande importance 
aux barrières côtières pour protéger la 
population de la houle, de l’érosion 
et des marées toujours plus fortes. Le 
gouvernement travaille dur pour rendre 
la pêche et l’agriculture résilientes via la 
diversification des secteurs», affirme le 
ministre maldivien.

«Les Îles Fidji, en collaboration avec 
leurs partenaires de développement, 
cherchent à atténuer les risques 
en relocalisant les populations, en 
mettant en œuvre des solutions 
d’ingénierie écologiques et rentables, 
et en encourageant la recherche, la 
sensibilisation et l’agriculture intelligente 
face au climat», ajoute la ministre des 
Îles Fidji.

le cOÛt de l’inactiOn

«L’inaction peut conduire à notre 
disparition, affirme m. Shainee. Bien 
que nous ne soyons que de minuscules 
points dans l’océan Indien, nous avons 
le droit d’exister. L’inaction des pays 
développés peut nous déposséder 
de ce droit».

«Les Fidji ne peuvent pas se 
permettre de ne rien faire, compte 
tenu de leur vulnérabilité. Nous nous 
concentrons sur la réduction des risques, 
parce que si nous continuons à retarder 
l’action, nous devrons en payer le prix 
fort dans les années qui viennent», 
explique quant à elle Inia Seruiratu.

le rÔle 
de la FaO

«un effort mondial dans la lutte contre le 
changement climatique est essentiel au 
développement des peId», a affirmé le directeur 
général de la FAO, José graziano da Silva, à 
la suite de sa réélection. ce dernier a fait de 
cette problématique une des priorités de son 
mandat.«Je reconnais la contribution considérable 
de la FAO au développement des peId à travers 
les différents accords et partenariats conclus. 
contrairement à ce qui se passe dans les 
caraïbes, le pacifique et l’Afrique, le cas des 
maldives est unique, parce que ces îles ne sont 
entourées d’aucun pays partageant les mêmes 
risques et vulnérabilités. c’est pourquoi la FAO 
peut aider, en tant que catalyseur, à orienter les 
maldives vers les autres programmes des peId 
pour réduire la différence de capacité et 
affronter les difficultés», explique le ministre 
maldivien Shainee.

LES PETITS ÉTATS INSULAIRES 
EN DÉVELOPPEMENT (PEID) 
Ils sont le symbole de la menace que fait peser le changement climatique sur l’humanité. 
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le changement climatiQUe et leS peid

«Nos deux défis principaux sont les schémas météorologiques changeants et irréguliers et 
l’élévation du niveau de la mer. ces deux facteurs ont des conséquences sur notre sécurité 
alimentaire», affirme Inia Seruiratu, ministre de l’agriculture et des campagnes, des ressources 
maritimes et de la gestion des catastrophes des Îles Fidji.

«Le changement climatique remet en question l’existence même de notre pays», ajoute 
mohamed Shainee, ministre de la pêche et de l’agriculture des maldives. Il a par exemple 
un impact sur la pêche au thon. Si la température de l’eau en superficie augmente, les thons 
vont aller nager dans des eaux plus profondes, ce qui complique la pêche, qui est la première 
source de protéines de la population maldivienne. L’eau constitue un autre problème grave: 
dans la capitale, malé, tout le monde dépend de l’eau dessalée, car il est impossible de 
compter sur les eaux de pluie», ajoute-t-il.

apia (SamOa). 
Le directeur général 
de la FAO, José 
graziano da Silva, 
et Sangster Saulala, 
ministre de l’agriculture, 
de l’alimentation, des 
forêts et des pêches des 
Tonga, à l’occasion de 
la Troisième conférence 
internationale sur 
les peId. 
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Avec ses écosystèmes fragiles, 
l’Arctique est l’une des zones de la 
planète les plus vulnérables aux effets du 
changement climatique et qui souffre le 
plus du réchauffement climatique.

quelles en sont les causes? Cette 
situation est due à la diminution de l’effet 
albédo (capacité de la Terre à réfléchir 
les rayonnements thermiques, donc à 
ne pas absorber la chaleur) à cause de 
la plus grande présence de CO2 dans 
l’atmosphère, ce qui entraîne une hausse 
de la température, et donc, la fonte 
des glaces.

En l’absence de gel et de neige, la 
Terre absorbera davantage d’énergie à 
cause de l’exposition au soleil de surfaces 

terrestres et maritimes plus sombres dans 
les zones polaires. Cette énergie absorbée 
alimentera à son tour le processus de 
réchauffement de la planète, contribuant 
ainsi à la hausse généralisée des 
températures et donc à la fonte des glaces 
de l’Arctique. C’est un cercle vicieux. Cette 
fonte des glaces entraîne des opportunités 
et des avantages importants pour certains 
(nouveaux moyens de transport, pêche, 
grandes réserves d’hydrocarbures), mais 
aussi de graves conséquences pour le reste 
du monde. L’élévation du niveau de la mer 
ou les changements de la salinité et des 
courants auront des effets néfastes pour 
beaucoup. Les premiers touchés seront 
les PEID.

Dans ce processus de fonte des glaces, 
il ne faut pas oublier que les glaces sont 
soumises à un seuil de basculement 
qui rend la transformation des glaces 
en eau non linéaire. Cela signifie 
que les changements se produisent 
de façon brutale. Sur les 14 points de 
basculement qui existent sur la planète, 
six se trouvent dans l’Arctique. C’est 
pourquoi la communauté scientifique 
conseille de faire preuve de prudence 
concernant les activités humaines dans 
cette zone et suggère une coopération 
internationale pour faire face aux 
risques environnementaux de portée 
mondiale, afin d’aligner le respect de 
l’environnement sur les intérêts nationaux.

L’OCÉAN ARCTIqUE ET LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

cc

Cela fait plusieurs années que l’on entend dire que la fonte des glaces s’accélère plus 
vite que prévu dans l’océan Arctique. Nous n’avons peut-être pas pleinement conscience 
des implications que suppose ce phénomène pour la sécurité alimentaire mondiale. 
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dambaS (Kenya).
Une femme puise de l’eau 

dans un abreuvoir contaminé. 
À cause du manque d’eau 

potable, de nombreuses 
personnes souffrent de 

diarrhée, du choléra, de la 
malaria ou d’autres maladies. 

LES GRANDS DÉFISFaO
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Faire Face À la 
pÉnUrie d’eaU

L’eau est une ressource commune qui ne connaît aucune frontière politique ou 
géographique. La coopération entre les pays sera donc fondamentale pour garantir une 

utilisation et une gestion durables des ressources en eau.

Tandis que l’aube se lève,  
l’appel à la prière retentit dans des 
milliers de mosquées du Proche-
Orient. La scène se répète un peu 
plus tard dans tous les pays d’Afrique 
du Nord. À la même heure, des 
millions d’agriculteurs de toute la 
région débutent leur journée de 
labeur alors que le soleil commence 
déjà à se réchauffer. Ils produisent 
à la sueur de leur front les aliments 
pour nourrir une population qui 
croît chaque année de deux pour 
cent, un rythme deux fois supérieur 
à la moyenne mondiale. Un défi 
commun qui caractérise cette zone 
qui va du Maroc au Yémen, unis les 
agriculteurs: la pénurie d’eau, qui 
menace leurs moyens de subsistance 
et complique grandement la 
sécurité alimentaire de cette zone 
géographique.

La pénurie d’eau est l’un des 
problèmes les plus pressants en 
matière de sécurité alimentaire 
dans les pays du Proche-Orient 
et d’Afrique du Nord, du fait de 
la relation étroite existant entre 
l’eau et la production de denrées 

alimentaires. Les prévisions de la 
FAO annoncent une diminution de 50 
pour cent de l’eau douce disponible 
dans la région d’ici 2050, en grande 
partie du fait des effets négatifs du 
changement climatique. 
La rareté de l’eau sape la capacité à 
maintenir une production alimentaire 
par habitant et à satisfaire aux besoins 
en eau dans les usages domestiques, 
industriels et environnementaux. 
C’est là que se joue le drame de ces 
pays et de leur dépendance vitale 
à cette précieuse ressource: plus de 
60 pour cent des ressources en eau 
de la région se situent au-delà des 
frontières nationales et régionales.

Et la situation ne fait que 
s’aggraver. La disponibilité en eau 
douce par habitant dans les pays 
du Proche-Orient et d’Afrique du 
Nord, qui représente seulement 10 
pour cent de la moyenne mondiale, 
a diminué de deux tiers au cours de 
ces 40 dernières années, aggravant 
les préoccupations sur la dégradation 
de la qualité de l’eau et les effets du 
changement climatique.

L’incertitude
Les agriculteurs de la région se 
lèvent chaque jour dans l’incertitude 
générée par une disponibilité faible 
et variable de l’eau, une salinité 
croissante des sols qui réduit la 
productivité de leurs cultures, et 
un épuisement des nutriments dû 
à la dégradation de la terre et qui 
diminue la qualité des denrées 
alimentaires. Dans le même temps, 
les conséquences du changement 
climatique bouleversent les 
modèles météorologiques, avec des 
températures toujours plus élevées, 
des sécheresses plus fréquentes 
et des pluies torrentielles. 

« La pénurie d’eau est l’un des problèmes les plus pressants en matière de sécurité 
alimentaire dans les pays du Proche-Orient et d’Afrique du Nord, du fait de la relation 

étroite existant entre l’eau et la production de denrées alimentaires.»

LA DISPONIBILITÉ 
EN EAU DOUCE 
DANS LA RÉGION 
DEVRAIT DIMINUER 
DE 50 POUR CENT 
AU COURS DES 
35 PROCHAINES 
ANNÉES.
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«Les plus touchés sont les 
agriculteurs qui pratiquent une 
agriculture pluviale, dépendant 
exclusivement de la pluie en termes 
d’irrigation», explique Pasquale 
Seduto, coordinateur de l’initiative de 
la FAO sur la pénurie d’eau dans la 
région. Et c’est le cas de 60 pour cent 
des cultures, ce qui réduit à néant tous 

les espoirs de productivité. Seul aspect 
positif: cela impose aux agriculteurs 
une utilisation raisonnée et prudente 
de l’eau qu’ils parviennent à stocker.

Dans le cas de l’agriculture 
irriguée, les systèmes d’irrigation 
modernes nécessitent moins d’eau, 
moins d’énergie et moins de travail, 
tout en améliorant le rendement 
pour les agriculteurs. Cependant, 
de nombreux agriculteurs, et 
particulièrement les petits agriculteurs, 
ne peuvent se permettre de 
moderniser leurs infrastructures.

Le secteur agricole
De tous les secteurs économiques, 
l’agriculture est celui dans lequel 
la pénurie d’eau a l’impact le plus 

déterminant, puisqu’il est, de loin, le 
premier consommateur d’eau, avec 
85 pour cent des ressources en eau 
disponibles de la région.

Le secteur agricole représente, en 
moyenne, 13 pour cent du Produit 
intérieur brut (PIB) régional (excepté 
dans quelques pays du Golfe); allant 
de 2 pour cent pour la Jordanie à 

plus de 20 pour cent au Soudan et en 
Syrie. Il emploie 38 pour cent de la 
population active de la région et les 
exportations de denrées alimentaires 
contribuent considérablement à 
l’économie, dans de nombreux pays 
de la région, leur permettant de 
financer l’importation des aliments 
qu’ils ne produisent pas. L’accès à 
une eau de qualité est donc essentiel 

à la prospérité économique et à de 
meilleures conditions de vie. 

L’urgence
Les prévisions démographiques ne 
font qu’ajouter à l’urgence d’apporter 
des solutions au défi de l’eau. On 
estime que 11,2 pour cent de la 
population de la région souffre de 
sous-alimentation chronique sur la 
période 2010-2013. Par ailleurs, la 

population continue à croître à un 
rythme vertigineux, nécessitant 

une augmentation de 60 
pour cent de la production 

agricole, d’ici 2050, 
pour pouvoir satisfaire 
la demande. Autre 
inquiétude majeure 
dans une région 
dont les ressources 
hydriques sont 
aussi limitées: la 
gestion des eaux 
souterraines. 
Bien que celles-ci 
constituent une 
source précieuse 
pour de multiples 
usages, «l’extraction 
des eaux souterraines 

et des aquifères aux fins d’irrigation 
s’est progressivement développée 
de manière non durable. Cette 
surexploitation met en péril le 
bien-être des agriculteurs pour les 
années à venir», explique l’expert 
Pasquale Steduto.

Bien que des progrès significatifs 
aient été accomplis ces dernières 
décennies dans la capacité de la 
région à utiliser et stocker l’eau, il 
reste encore beaucoup de chemin à 
parcourir pour améliorer la gestion 
et l’affectation durables des 
ressources hydriques ainsi que leur 
efficacité dans l’agriculture, et d’autre 
part pour garantir leur qualité et 
pour relever les défis liés 
au changement climatique.

AU T R E  M O T I F 
D ’ I N q U I É T U D E , 
L A  GE S T I O N 
D E S  E AU X 
S O U T E R R A I N E S .

LeS grANdS déFISFaO
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deS SOlS SainS 
pOUr Une Vie Saine

La préservation des ressources naturelles exige une vision à long terme dont 
nous seront reconnaissantes les générations futures et qui permettra d’atténuer 

les effets du changement climatique.

Les sols ont une 
importance considérable 
pour la production alimentaire 
mondiale. Ils rendent possible notre 
vie sur Terre chaque jour, mais 
nous n’accordons pas suffisamment 
attention à cet «allié silencieux», 
avait averti le Directeur général 
de la FAO, José Graziano da Silva, 
à la veille de la célébration de la 
Journée mondiale des sols, le 5 
décembre 2014.

Des sols sains sont non 
seulement à la base de notre 
nourriture, des combustibles, 
des fibres et des produits 
pharmaceutiques, mais ils sont 
également essentiels à nos 
écosystèmes, jouant un rôle 
fondamental dans le cycle du 
carbone, stockant et filtrant l’eau, 
et améliorant la résilience aux 
inondations et aux sécheresses.

Les Nations Unies ont déclaré 
l’année 2015 comme Année 
internationale des sols, dans le 
cadre d’un effort de sensibilisation 
et de promotion de l’utilisation plus 
durable de cette ressource vitale.

Aujourd’hui, 795 millions de 
personnes souffrent de la faim et 
de la malnutrition. La croissance de 
la population mondiale nécessitera 
une augmentation d’environ 60 pour 
cent de la production alimentaire. 
Étant donné qu’une grande partie 

de notre nourriture dépend des sols, 
il est aisé de saisir l’importance de 
les maintenir sains et productifs. 
Malheureusement, un tiers de 
nos ressources de sols mondiales 
sont dégradées et la pression 
humaine atteint des seuils critiques, 
réduisant et parfois éliminant des 
fonctions essentielles des sols, et 
compromettant la capacité des 
agriculteurs à cultiver des produits 
alimentaires afin de nourrir une 
population qui devrait, selon les 
prévisions actuelles, atteindre les 
neuf milliards d’ici 2050.

les sols, une ressource 
fondamentale aujourd’hui 
menacée

La FAO estime qu’un tiers de tous les 
sols sont dégradés, du fait de l’érosion, 
du tassement, de l’imperméabilisation, 
de la salinisation, de la diminution  de 
la matière organique, de l’épuisement 
des nutriments, de l’acidification, de 
la pollution et d’autres phénomènes 
causés par des pratiques de gestion 
non durables du sol. Sans la mise 
en place de nouvelles approches, à 
l’échelle mondiale le total des terres 
arables et productives par personne 
en 2050 représentera le quart 
seulement du niveau de 1960. Les sols 
sont des ressources naturelles non 
renouvelables; leur perte n’est pas 
récupérable sur une vie humaine. 
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Un centimètre de sol peut mettre 
jusqu’à 1 000 ans à se former et, 
avec 33 pour cent des sols mondiaux 
aujourd’hui dégradés et une pression 
humaine croissante, nous atteignons 
désormais la masse critique et la 
mise en place d’une gestion adéquate 
devient la priorité absolue. 

Les mauvaises pratiques agricoles 
(le labourage intensif, l’élimination 
de la matière organique, l’irrigation 
excessive avec de l’eau de mauvaise 
qualité et l’usage excessif d’engrais, 
d’herbicides et de pesticides) épuisent 
les nutriments présents dans le 
sol, plus vite que leur capacité à se 
reformer, ce qui cause une baisse de 
la fertilité et une dégradation des 
sols. Certains experts affirment que le 
nombre d’années de couverture du sol 
restante sur la planète est comparable 
aux estimations faites concernant 
les réserves de pétrole et de gaz 
naturel. Au moins 16 pour cent des 
terres africaines sont affectées par la 
dégradation des sols. Et, au niveau 
mondial, 50 000 km2 de sols, soit une 
surface de la taille du Costa Rica, 
sont perdus chaque année, selon le 
Partenariat mondial sur les sols.

Au moins un quart de la 
diversité biologique mondiale 
provient du sol, où le verre de 
terre semble être un géant à côté 
d’organismes tels que les bactéries 
et les champignons. Ces organismes, 
et notamment les racines des 
plantes, sont les principaux acteurs 
du recyclage des nutriments et 
aident les plantes à les assimiler, 
contribuant par là-même à la 
biodiversité située au-dessus du 
niveau du sol.

Une meilleure gestion des 
sols permettrait de garantir que 
ces organismes, qui passent 
habituellement inaperçus, 
améliorent la capacité du sol à 
absorber le carbone et à atténuer la 

désertification; permettant par la 
même occasion de capter davantage 
de carbone et d’aider à compenser 
les émissions de gaz à effet de serre 
produites par l’agriculture.

cartographier la terre
Au niveau mondial, la FAO a mis 
en œuvre plus de 120 projets liés 
aux sols et produit, en collaboration 
avec l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO), une 
Carte mondiale des sols. Parmi les 
priorités les plus urgentes figurent 

la mise à jour, la normalisation et la 
diffusion au plus grand nombre des 
connaissances mondiales relatives 
aux types de sol et à leur répartition. 

L’une des priorités de la FAO est 
d’établir un système d’informations 
mondial sur les sols comportant des 
données et des informations fiables 
pour la prise de décisions sur la 
gestion des sols.

Elle a entrepris une série 
d’initiatives, avec notamment le 
lancement du Partenariat mondial 
sur les sols et la constitution du 
Fonds des sols sains comme entité 
opérationnelle de celui-ci.

investir dans la gestion 
durable des sols
La gestion durable du sol a un 
coût moindre que celui de la 
réhabilitation ou la restauration 
des fonctions du sol. Au Honduras, 
un projet de la FAO a permis de 
mettre en place le «système de 
culture agroforestière quesungual» 
pour remplacer la méthode agricole 
ancestrale de culture sur brûlis, 
qui avait causé une réduction de 
l’humidité et de la fertilité des 
sols. Grâce à cette initiative, la 
productivité et les revenus des 
agriculteurs de la région ont 
augmenté.

Au Honduras, près de 78 pour 
cent des terres utilisées pour 
l’agriculture sont en pente.

En raison de périodes 
de sécheresse et de la 
pénurie saisonnière d’eau, 
l’approvisionnement sûr et fiable 
en eau et l’érosion des sols sont les 
principales problématiques agricoles 
de la région. Ces problèmes vont 
d’ailleurs en s’aggravant du fait de 
la variabilité et des changements 
climatiques. Durant des générations, 
cette situation a eu un impact direct 
sur les moyens de subsistance 

LeS grANdS déFISFaO
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de la population, la production 
alimentaire et l’environnement de 
la zone.

Lorsque le nouveau système 
a été mis en place dans le 
département de Lempira, situé au 
sud-ouest du Honduras, la majorité 
des agriculteurs appliquaient 
encore la méthode traditionnelle 
d’agriculture sur brûlis, défrichant 
une partie de la forêt, puis brûlant 
les souches et restes de végétation. 
La parcelle se cultivait durant 
un à trois ans, jusqu’à ce que le 
rendement commence à baisser du 
fait de la réduction de la fertilité et 
de l’humidité.

Les agriculteurs devaient 
ensuite passer à une nouvelle 
parcelle, recommençant le cycle de 
défrichement et de plantation.

Ce type d’agriculture n’est pas 
adapté à une région dont la majorité 
des champs sont en pente et où 
les sols sont fragiles et acides. Ces 
pratiques non durables mettaient 
donc chaque jour un peu plus en 
péril les ressources et la sécurité 
alimentaire de la région.

Pour aborder ces questions, il y 
a près de 20 ans, la FAO et les petits 
producteurs locaux ont mis au point 
le système de culture agroforestière 
quesungual, parfaitement adapté 
aux conditions biophysiques et 
socioéconomiques de la région.

En améliorant la qualité et 
la gestion des sols, le système 
quesungual a permis d’augmenter 
la production, la résilience et la 
durabilité dans la région. Les 
rendements ont quasiment doublé; 
une main d’œuvre moindre est 
requise pour nettoyer et entretenir 
les parcelles; les sols retiennent 
mieux l’humidité, dont le niveau 
a parfois augmenté de 20 pour 
cent, ce qui permet aux cultures de 
résister aux sécheresses récurrentes 

qui touchent la région et réduit au 
maximum le risque d’érosion et de 
glissement de terrain. Ce système 
au faible coût a également permis 
de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre et d’augmenter la 
séquestration du carbone.

Enfin, en bout de chaîne, ce 
projet a véritablement changé la 
vie des habitants. Les agriculteurs 
obtiennent davantage de produits 
en travaillant moins, et bénéficient 
aujourd’hui d’une meilleure 
alimentation, avec des aliments 
plus nutritifs. La gestion durable 
des terres a clairement donné des 
résultats au Honduras.
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encOUrager la prÉSerVatiOn 
et l’UtiliSatiOn dUrable 

deS ÉcOSyStÈmeS terreStreS
Conserver la biodiversité et les forêts est notre responsabilité. La conservation et l’utilisation 

durable de la diversité génétique sont de la plus grande importance pour les générations futures.

Les forêts et les arbres nous 
apportent des aliments et nous protègent 
de façon inestimable, fournissant l’air 
pur que nous respirons et l’eau claire que 
nous buvons, abritant et sauvegardant la 
biodiversité de la planète et jouant le rôle 
de défense naturelle contre le changement 
climatique. La vie sur terre est possible et 
durable grâce aux arbres et aux forêts.

En 2015, les forêts sont au cœur des 
préoccupations mondiales, avec la XIVe 
édition du Congrès forestier mondial, 
accueilli par la République d’Afrique du 
Sud, sous l’égide de la FAO, et organisé 
à Durban, du 7 au 11 septembre 2015. Le 
congrès a comme rôle crucial de servir de 
forum pour débattre des thèmes émergents 
dans le secteur forestier et de guider les 
principes qui permettront d’aborder ces 
thèmes dans les décennies à venir.

La XIVe édition était placée sous le 
thème «Les forêts et les populations: 
investir dans un avenir durable» et a 
démontré que les investissements réalisés 
dans le secteur forestier étaient en réalité 
des investissements pour les populations 
et, en un sens, des investissements 
dans l’économie des pays et dans le 
développement durable. Cet événement 
a mis l’accent sur une sylviculture centrée 
sur les personnes, sur les problèmes 
socioéconomiques et sur le rôle joué par les 
forêts, les arbres et les activités forestières 
dans le développement économique 
national. Ce congrès a permis d’étudier 

diverses problématiques environnementales 
clés, telles que le changement 
climatique, l’approvisionnement en 
eau et l’approvisionnement durable en 
bois de chauffage, cette dernière étant 
particulièrement cruciale en Afrique. A 
également été abordé le sujet des nouvelles 
structures de gouvernance chargées 
d’assurer la promotion d’une gestion 
durable des forêts.

Le congrès de Durban a eu lieu en 
un moment particulièrement opportun 
pour débattre du Programme des Nations 
Unies après 2015 et des Objectifs de 
développement durable. Le potentiel 
des activités forestières est immense: 
pour la formation et le développement 
des populations, pour l’éradication de la 
pauvreté et pour une gestion durable des 
ressources forestières.

LeS grANdS déFISFaO

5
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La biodiversité
Les plantes cultivées, les animaux 
d’élevage, les organismes aquatiques, les 
essences forestières, les micro-organismes 
et les invertébrés – soit des milliers 
d’espèces et leur variabilité génétique 
– forment le tissu de la biodiversité sur 
lequel repose la production alimentaire 
mondiale.

qu’il s’agisse des insectes 
pollinisateurs, des bactéries 
microscopiques utilisées pour 
faire le fromage, des races 
d’animaux d’élevage 
qui permettent à 
des populations de 
subsister dans des 
environnements 
hostiles, ou 
encore des 
milliers de 
variétés végétales 
qui garantissent 
la sécurité 
alimentaire à travers 
le monde, la biodiversité 
est indispensable. Elle 
contribue de manière essentielle 
à la diversification nutritionnelle – c’est-
à-dire la disponibilité d’un assortiment 
d’aliments variés – qui est importante 
pour la santé et le développement du 
corps humain.

Toutefois, la biodiversité, et en 
particulier la diversité génétique, 
s’appauvrit à un rythme alarmant: 
la priorité donnée au développement 
et l’utilisation privilégiée d’un 
nombre limité de variétés et races 
adaptées aux conditions locales, dont 
les précieuses caractéristiques sont 
négligées; l’accroissement de la pression 
démographique; la disparition des 
habitats naturels et la dégradation 
de l’environnement, notamment la 
déforestation, la désertification et la 
modification des bassins hydrographiques; 
et bien sûr le changement climatique.

Si les plantes, les animaux, les 
micro-organismes et les invertébrés 
sont capables de s’adapter et de survivre 
alors que leur environnement change, 
c’est grâce à leur variabilité génétique. 
Préserver et utiliser une vaste gamme de 
diversité signifie donc préserver leur et 
notre capacité à faire face aux difficultés 
à venir. Par exemple, les plantes et les 
animaux génétiquement tolérants aux 
températures élevées et à la sécheresse, 

ou bien résistants aux parasites et 
aux maladies, jouent un rôle 

crucial dans l’adaptation 
au changement 

climatique.
Préserver la 

biodiversité pour 
l’alimentation et 
l’agriculture est 
une responsabilité 
mondiale. Dans 
le contexte du 

changement 
climatique, la 

préservation et 
l’utilisation durable de 

la diversité génétique sont 
plus importantes que jamais. Le 

défi de la préservation et de l’utilisation 
durable des ressources génétiques 
concerne tous les continents et tous 
les écosystèmes, et exige une réponse 
globale et d’envergure. En 2015, nous 
fêterons les 30 ans de la Commission 
des ressources génétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture, unique 
forum permanent par le biais duquel 
les gouvernements peuvent discuter et 
négocier les problématiques relatives à la 
diversité biologique et à l’agriculture. Les 
principaux objectifs de la Commission 
sont de garantir la préservation et 
l’utilisation durable des ressources 
génétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture, ainsi que d’assurer une 
distribution juste et équitable des 
bénéfices dérivés de son utilisation, pour 
les générations présentes et à venir.
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  8 0  Caboria qui sini odi nobit magnihici sundand.

  9 6  Cepudi dolori volores truntiust excea.

  1 0 8  Cuptaessunt expe esti qui ut harchitatur.

  1 1 6  Cepudi dolori volores truntiust excea.

le SiÈge   
de la FaO  
Un 
FOrUm 
neUtre 

6
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1951. rOme.
Le Siège de la FAO fut érigé 
au cœur du quartier antique de 
rome, juxtaposant les Thermes 
de caracalla. Jouissant d’une 
vue imprenable sur le colisée, 
le bâtiment fut initialement édifié 
pour héberger le ministère italien 
des colonies d’Afrique orientale 
(érythrée, éthiopie, Libye et Somalie), 
sur le Viale Africa (connu aujourd’hui 
comme Viale Aventino). Les travaux 
débutèrent en 1938. depuis le 
Siège de l’Organisation, on pouvait 
admirer alors la stèle d’Axoum, 
un obélisque d’une importance 
historique et architecturale majeure, 
qui fut plus tard restitué à sa ville 
d’origine, en éthiopie.
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E n 1949, la Conférence accepta l’offre du 
Gouvernement italien de transférer le siège 
permanent à Rome, depuis le site provisoire de 
Washington. Le transfert intervint finalement 

deux ans plus tard, en février 1951. Le nouveau siège de la 
FAO allait occuper le bâtiment initialement construit pour 
accueillir le Ministère des colonies d’Afrique orientale, près 
des Thermes de Caracalla. Un premier problème se posa: le 
siège avait besoin d’un espace dédié aux réunions pouvant 
accueillir l’ensemble des représentants des pays membres 
et remplissant toutes les conditions requises pour la tenue 
de réunions internationales de haut niveau. Comme il ne 
restait que quelques mois avant la Conférence (prévue au 
mois de novembre de cette même année), il fallut créer un 
nouvel espace en un temps record.

C’est à cette époque que fut construite la partie du 
siège connue sous le nom de bâtiment A et conçue dès le 
départ pour accueillir la salle principale (Salle Plénière), 
les deux salles des comités, les Salles rouge et verte, la 

bibliothèque et le studio de radio. Les travaux furent 
financés par le Gouvernement italien, sous la direction du 
Ministère italien des travaux publics.

Le bâtiment fut érigé en un temps record avec 
la collaboration de l’architecte Vittorio Cafiero. Pour 
terminer les travaux à temps, le nombre normal d’heures 
de travail par jour fut multiplié par deux. Tous ses efforts 
furent finalement récompensés et la sixième session de la 
Conférence put finalement voir le jour dans la nouvelle 
Salle Plénière le 19 novembre. À son terme, divers 
travaux de construction et de maintenance continuèrent. 
Un esprit de renouveau soufflait alors et le Siège de la 
FAO était tout désigné pour servir de lieu d’exposition 
éventuel des diverses traditions artistiques et artisanales 
de ses États Membres. La résolution n° 90, adoptée 
par la Conférence, invitait les pays à faire don, après 
consultation préalable du Directeur général, de meubles 
et d’autres manifestations de leurs arts et corps de 
métiers nationaux, de préférence ruraux.

L’HISTOIRE   
DE LA 
CONVERSION 
DU MINISTÈRE 
DES COLONIES 
D’AFRIqUE EN 
SIÈGE DE LA FAO
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LE SIÈGE 
DE LA FAO: 
UN FORUM 
NEUTRE 
POUR LES 
DÉBATS

La FAO joue un rôle 
proactif dans la diffusion 
de connaissances 
et d’informations 
destinées à assister les 
pays membres par le 
biais de son soutien 
à l’agriculture, à la 
sylviculture et à la 
pêche, ainsi qu’à la 
sécurité alimentaire 
et à la nutrition. 

De nombreuses réunions sont 
organisées chaque année au Siège 
de la FAO à Rome, faisant de cette 
organisation un forum majeur 
de discussion et de négociation, 
donnant lieu le plus souvent à la 
conclusion d’accords et de conventions 
internationaux fondamentaux.

La FAO est également devenue un 
centre de conférences reconnu. Au total, 
le siège compte 24 salles de réunion. Ces 
dernières peuvent revêtir un caractère 
technique et/ou porter sur des questions 
économiques et prendre la forme de 
séminaires, de formations ou d’ateliers.

6
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p h o t o g r a p h i e s   t h o m a s  c a n e t
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de haut en bas, et de gauche à droite: 1. Vue d’ensemble 
de la Salle plénière à l’occasion de la 39e conférence de 
la FAO, organisée en juin 2015. 2. événement consacré 
à la sécurité alimentaire. 3. L’entrée du bâtiment de la 
FAO. 4. Façade extérieure du bâtiment. 5. L’oiseau, 
œuvre donnée par le sculpteur roberto ruta. 6. détail 
de la fresque de la Salle de l’Iran. 7. et 11. Salle du roi 
Fayçal d’Arabie saoudite. 8. Vue de la Salle d’éthiopie. 
9. Atelier du groupe des observations terrestres (geO). 
10. Siège de la FAO. 12. Vue générale du conseil 
célébré en la Salle rouge. 13. réunion de la commission 
sur les mesures phytosanitaires. 14. un des délégués des 
pays membres lors de l’élection du directeur général en 
juin 2015. 15. préambule de la constitution de la FAO 
situé dans l’entrée du bâtiment.
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15
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Salle plÉniÈre

La Salle plénière est la plus 
importante salle du bâtiment 
et a été spécialement 
conçue pour accueillir 
des réunions de haut 
niveau, dont la conférence 
biennale de la FAO et les 
sessions de ses organes 
décisionnels, les sommets et 
les cérémonies. La couleur 
qui prédomine dans la 
salle est le bleu, en écho 
au drapeau des Nations 
unies. Si l’on compte 
les sièges de l’hémicycle 
principal et les galeries, la 
salle peut accueillir jusqu’à 
1 180 personnes. Sur le 
plan technique, elle est 
équipée pour proposer 
l’interprétation simultanée 
dans sept langues, à savoir 
les six langues officielles 
des Nations unies (anglais, 
français, espagnol, 
russe, chinois et arabe). 
Si la salle conserve ses 
attributs d’origine, elle est 
néanmoins très différente de 
ce qu’elle était en 1951.
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elle a fait l’objet d’une 
série de transformations en 
raison de l’augmentation 
progressive du nombre 
d’états membres. c’est 
ainsi qu’au fil des ans, de 
nouveaux sièges ont été 
ajoutés et de nouvelles 
cabines d’interprétation ont 
été installées. 

le plaFOnd: l’art 
FigUratiF danS 
tOUte Sa SplendeUr 
Le plafond de la Salle 
plénière a été décoré 
par le célèbre sculpteur, 
peintre et graveur italien 
mirko Basaldella. à la 
demande du gouvernement 
italien, l’artiste a dessiné 
et réalisé une œuvre 
incroyable dominée par 
l’art figuratif. composée 
de 18 panneaux, l’œuvre 
couvre environ 500 m2. 
dans son chef-d’œuvre, 
mirko, ainsi qu’il préfère 
être appelé, s’efforce de 
proposer une allégorie 
du firmament et du fond 
des mers. La décoration 
a par ailleurs été conçue 
de façon à répondre à 
deux finalités techniques 
essentielles: d’une part, 
améliorer l’acoustique de la 
salle grâce à une surface 
en relief et, d’autre part, 
intégrer la sortie de l’air 
conditionné.

réseau technique 
de financement et 
d’investissement dans le 
monde rural et l’agriculture 
(raFi-tn en anglais) 
De gauche à droite: Milica 
Petruljeskov, Toshiaki Ono, 
Nomathemba Mhlanga, et Calvin 
Miller, Division des infrastructures 
rurales et des agro-industries.

6
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groupe de la nutrition.
De gauche à droite: Lee 

Warren, Giyose Boitshepo,  
Ellen Muehlhoff et Anna 

Lartey, Directrice de la 
Division de la nutrition.
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Salle rOUge, cabine 
d’interprÉtatiOn
Blandine Jeanne, interprète.

6
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Salle rOUge 
et Salle Verte

dons du gouvernement 
italien, ces deux salles ont été 
inaugurées en 1951.

La Salle rouge a été 
conçue pour accueillir le 
conseil de la FAO, l’organe 
exécutif de la conférence, 
qui organise en principe 
au moins cinq sessions par 
période de deux ans. elle 
a été pensée de façon 
à garantir aux 49 états 
membres – élus pour trois ans 
– et à l’union européenne 
un siège face à la tribune 
dominée par le président 
indépendant du conseil, 
ainsi que pour permettre aux 
observateurs de participer 
depuis leur siège. La salle 
peut accueillir jusqu’à 455 
personnes, qui peuvent 
suivre la session dans les six 
langues officielles de la FAO. 
principal siège du conseil, 
la Salle rouge est ornée 
des portraits des anciens 
présidents.

La Salle verte compte 496 
sièges. Simple et austère, 
elle est complémentaire de 
la Salle rouge en termes de 
fonctionnalités. Les drapeaux 
des états membres sont 
représentés derrière la 
tribune.

groupe de l’Objectif 
stratégique 4 (OS4) 

De gauche à droite: Eugenia 
Serova, Divine Njie, Directrice et 

Directeur adjoint de la Division 
des infrastructures rurales et des 

agro-industries, Carlos da Silva et 
Jamie Morrison.

Salle Verte
Système mondial 
d’information et d’alerte 
rapide (Smiar)
Concepción Calpe et Shirley 
Mustafa, Division du commerce 
et des marchés.
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centre 
cheiKh zayed
Construit dans l’idée 
de servir de Centre 
international du savoir, le 
Centre Cheikh zayed est un 
lieu de réunion à la pointe 
de la technologie.

Inauguré en 2012, le 
Centre a été construit grâce 
à la contribution des Émirats 
arabes unis. À l’entrée, les 
participants sont accueillis 
par la célèbre maxime 
«Donnez-moi l’agriculture, je 
vous garantis la civilisation» 
écrite en sept langues et en 
hiéroglyphes, témoignant 
du rôle crucial joué par 
l’agriculture dans le 
développement de l’homme 
et du rôle essentiel de 
l’écriture dans ce processus 
de civilisation.
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ABIERTAFaO

4

 On doit cette œuvre à 
Sadica keskas, créatrice de 
la verrière principale, avec la 
participation de l’architecte 
marco Felici. d’autres symboles 
sont également présents, 
comme des palmiers et des 
oiseaux peints sur les verrières 
supérieures. Les palmiers 
symbolisent le lien entre les 
diverses religions. Ils sont en 
effet considérés comme sacrés 
dans les livres saints, en plus 

d’être source de vie, comme les 
oiseaux.

Le concept de la vie 
transparaît également à travers 
les arbres utilisés pour décorer la 
tribune. L’idée est de voir dans 
l’arbre un moyen d’interaction 
entre un prolongement de la 
terre et du ciel: les racines de 
l’arbre s’enfoncent en profondeur 
dans le sol, tandis que ses 
branches se déploient en hauteur 
jusqu’au ciel. cette métaphore 

vient illustrer la diffusion de la 
communication, de l’information 
et des connaissances, et sert de 
pont entre les différentes cultures.

doté de 170 sièges et de sept 
canaux linguistiques, le centre 
cheikh Zayed est généralement 
utilisé pour des conférences de 
presse, des projections, des 
présentations de publications ou 
des réunions d’information. Il a 
également servi de plateau pour 
des programmes télévisés.

6
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eN BAS: des experts travaillant au 
sein du Groupe stratégique sur le 

changement climatique: de gauche 
à droite: Jeffrey griffin, Alexandre 

meybeck et Fred Snijders.
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Salle d’ÉthiOpie 

Inaugurée en 1965, cette salle a été réformée 
en 2013. Sa décoration intérieure s’inspire de la 
culture de l’éthiopie et son jeu de couleurs vives 
rend hommage au drapeau de ce pays membre.

Les motifs du mur principal ont été conçus 
par l’artiste italien Adriano Nardi à l’aide d’une 
technique numérique. La décoration murale 
symbolise la fleur d’iris, symbole de la foi, du 
courage, de la sagesse, de la protection, de 
l’espoir et des bonnes intentions. 

par ailleurs, les deux côtés sont 
complémentaires: à gauche, la représentation 
abstraite d’une femme de profil regardant au loin 
et, à droite, la silhouette, également abstraite, 
d’un homme revêtant l’habit traditionnel éthiopien. 
Le motif en forme de double hélice d’AdN 
symbolise l’origine de l’espèce humaine et l’union 
entre l’homme et la femme. cette œuvre d’art 
moderne représente l’équilibre entre la nature 
et l’esprit humain. 

La salle peut accueillir 86 personnes.

6
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Salle dU nigÉria 

Inaugurée en 1973, cette salle a été entièrement 
rénovée en 2009. Sa principale caractéristique 
est le jeu de lampes de couleurs suspendu au-
dessus de la grande table de réunion ovale. 
La salle peut accueillir jusqu’à 25 personnes.

Salle de malaiSie 

La Salle de malaisie a été inaugurée en 1965, puis 
réformée en 1997. construite et meublée avec des 
matériaux d’origine, elle peut contenir 116 places. 
de nombreuses négociations intergouvernementales 
de haut-niveau s’y sont déroulées.
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code de conduite/groupe croissance bleue. De 
gauche à droite: Lahsen Ababouch, Directeur de la Division des 
politiques et de l’économie de la pêche et de l’aquaculture, Yvette 
Diei-Ouadi, Matthew Camilleri et Árni M. Mathiesen, Sous-
Directeur général, Département des pêches et de l’aquaculture.
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Salle dU rOi FayÇal

Inaugurée en 1981, cette salle porte le nom de 
celui qui fut roi d’Arabie saoudite de 1964 à 
1975. Le royaume d’Arabie saoudite en a fait 
donation à la FAO en reconnaissance du rôle 
décisif joué par celle-ci dans la lutte contre la 
faim et la pauvreté.

Sa décoration s’inspire de l’art islamique. Ses 
murs sont ornés d’un portait du roi sculpté dans 
du marbre blanc, d’une mosaïque représentant 
La mecque et de versets du coran. 

La salle est conçue pour accueillir 116 
personnes.
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3. Salle d’iran

en 1996, la république 
islamique d’Iran a fait don 

de cette salle en témoignage 
de son engagement envers 

la mission et les idéaux de la 
FAO. elle a une capacité de 
105 personnes et est souvent 

utilisée pour la promotion 
des publications les plus 

importantes et des débats.

2. Salle dU meXiQUe  

La Salle du mexique a été 
inaugurée en 1981 et rénovée 
20 ans plus tard. en entrant, le 

regard est tout de suite attiré par la 
tapisserie de l’artiste pedro ramírez 

Vázquez qui s’étend sur toute la 
longueur du mur situé derrière le 

siège de l’orateur principal. 
La salle peut accueillir jusqu’à 

58 personnes.

1. Salle deS philippineS

Inaugurée en 1965, la 
Salle des philippines a 
été rénovée en 2013. un 
cadre placé sur le mur 
principal laisse admirer 
un paysage philippin: la 
mer, la végétation et les 
rizières en terrasses. La salle 
peut accueillir jusqu’à 61 
personnes.

1

2 3
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Tom Heilandt,  
Codex 
Alimentarius, dans 
l’escalier qui mène à 
la Salle d’Iran.
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1. Salle reine JUliana
Groupe de la Sécurité alimentaire.

De gauche à droite: Filippo Gheri, Piero Conforti, Evgeniya 
Koroleva et Giulia Ponzini. Département du développement 

économique et social.
1

45

6
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2. bibliOthÈQUe  
daVid lUbin
Coopération Sud-Sud. de 
gauche à droite: kim Jongjin, 
directeur de la coopération 
Sud-Sud et de la mobilisation 
des ressources, peter 
Anaadumba, Nadine Valat et 
Ali Athifa.

3. Salle de rÉUniOn 
de la pÊche 
Projets de la Commission 
générale des pêches pour la 
Méditerranée. de gauche à 
droite: marcelo Vasconcellos, 
Abdellah Srour, claudia 
escutia et Nicoletta milone. 
Département des pêches et 
de l’aquaculture.

4. martin Frick, directeur 
de la Division du climat, 
de l’énergie et des régimes 
fonciers.

5. marcela Villarreal, 
directrice du Bureau des 
partenariats, des activités 
de plaidoyer et du 
renforcement des capacités.

6. Salle d’aUtriche 
rodrigo de la puerta, 
directeur du Bureau d’appui 
aux bureaux décentralisés.
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FaO UN FORUM NEUTRE 2. Juan Lubroth, Chef du Service 
de la santé animale et des 
Services vétérinaires.

3. terraSSe
denis drechsler. Division du 
commerce et des marchés. 

1

34

4. entrÉe
Équipe du FCIT – Aliments pour les 
villes. de gauche à droite: Ni Jia, 
yota Nicolarea, Louison Lancon, kim 
Jieun et Lorenza Sganzetta. 
Division de la production végétale 
et de la protection des plantes.

1. kenneth 
macdicken, 
Département 
des forêts.
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Salle d’inde

La salle a été inaugurée en 
1957. Avant même de franchir 
le pas de la porte, on ne peut
qu’admirer sa double porte
en bois, façonnée à la main,
et importée d’Inde pour 
l’occasion. des articles 
d’artisanat indien et des 
persiennes en bois décorent 
également cet espace, aux 
côtés d’un portrait de mahatma 
gandhi. La salle peut accueillir 
jusqu’à 30 personnes.
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Salle d’allemagne 

Inaugurée en 1966, cette salle a depuis lors été remaniée 
à deux occasions, dont la dernière en 2008. Lorsque le 
gouvernement allemand a décidé de faire don d’une salle de 
réunion à la FAO, les artistes de ce pays se sont engagés à créer 
un espace moderne et fonctionnel, approprié aux délibérations 
et négociations. comme l’a souligné le diplomate allemand, 
m. von herwarth, la salle était «un témoignage d’amitié et 
d’estime du peuple allemand envers le travail de la FAO».

Les lignes de citations superposées sur le mur forment l’un des 
éléments marquants de la décoration. ces phrases sont extraites 
des directives volontaires sur le droit à une alimentation adéquate, 
approuvées par le conseil de la FAO en 2004.  La salle peut 
accueillir 90 personnes.

Salle d’iraK

Inaugurée en juin 2015, cette salle a une capacité de 250 
personnes. à l’entrée principale, le nom de la salle est écrit en sept 
langues (arabe, araméen, anglais, kurde, mandéen, turkmène et 
sumérien cunéiforme). La seconde entrée est quant à elle ornée de 
panneaux représentant les palmiers de la porte d’Ishtar (huitième porte 
donnant accès à l’intérieur de la ville de Babylone), datant d’environ 
575 avant J.-c. L’ambassade de la république d’Irak a fait don de 
trois œuvres d’art signées par l’artiste michele martinelli: deux copies 
des lions et des fleurs primitives qui décoraient la Voie processionnelle 
de la porte d’Ishtar, reconstituée au musée de pergame de Berlin à 
partir des trouvailles faites lors des fouilles; et une copie en résine d’un 
taureau ailé à tête humaine qui représente «Lamassu» ou «Shedu», une 
divinité protectrice assyrienne.
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2. Salle dU paKiStan

cet espace a été inauguré, 
puis rénové en 1961, en 
1996 et, plus récemment, 
en 2002. Sa principale 
caractéristique est une carte 
sculptée en bois originaire 
du pakistan qui s’étale sur un 
mur. La salle peut accueillir un 
maximum de 24 personnes.

3. Salle d’aUtriche

La salle a été inaugurée en 1965. elle 
est conçue comme une salle de cinéma. 
Le gouvernement autrichien y a d’ailleurs 
projeté un documentaire lors de la 
cérémonie d’inauguration. en 1988, 
la salle a été transformée en auditorium 
multimédia. Les 101 sièges rouges et les 
murs en bois clair font écho aux couleurs 
rouge et blanche du drapeau autrichien.

1. Salle dU liban

La Salle du Liban a été inaugurée en 1963. Ses deux 
murs principaux, autour de la table centrale, arborent deux 
importantes œuvres d’art. derrière le siège de l’orateur 
principal, à travers une triple arche sculptée, l’on contemple 
une peinture de giorgio Jefferson représentant un cèdre, les 
ruines antiques de Baalbek et l’ancien port-Saïd. à l’autre 
bout de la salle ont été placés deux reliefs de sarcophages 
de la vallée de la Bekaa datant du IIe siècle avant J.-c. La 
salle dispose de 66 sièges.

1 2

6 5
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6. Salle dU canada

La Salle du canada a une 
capacité maximale de 24 
personnes. elle a été inaugurée 
en 1953 et une seconde 
fois en 1999. une carte 
du canada taillée en relief 
dans du bois domine le mur 
principal, près de gravures 
stylisées d’art autochtone.

5. Salle reine JUliana

cette salle est dédiée à la reine Juliana des pays-Bas. elle a été inaugurée 
à trois occasions: en 1955, en 1981 et enfin en 1996. dans sa version 
d’origine, la salle a été dessinée par le professeur eschauzier, décorateur 
néerlandais réputé. Son exécution a été confiée aux meilleurs artisans et 
fabricants de meubles de ce pays. Les travaux de rénovation réalisés en 
honneur de la FAO et à l’occasion de son 50e anniversaire ont conféré un 
aspect résolument moderne à la salle. Les portes de la salle de technologies 
de pointe ont été construites aux pays-Bas puis installées à rome par des 
artisans néerlandais. La salle peut accueillir jusqu’à 36 participants.

3

4

4. Salle de cUba

La Salle de cuba peut 
accueillir jusqu’à 18 
personnes. Inaugurée en 1972 
et une seconde fois en 1989, 
elle a été le lieu d’importantes 
rencontres entre les chefs 
d’état et de gouvernement 
pendant le Sommet mondial 
sur l’alimentation de 1996. 
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3. Salle dU marOc
également connu sous le nom de Salle du roi mohammed, cet espace de 
réception est un don du royaume du maroc. Il a été inauguré à trois reprises: 
d’abord en 1965, puis en 1967 et finalement en 1987. La salle, qui se 
compose d’un salon et d’une salle à manger, est utilisée par le directeur général 
pour souhaiter la bienvenue aux visiteurs spéciaux. elle permet aux invités de 
respirer l’atmosphère traditionnelle marocaine: carrelages peints à la main de 
style typiquement marocain sur le sol et les murs, tapis somptueux, coussins de 
divan en cuir, grilles en bois et deux petites fontaines qui séparent le salon de la 
salle principale.

4. Salle de chine
La Salle de chine, inaugurée en 1985, a été 
conçue pour fêter le 40e anniversaire de la FAO. 
c’est dans cette salle que le directeur général 
reçoit ses hôtes de marque. une carte, gravée 
dans du cuivre, illustre les produits agricoles de 
base du pays du Soleil levant, tels que le riz 
et le maïs, deux exemples parmi tant d’autres, 
permettant de donner un aperçu de l’abondance 
des ressources naturelles du pays.

4 3

De gauche à droite: Xuan Li, Simplice 
Ngathe, Werner Deutsch et Marta 

García Jiménez. Bureau du Directeur 
de la Division de la Conférence, du 

Conseil et du protocole.
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2. Salle 
d’indOnÉSie

La donation de la salle remonte à 1969, 
et sa rénovation à 1996. L’espace se 
compose d’un salon et d’une salle à 

manger pour les réceptions spéciales. 
elle est ornée d’éléments textuels et 

symboliques. des panneaux de bois 
sculptés dépeignent des scènes de la 

vie du roi rama et de son épouse Sita: 
l’histoire raconte l’enlèvement de la reine 

Sita par le géant rahwana. La victoire 
de rama sur rahawana représente le 
triomphe de la vertu sur le mal, tandis 

que le retour de la reine au royaume de 
rama symbolise le retour de la richesse 
et de l’abondance pour le peuple. de 

plus, la reine hindoue est vêtue comme 
l’incarnation de dewi Sri, la déesse du 

riz, l’un des principaux aliments de base 
de toute l’Indonésie. La salle arbore 

nombre d’autres gravures symboliques, 
entre autres un oiseau de paradis 

(symbole de la nature), une grande 
aigrette (symbole de fertilité), un paon 

(symbole des forêts de teck d’Indonésie) et 
un gunungan (Arbre de vie 

et symbole de l’univers).

1. Salle 
d’aUStralie

créée en 1955, cette salle a 
été réaménagée puis finalement 
rénovée en 2011. La Salle 
d’Australie est conçue pour servir 
de plus grande salle de réunion 
et de représentation pour les 
hauts fonctionnaires de la FAO. 
dans cet espace de rencontre, 
la peinture aborigène d’eddie 
Blitner ajoute non seulement de la 
couleur mais montre également 
une vision plus profonde de notre 
monde, celle des aborigènes 
d’Australie.

1 2

2
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aUtreS SalleS

Le Siège de la FAO dispose de plusieurs salles conçues pour l’agrément et le confort des délégués 
des états membres et des autres invités qui assistent aux réunions. ces espaces proches des 
principales salles de conférence sont des dons des pays en témoignage de leur engagement 
envers l’Organisation.

6
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1. SalOn nOrdiQUe
Inauguré pour la première fois en 1977, 
puis en 2001, ce salon est un don des 
gouvernements des pays scandinaves. Le 
caractère nordique de l’espace de rencontre 
est accentué par la carte murale en bois 
sculpté et une sélection de photographies de 
paysages de cette région.

4. Salle de SlOVaQUie 
don fait par le gouvernement de la république 

slovaque en 2001, ce centre lumineux et 
spacieux est un espace de travail multifonctionnel 

équipé de la technologie la plus moderne et 
réservé aux délégués et invités de marque.

1

2

4



22970 ans fao

2. Salle 
de belgiQUe don du 
gouvernement de la Belgique, 
cette salle se trouve à l’entrée de 
la Salle plénière. Inaugurée à deux 
occasions, en 1953 puis en 2001, 
elle abrite les portraits des anciens 
directeurs généraux de la FAO.

3. Salle deS caraÏbeS 
Inaugurée en 1995 puis rénovée 
en 1999, cette salle est un don des 
gouvernements des états membres 
de la communauté des caraïbes 
(cArIcOm). cet espace élégant, 
situé à droite de la Salle plénière, 
a été décoré par la cArIcOm à 
l’aide de mobilier, d’œuvres d’art 
et d’artisanat en acajou de style Art 
déco des caraïbes.

3
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3. Salle de thaÏlande Situé à proximité de la 
Salle des caraïbes, cet espace sert de couloir entre le bureau 
du président indépendant du conseil et la Salle plénière. Il 
s’agit d’un don réalisé par le gouvernement du royaume de 
Thaïlande en 1955. Sa décoration traditionnelle se compose 
d’un grand gong et de photographies illustrant des scènes 
agricoles et la vie religieuse du pays.

2. Salle d’UemOa La salle de presse de l’union 
économique et monétaire ouest-africaine a été inaugurée 
pour la première fois en 1999 puis en 2003. Il s’agit d’un 
espace de travail équipé à l’intention des journalistes. La 
salle est décorée en bois et en cuir avec des œuvres d’art et 
des objets d’artisanat typiques offerts par les pays membres.

4. Salle dU JapOn Offert en 1957, cet espace 
est situé à gauche de la Salle plénière et comporte une 
salle séparée pour la conduite de débats.

1. Salle de cOrÉe ce centre a été offert 
par le gouvernement de la république de corée en 
2001. Il s’agit d’un espace multifonctionnel équipé 
d’ordinateurs qui sert de zone de repos, d’information 
et de distribution de documents. cette salle se pare 
de plusieurs peintures à l’huile réalisées par l’architecte 
et artiste coréen Tai Nam Jung. Le mur de la zone de 
repos est orné d’instruments de musique d’agriculteurs 
de Salmunori et d’anciens poèmes populaires du 
monde agricole, en calligraphie coréenne. diverses 
photographies illustrent l’architecture, des paysages et 
des scènes agricoles de corée.

1

3

2

4
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6. Salle de tUrQUie 

cette salle, inaugurée en 2001, 
se situe à l’entrée du bâtiment 
principal de la FAO. don du 
gouvernement de la république 
de Turquie, ce vaste espace 
décoré de céramique turque a 
été conçu pour permettre à la 
FAO d’assumer son rôle de plus 
en plus important de principal 
centre de conférences des 
Nations unies.

7. eSpace gabOn  

L’espace gabon a été inauguré 
pour la première fois en 1999, 
puis en 2003. conçu comme 
un centre d’information, il est 
habituellement utilisé pour les 
réunions avec les bureaux 
décentralisés, ainsi que pour les 
réunions de haut niveau avec les 
délégués de la FAO et d’autres 
personnes. cet espace peut 
accueillir jusqu’à 26 personnes.

5

7

6

5. bibiliOthÈQUe 
daVid lUbin

créée en 1952, la bibliothèque 
porte le nom de david Lubin 
en hommage au fondateur de 
l’Institut international d’agriculture. 
La création de cette bibliothèque 
répond à l’article 1er de la 
constitution de la FAO, qui 
stipule que «l’Organisation réunit, 
analyse, interprète et diffuse tous 
renseignements relatifs à la nutrition, 
l’alimentation et l’agriculture».

elle abrite une précieuse 
collection de plus d’un million et 
demi de volumes, rassemblés par 
l’Institut international d’agriculture 
(IIA), le prédécesseur de la FAO, et 
une collection d’ouvrages rares 
remontant à 1500. Parmi les plus 
notables, figurent les incunables 
(premiers livres de l’âge moderne) 
données par le marquis cappelli; 
des pamphlets, bulletins et journaux 
périodiques sur l’agriculture donnés 
par le professeur giglioli (professeur 
de renom qui a également 
participé à la création de l’IIA), et 
les publications de la collection 
allemande du centre international 
de sylviculture de Berlin et des 
Archives «david Lubin», qui 
comprennent la correspondance, 
des textes et des images de l’IAA 
sur les questions liées à l’agriculture.
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PARTENARIATS
L’éradication de la faim est un défi que la FAO ne peut, ni ne doit, 

relever seule. La collaboration avec la société civile et le secteur privé 
est essentielle.

S’associer pour un monde 
sans faim

partenariatSFaO

7

Depuis 2012, la FAO a 
commencé à développer une 
politique de portes ouvertes, afin 
de consolider sa collaboration avec 
la société civile, le secteur privé, 
les institutions académiques, les 
organismes de recherche, les médias 
et les coopératives.

Marcela Villareal, directrice de 
la Division des partenariats, de la 
promotion institutionnelle et du 
renforcement des capacités de la 
FAO, l’explique de manière très 
concise: «La FAO a compris que, 
pour éradiquer la faim, elle doit faire 
un pas de plus, elle doit s’ouvrir au 
monde et commencer à unir ses 
forces à celles de tous ceux qui sont 
impliqués dans la même lutte. Les 
partenariats sont un outil décisif pour 
atteindre les Objectifs stratégiques 
de l’Organisation. La FAO remplit 
ainsi également sa mission d’être le 
forum mondial de référence pour les 
débats relatifs à l’alimentation et à 
l’agriculture.»

Pour y parvenir avec des garanties 
de réussite, la FAO a établi des 

mécanismes afin de déterminer 
les risques réels ou potentiels qui 
découlent d’un partenariat avec 
des acteurs non gouvernementaux. 
Afin de gérer ces risques, elle a créé 
en interne un comité relatif aux 
partenariats, convoqué au plus haut 
niveau de l’Organisation et présidé 
par le Directeur général.

le secteur privé  
Selon Marcela Villareal, «c’est une 
erreur de considérer le secteur privé 
uniquement comme une source de 
financement. Les entreprises du secteur 
privé fournissent des contributions 
en espèces, comme des intrants 
agricoles et un appui logistique; elles 
offrent des services et un soutien aux 
travailleurs et aux communautés sur 
lesquels elles se basent; elles créent 
des capacités dans les communautés 
rurales et partagent des connaissances 
et des expériences. Comme tel, le 
secteur privé est une source précieuse 
d’informations et de savoir-faire qui 
peuvent aider la FAO à améliorer 
les opérations dans l’industrie agro-

alimentaire et contribuer à réduire la 
faim au niveau mondial.»

coopératives et organisations 
de producteurs
Les coopératives sont des 
organisations autonomes dont la base 
de fonctionnement est l’affiliation. 
Elles sont construites sur les principes 
de non-discrimination et offrent à 
leurs membres une palette de services 
- notamment des opportunités 
de marché - tout en donnant plus 
d’autonomie à tous: femmes, hommes 
et jeunes. Elles représentent un modèle 
unique d’entreprise à conscience 
sociale. Les coopératives agricoles 
et alimentaires sont des vecteurs 
importants pour réduire la pauvreté et 
générer des emplois; elles contribuent 
au développement socio-économique 
et, enfin, à la sécurité alimentaire.

Les coopératives agricoles et 
alimentaires représentent une part 
importante du secteur coopératif 
mondial dans les pays développés 
et en développement: 30 pour cent 
des 300 plus grandes coopératives 
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PARTENARIATS

appartiennent au secteur agricole. 
Elles peuvent adopter des formes 
très variables, depuis de petites 
associations de base jusqu’aux 
syndicats, fédérations et chambres 
agricoles. Au niveau mondial, les 
coopératives ont plus d’un milliard de 
membres, dont la plupart fait partie du 
secteur de l’agriculture.

La FAO est le principal organisme 
qui garantit que les coopératives 
agricoles sont reconnues et ont 
une présence à l’ordre du jour 
international.

les institutions académiques 
Le secteur académique et les centres 
de recherche stimulent la pensée 
critique et créent des connaissances 
et des innovations essentielles dans 
la lutte contre la faim et pour la 
sécurité alimentaire. Actuellement, 
le défi est de mettre en œuvre ces 
progrès pour obtenir des résultats 
tangibles sur le terrain. 

À travers des alliances avec 
le secteur académique, la FAO a 
cherché à combler le fossé entre 

le développement de résultats 
de recherche et d’innovations et 
leur adoption. Cela concerne à 
la fois des politiques adéquates, 
des technologies et de meilleures 
pratiques agricoles. L’utilisation 
stratégique des connaissances peut 
générer une productivité agricole, des 
revenus et une sécurité alimentaire 
plus importants, ce qui améliore ainsi 
le bien-être des petits agriculteurs et 
de leurs familles.  

organisations de la société 
civile (osc)
Elles jouent un rôle crucial dans la 
sécurité alimentaire et la réduction 
de la pauvreté. Elles démontrent, de 
plus en plus, leurs capacités et leurs 
potentialités dans l’élaboration de 
projets et leur exécution à tous les 
niveaux. Ces dernières années, les 
organisations de la société civile 
ont réussi à ouvrir des espaces pour 
le dialogue avec les États Membres 
et les autres acteurs aux niveaux 
régional et mondial, contribuant avec 
leurs capacités et leurs connaissances 

à une politique de qualité et à 
d’importants débats normatifs. Sur le 
plan technique, la FAO travaille avec 
plusieurs organisations de la société 
civile sur des opérations de terrain 
et de formation. Au cours de ces 
dernières années, les organisations 
de la société civile ont évolué en 
termes de coordination, de structure, 
de divulgation, de mobilisation et de 
capacité d’influence.

La FAO a donné une nouvelle 
impulsion à la décentralisation; 
elle a révisé son cadre stratégique 
qui comprend parmi ses fonctions 
de base: faciliter des accords avec 
les associations pour parvenir à 
réduire la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire. Dans tous ces processus, 
la FAO a établi des mécanismes 
pour garantir l’impartialité de 
l’Organisation tout en maintenant 
ses deux caractéristiques principales: 
être un forum neutre pour le 
débat; et son travail basé sur 
les connaissances techniques 
capables d’améliorer les moyens de 
subsistance des populations.

FOndatiOn 
bill et melinda 
gateS 
La FAO, en collaboration 
avec la Fondation Bill et 
Melinda Gates, a 
développé une série de 
projets dans le domaine 
des statistiques et des 
politiques agricoles. Le 
Bangladesh, par 
exemple, reçoit un 
soutien pour améliorer 
ses systèmes 
d’information des 
marchés agricoles, en 
utilisant des méthodes 
innovantes et la 
technologie digitale. 
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Exemples de collaboration 
avec le secteur civil et privé

Fondation Rabobank 
L’accès au crédit des 
petits agriculteurs 
d’Afrique s’améliore grâce 
à la combinaison des 
connaissances financières de 
Rabobank et de l’expérience 
technique de la FAO et de ses 
réseaux locaux. En Tanzanie, 
les petits producteurs sont 
aidés dans l’obtention de prêts 
officiels qui leur permettent 
de financer et de développer 
des activités agroalimentaires 
et d’en faire des entreprises 
rentables. Au Kenya, des prêts 
à taux préférentiel sont offerts 
aux groupes d’agriculteurs 
qui s’adonnent à l’agriculture 
de conservation. En Éthiopie, 
la banque contribue au 
développement des capacités 
des coopératives agricoles et 
des exploitations de petite et 
moyenne taille à accéder au 
financement.

MasterCard 
L’initiative tirera profit 
des avantages des deux 
organisations: l’expérience 
de MasterCard en termes de 
technologie de paiement et 
le rayon d’action mondial de 
la FAO et son parcours dans 
la lutte contre la faim et la 
malnutrition. Le premier effort 
conjoint des partenaires sera 
centré sur le camp de réfugiés 
de Kakuma, dans le district 
de Turkana, au Kenya, qui 
accueille actuellement 170 000 
réfugiés ayant fui les guerres 
et la violence régnant dans 
les pays voisins. Les habitants 
du camp recevront des cartes 
prépayées qui leur permettront 
d’acheter du charbon végétal 
produit localement par la 
communauté qui les accueille. 
Il s’agit d’un charbon certifié 
qui a été produit de manière 
durable et respectueuse de 

l’environnement. Le plan 
est conçu pour améliorer 
les revenus des habitants de 
Turkana, réduire les tensions 
sociales entre la population 
locale et les réfugiés et 
diminuer la pression sur 
l’environnement. MasterCard 
va apporter son expérience 
sur le plan technologique et 
une importante contribution 
financière pour mettre en 
marche ce commerce, en 
fournissant à 1 240 familles 
d’accueil des fours améliorés 
servant à la fabrication de 
charbon et à 7 000 familles de 
réfugiés des petits fours d’une 
grande efficacité énergétique 
et un crédit pour acheter 25 
pour cent de leurs besoins 
annuels en charbon.

Agrinatura
La FAO et Agrinatura – un 
consortium qui réunit 31 

universités européennes 
et instituts de recherche 
– s’associent pour accélérer 
le rythme de l’innovation 
agricole et renforcer la 
coopération entre universités 
et instituts de recherche de 
toute l’Europe et des pays 
en développement. À travers 
un projet financé par la 
Commission européenne, 
le consortium promeut 
l’innovation agricole chez 
les petits exploitants de huit 
pays d’Asie (Bangladesh et 
Laos), d’Afrique (Angola, 
Éthiopie, Niger et Rwanda) et 
d’Amérique latine (Guatemala 
et Honduras). Parmi les autres 
collaborations avec le monde 
académique, citons celle 
avec l’Institut international 
d’études sociales, une 
émanation de l’Université 
Érasme de Rotterdam qui 
propose des programmes de 

À GAUCHE: 2015. La reine Máxima des 
Pays-Bas et Graziano da Silva, lors de la 

Conférence Food First parrainée par 
Rabobank. EN-BAS: 2015. José Graziano 

da Silva et Walt MacNee, vice-président de 
MasterCard Worldwide.

partenariatS
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troisième cycle en sciences 
sociales et avec laquelle la 
FAO réalise des études de cas 
en Amérique latine et dans 
les Caraïbes afin d’identifier 
les défis et les possibilités 
en matière de renforcement 
de la gouvernance foncière 
dans les communautés et de 
promouvoir une meilleure 
distribution des terres et 
un accès facilité aux terres, 
à la pêche et aux bois. Ces 
études représentent une 
belle possibilité d’étendre 
la collaboration entre les 
différents acteurs pour 
défendre les droits des 
populations les plus 
vulnérables et défavorisées.  

Eataly 
L’accord signé avec le 
détaillant italien de 
produits alimentaires 
Eataly est à l’origine de 
différentes initiatives, parmi 
lesquelles l’accès au marché 
international des produits des 
coopératives dans le nord de 
l’Éthiopie. Ainsi, une partie 

des bénéfices obtenus grâce à 
la vente de certains produits 
dans les établissements 
d’Eataly sera destinée à 
financer des projets de la 
FAO dans des pays en voie de 
développement.

Les deux partenaires vont 
également partager leurs 
connaissances et échanger 
des initiatives didactiques: 
des experts techniques de 
l’Organisation vont participer 
à des activités chez Eataly 
pour promouvoir auprès 
des consommateurs, des 
familles et des étudiants des 
bonnes pratiques en matière 
de nutrition, de gaspillage 
de produits alimentaires et 
d’utilisation responsable des 
ressources naturelles.

Slow Food
Dans le cadre de l’Année 
internationale du quinoa 
en 2013 et de l’Année 
internationale de l’agriculture 
familiale en 2014, la FAO et le 
mouvement Slow Food ont 
conjugué leurs efforts pour 

sensibiliser l’opinion mondiale 
aux rôles clés joués par le 
quinoa et l’agriculture familiale 
dans la production alimentaire 
durable et l’éradication de la 
pauvreté. Parmi les activités, 
figurent la publication Le 
quinoa dans la cuisine, un 
recueil de recettes à base de 
quinoa concoctées par les plus 
grands chefs; et l’organisation 
de l’Expo sur l’agriculture 
familiale en juin 2014. 

Plateforme de 
connaissances sur 
l’agriculture familiale 
de la FAO 
La FAO a coordonné l’Année 
internationale de l’agriculture 
familiale (AIAF) en 2014, en 
mettant particulièrement 
l’accent sur la sensibilisation 
et sur l’engagement politique 
à l’échelle mondiale en faveur 
de l’agriculture familiale, en 
soulignant sa contribution 
vitale à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition, 
à l’éradication de la pauvreté 
et au développement rural 

durable. La plateforme de 
l’AIAF permettra d’accéder 
à la plus vaste collection 
numérique au monde de 
documents de qualité sur 
l’agriculture familiale. 

World Vision 
International 
En mars 2014, la FAO et 
World Vision International 
ont distribué conjointement 
3 000 kits de pêche 
d’urgence dans l’État 
d’Unité, au Soudan du 
Sud, venant ainsi en aide 
à environ 9 000 personnes. 
Des distributions contenant 
du matériel pour les récoltes, 
les jardins potagers et la 
pêche ont, en outre, été 
assurées dans l’État du Haut 
Nil, au profit des populations 
de Fashoda, Manyo, Melut 
et Renk.
 
Fondation 
Thomson Reuters  
L’accord signé avec la 
Fondation Thomson 
Reuters, l’organisation 

2013. De gauche à droite: Rodrigo Castañeda, Chef de la Sous-Division des 
partenariats et des activités de plaidoyer; Nicola Farinetti (troisième en partant 
de la gauche), PDG d’Eataly; Graziano da Silva; Marcela Villarreal, Directrice 
de la Division des partenariats, des activités de plaidoyer et du développement 
des capacités de la FAO; et Annamaria Pastore, FAO.

2013, rio de Janeiro, brésil.  Graziano da Silva et le président et 
fondateur du mouvement Slow Food, Carlo Petrini, au marché de Sao José.
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caritative de l’agence de 
presse et d’informations 
la plus importante au 
monde, a comme objectif 
d’améliorer l’information 
et la conscience sur les 
questions liées à la faim 
et à l’alimentation. Le 
principal résultat de cet 
accord est une nouvelle 
section sur trust.org, le 
portail électronique de 
la Fondation Thomson 
Reuters, entièrement 
consacrée à des nouvelles 
liées à ces thèmes. Les 
articles sont produits et 
fournis par la Fondation 
Thomson Reuters et mis 
à la disposition du public 
pour qu’ils puissent être 
utilisés librement au 
niveau mondial afin de 
diffuser le plus largement 
possible des informations 
sur la sécurité alimentaire. 

Les thèmes traités 
comprennent la production 
alimentaire, la sécurité 
alimentaire, la sécurité 
sanitaire et le gaspillage 
des aliments, l’agriculture 
et l’utilisation de la terre, 
la sous-alimentation et 
la malnutrition, ainsi que 
l’accès aux aliments, entre 
autres. L’accord a été signé 
en juillet 2014.

Agence EFE 
La FAO et l’agence de 
presse espagnole EFE, la plus 
importante du monde dans 
cette langue, collaborent en vue 
de diffuser des informations 
et des initiatives communes 
sur des questions liées au 
mandat de la FAO. Parmi les 
activités en cours, figurent 
l’échange d’informations et 
l’organisation d’entrevues et 

de reportages. La FAO et EFE 
dispensent également des 
formations aux journalistes 
sur les activités de la FAO et 
sur les informations liées à ses 
Objectifs stratégiques.

Agence Tass 
L’agence russe de presse 
et la FAO ont convenu de 
travailler ensemble pour 
sensibiliser le public aux 

7

2015, mOScOU. Le directeur général 
et Sergei mikhailov, pdg de l’agence de 
presse TASS. 
©ITAr-TASS/A. Novoderezhkin

2015. Tournage du programme «Scala 
mercalli» émis par la rAI3 au centre 
cheikh Zayed  de la FAO. deuxième à 
droite: mario Lubetkin, directeur de cabinet 
du Bureau du directeur général de la FAO.

2014. Signature de 
l’accord entre la FAO 

et la Fondation 
Thomson reuters.

©FAO/g. carotenuto
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questions liées à la sécurité 
alimentaire, à la sécurité 
sanitaire des aliments et à la 
nutrition. L’accord a pour but 
de favoriser la production 
et la diffusion d’actualités 
rédigées en russe et 
reprenant des informations 
liées à l’éradication de la 
faim, à la sécurité alimentaire, 
à la nutrition, à l’agriculture, 
à la pêche, à la sylviculture, 
au changement climatique et 
au développement durable.  
TASS est l’agence de presse 
la plus importante de Russie 
depuis 1904. Elle comprend 
70 centres et bureaux 
régionaux en Russie.

Radiotelevisione 
Italiana (RAI)
Début 2015, la FAO 
a cédé à la télévision 
d’état italienne (la RAI) 
le centre Cheik Zayed 
pour qu’elle puisse 
réaliser un programme de 
vulgarisation diffusé en 
direct. Les six épisodes, 
qui ont été diffusés sur la 
chaîne RAI3 à une heure 
de grande écoute les 
samedis soirs, consistaient 
en des discussions sur 
des thèmes comme le 
changement climatique, 
la pollution, la fonte des 
glaciers, l’accaparement 
des terres, la fracturation 
hydraulique ou le recyclage. 
Le programme se basait 
sur des données et des 
recherches de la FAO et 
a mis en évidence ses 
projets dans différents pays, 

par le biais d’images et 
d’entrevues réalisées tant 
sur le terrain qu’au Siège 
de l’Organisation. 

Fédération 
internationale 
des journalistes 
agricoles
La FAO et l’IFAJ ont uni 
leurs forces en vue de 
promouvoir un partage plus 
large à l’échelle mondiale 
des informations relatives 
à l’agriculture, et de mieux 
mettre en valeur les activités 
de la FAO dans les médias 
spécialisés dans l’agriculture 
à travers le monde. 

National 
Geographic Society
Cette collaboration 
a permis à la National 
Geographic, en 2014, 
de publier chaque mois 

une série d’infographies 
sur des thèmes liés à 
l’alimentation, qu’elle a 
ensuite reprises dans une 
publication, L’avenir de 
l’alimentation, centrée sur 
des questions de sécurité 
alimentaire comme la 
durabilité des ressources, 
le gaspillage des aliments, 
l’accaparement des terres, 
la sécheresse, le sol et 
l’évolution des habitudes 
alimentaires. La série de 
reportages a fait l’objet 
d’une exposition au 
Siège de la FAO. De plus, 
National Geographic 
et la FAO ont collaboré 
pour organiser des tables 
rondes et un hackathon 
(marathon technologique 
consacré au développement 
d’un logiciel) au cours 
desquels des scientifiques, 
des journalistes et des 
programmeurs ont 
développé des applications 
et des outils pour trouver 
des solutions pour nourrir 
la planète, en explorant les 
vastes bases de données de 
la FAO sur la distribution, 
le transport, les coûts et 
l’empreinte climatique des 
aliments au cours des 50 
dernières années.

2014. exposition 
du National 
geographic dans 
l’atrium, au Siège 
de la FAO, à 
l’occasion de la 
Journée mondiale 
de l’alimentation. 
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La FAO possède une 
équipe de professionnels 
dont le métier est de diffuser le 
message de l’Organisation à une 
large audience mondiale, allant des 
gouvernements des États Membres 
aux experts agricoles, en passant 
par la communauté scientifique, les 
médias et le grand public. 

Communiquer le message 
de la FAO à des audiences aussi 
diverses implique de faire usage 
d’une série complexe d’outils de 
communication: mise à jour du site 
web; publication de communiqués 
de presse; préparation et 
distribution de contenus audio 
et vidéo, de photographies et 
d’infographies; présence sur les 
réseaux sociaux – Facebook, Twitter, 
Google+, LinkedIn, Instagram, 
Pinterest, Slideshare, Youtube et 
Flickr; production de publications 
techniques et informatives; ou 
encore organisation d’entrevues 
avec des experts techniques de la 
FAO ne sont que des exemples 
parmi d’autres. 

En outre, dans le contexte 
de la décentralisation qui est 
aujourd’hui une caractéristique 

centrale de la FAO, son efficacité et 
sa crédibilité dépendent largement 
de sa capacité à communiquer non 
seulement à l’échelle mondiale, 
mais aussi locale. Les équipes 
de communication des bureaux 
régionaux, sous-régionaux et 

locaux, sont des éléments clés de 
cette dynamique.

la salle de presse 
Une équipe de journalistes et de 
professionnels de la communication 
traduit les connaissances 

COMMUNICATION
L’importance du message

La communication et la sensibilisation sont des activités 
fondamentales à l’accomplissement du mandat de la FAO. 

Elles sont par conséquent au cœur de son action.

Enrique Yeves, 
Directeur de la 
Communication et 
Vanessa Curcio, 
du département de 
communication.
©FAO
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techniques en un langage simple et 
compréhensible du grand public et 
gère les relations de presse dans le 
monde entier. 

L’équipe publie au moins dans 
six langues officielles de la FAO 
(anglais, français, espagnol, russe, 
chinois et arabe) des communiqués 
de presse qui sont souvent 
accompagnés de liens, de photos, de 
supports vidéo ou audio. 

Chaque année, plus de 20 000 
articles sont ainsi publiés dans les 
médias du monde entier, citant des 
informations ou des déclarations 
d’experts de la FAO.

photographie
Gérer les archives photographiques 
pour faciliter l’accès aux utilisateurs 
du monde entier ne constitue 
qu’une partie du travail accompli 
chaque jour par l’équipe de 
photographie de la FAO, qui 
assure également la couverture 
des événements qui ont lieu au 
Siège de l’Organisation – réunions, 
présentations et visites de délégués 
– et son activité sur le terrain. 

Les archives photographiques 
comportent près de 75 000 

2013. Liliane Kambirigi s’entretenant avec 
Mamadou Dekamo Kamara, Ambassadeur 

représentant permanent du Congo auprès de la 
FAO en Italie.

2015. De gauche à droite: Jomo K. Sundaram 
(FAO), Stanlake Samkange (PAM), José 

Graziano da Silva (FAO) et Josefina Stubbs 
(FIDA), lors de la présentation du dernier rapport 

sur les chiffres sur la faim dans le monde.

en baS: l’archive photographique 
contient près de 75 000  images sur 

l’alimentation et l’agriculture. Actualisé sur une 
base quotidienne, il est disponible en ligne 

gratuitement et accessible à tous les médias 
du monde.
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images sur le thème de 
l’alimentation et de l’agriculture. 
Elles sont actualisées 
quotidiennement et sont 
disponibles en ligne gratuitement 
pour les médias du monde entier. 

radio 
La radio est une des sources 
d’informations les plus accessibles 
et les plus immédiates, y compris 
dans les zones rurales où le travail 
de la FAO a un impact direct. 
Dans ce contexte, la FAO produit 
chaque année des centaines 
d’enregistrements qu’elle met à la 
disposition des stations de radio sur 
les cinq continents.  Elle travaille 
parallèlement comme agent de 
liaison entre ses experts techniques 
et les journalistes du monde entier.

Les archives radio numériques 
comptent près de 2 000 
enregistrements de personnalités 
politiques internationales et 
d’experts venus partager avec 
la FAO leur expérience et leurs 
recommandations pour avancer 
vers un monde libéré de la faim. Les 
enregistrements les plus anciens 
datent du 7 juin 1943, lorsque le 
Président des États-Unis, Franklin 
D. Roosevelt s’est exprimé à la 
Conférence des Nations Unies sur 
l’alimentation.

vidéo
Une équipe de cadreurs et de 
reporters de télévision travaille au 
Siège de la FAO à Rome et partout 
dans le monde pour tourner, traiter, 
stocker et retransmettre des images 
qui nous rapprochent des acteurs 
et des bénéficiaires du travail de 

l’Organisation et contribuent à 
diffuser les connaissances de ses 
experts au public du monde entier. 

Équipé des technologies les plus 
modernes, y compris de studios 
de télévision à haute définition, le 
département vidéo facilite et réalise 
des entrevues avec des experts de 
la FAO; fournit des images de la 
couverture médiatique des projets 
sur le terrain; enregistre et diffuse 
les principaux événements et gère 
les archives vidéo. Les vidéos les 
plus anciennes parmi les milliers 
que comptent les archives de la 
FAO sont deux documentaires 
britanniques réalisés par Paul 
Rotha: The World is Rich (1948), 

Dans cette salle travaille 
une partie de l’équipe de la 
communication de la FAO. 
Ici, de gauche à droite: 
Daniele De Mitri, Beatriz 
Beeckmans et Muriel Sarr.

L’ARCHIVE 
PHOTOGRAPHIqUE 
qUI CONTIENT 
PLUS  DE 
75 000 IMAGES 
EST ACTUALISÉ 
qUOTIDIENNEMENT 
ET DISPONIBLE 
GRATUITEMENT 
À TOUS.
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24370 ans fao

L’équipe vidéo de la 
FAO interviewant 
Rammitsane Matela au 
Lesotho, sur les effets du 
changement climatique 
sur l’agriculture locale.
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qui fut nommé pour un Oscar, et 
A world of plenty (1943), qui traite 
de la situation et des perspectives 
de la distribution alimentaire 
mondiale de l’époque. Ces deux 
documentaires traitent non 
seulement de la faim et de la 
pauvreté qui ont frappé l’Europe 
au sortir de la Seconde Guerre 
mondiale, mais expliquent 
également les défis d’un monde 
en développement et les raisons 
qui ont conduit à la création de la 
FAO. Ils incluent des scènes des 
premières réunions, ainsi qu’un 
entretien avec le premier Directeur 
général de l’Organisation, John 
Boyd Orr.

Boudicca downes, coordinatrice 
vidéo de la FAO, nous raconte l’un des 
derniers documentaires réalisés par la FAO 
au Lesotho au sujet des effets du changement 
climatique sur l’agriculture locale.
L’espérance de vie moyenne au Lesotho est de 
52 ans. rammitsane matela en a 90 et vit dans 
un village isolé des plaines du nord. enveloppé 
de la couverture de laine traditionnelle, un 
bonnet à pompon sur la tête, le vieil homme 
est assis devant une cabane de chaume, à 
côté de ses arrière-petits-enfants. Nous parlons 
avec rammitsane des effets du changement 
climatique sur l’agriculture du Lesotho, mais lui, 
comme beaucoup de personnes de son âge, 
préfère évoquer ses problèmes de santé et nous 
expliquer qu’autrefois, il passait son temps sur 
les chemins de montagne, jour et nuit. ensuite, il 

commence à se souvenir des changements qu’a 
subis l’agriculture depuis son enfance. « Toute 
la famille participait aux travaux de la terre, et 
nous pouvions vivre de ce que nous récoltions, 
mais aujourd’hui, les rendements ont baissé, 
nous dit-il. Le problème des pluies torrentielles 
et des périodes de sécheresse est récent. Il 
y a quelques années, nous avons eu la pire 
période de sécheresse qu’on ait jamais vue, 
suivie d’inondations qui nous ont empêchés 
de travailler les terres». La seule question à 
laquelle il ne peut pas répondre, c’est de 
savoir combien il a d’arrière-petits-enfants. Au 
terme d’une discussion animée et de tentatives 
répétées de compter les membres de sa famille 
sur les doigts, il arrive à 50 et abandonne. « Ils 
sont trop nombreux pour être comptés », conclut 
l’un de ses dix fils, en haussant les épaules.

tOUrnage d’Un 
dOcUmentaire aU leSOthO
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PUBLICATIONS
Chaque année, la FAO édite 400 livres, consultables 
gratuitement sur l’archive digitale de la FAO.

Les publications phares de la 
FAO comprennent des rapports sur 
la situation mondiale de l’agriculture, 
des pêches, des forêts et de l’insécurité 
alimentaire. Diffusées annuellement 
ou bi-annuellement, ces publications 
constituent une référence mondiale 
pour les connaissances techniques 
et les données statistiques.

En outre, la FAO a lancé de 
nombreuses publications techniques 
et pédagogiques qui apportent une 
perspective alternative sur les grands 
enjeux d’aujourd’hui. Des informations 
pratiques sont facilement accessibles 
aux professionnels et autres agents 
grâce à des manuels et des guides 
de référence.

L’Organisation étend sans cesse 
la portée de ses publications au format 
livres numériques. Ce format offre 
un accès plus étendu et diversifié aux 
publications et aide à diffuser le message 
de la FAO à un plus large public.

Les archives en ligne contiennent 
plus de 65 000 publications, journaux, 
documents officiels, rapports 
techniques et matériels d’information 
produits par les différents bureaux 
de la FAO dans le monde. L’accès à 
ces informations, tout comme leur 
diffusion  et copies numériques 
est gratuit.

Les publications de la FAO sont 
également disponibles sous le format 
de cartes qR qui se trouvent au dos 
des exemplaires et qui constituent un 
moyen rapide et facile d’accéder aux 
publications en format PDF grâce à 
un lecteur qui permet de télécharger 
les cartes.

cOmmUnicatiOnFaO
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INTERNET ET RÉSEAUX SOCIAUX
Un dialogue virtuel avec des millions 
d’abonnés dans le monde.

Facebook: plus de 600 000 
abonnés.

Twitter: plus de 400 000 
abonnés. 

Comptes: FAOknowledge, 
FAOnews, FAOforestry, 
FAOAfrica, FAOclimate, 
FAOemergencies, FAOfish, 

FAONeareast, FAOnoticias, 
FAOstatistics, FAOanimalhealth, 
FAO4members, FAOFSNforum.

LinkedIn: plus de 75 000 
abonnés.

Instagram: plus de 7 000 
abonnés.

Google+ 

YouTube 2 chaînes: 
FAOoftheuN et FAOvideo

Slideshare 

Pinterest 

2 comptes Flickr: 
FAOnews et  FAOoftheuN

Soundcloud: plus de 250 
audios.

QUelS thÈmeS 
reÇOiVent le plUS 
de ViSiteS?

1.   SOLS

2.   déFI FAIm ZérO

3.   perTeS d’ALImeNTS

4.   prOTecION SOcIALe

5.   chANgemeNT cLImATIque

6.   AgrIcuLTure INTeLLIgeNTe 
  FAce Au cLImAT

7.   NuTrITION 

8.   pOTAgerS ScOLAIreS

9.   AgrIcuLTure FAmILIALe

10. TrAVAIL deS eNFANTS

11.  BIOdIVerSITé

L’information de référence 
sur l’agriculture et 
l’alimentation se trouve sur 
fao.org. 
Des millions d’utilisateurs du 
monde entier se connectent 
régulièrement à la page Web de la 
FAO pour lire ses articles, chercher 
des données statistiques, suivre 
les informations concernant les 
projets, consulter des documents 
techniques ou voir les infographies. 

Le lancement de la page Web 
de la FAO remonte à 1994. À 
cette époque, il s’agissait presque 
d’une initiative innovante et 
expérimentale, lancée par les 
services informatiques. Au 
milieu de l’année 1996, le site 
Web couvrait déjà la plupart 
des domaines techniques de 
l’Organisation. Aujourd’hui, 

www.fao.org est la référence 
incontestée de tous ceux qui 
souhaitent être informés sur 
les thèmes de l’agriculture, de 
l’alimentation, de la pêche, de 
la forêt ou de la santé animale, 
les pertes et le gaspillage 
alimentaire, etc. 

L’Organisation produit une 
grande quantité d’informations et 
de connaissances, uniques dans de 
nombreux domaines techniques. 
L’accès à ces données a une énorme 
valeur, tant pour les institutions 
agricoles des pays membres, que  
pour les centres universitaires et 
de recherche, les journalistes et 
l’opinion publique.

Le site Web est disponible dans 
les six langues officielles de la FAO 
(anglais, espagnol, français, arabe, 
chinois et russe).

plUS prOcheS de la FaO
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1. INFOGRAPHIES
Savez-vous qu’en moyenne, on 
consomme 12 kg de bananes par an? 
que mange le monde? combien d’eau 
faut-il pour produire... un hamburger?
www.fao.org/resources/
infographics/fr/ 

2. WEBCAST DE LA FAO
pour suivre en direct les événements 
qui se déroulent au Siège de la FAO: 
www.fao.org/webcast/

3. BUREAUX DANS 
LE MONDE
Outre son Siège à rome, la 
FAO dispose d’un vaste réseau 
décentralisé de bureaux régionaux, 
sous-régionaux et de représentations 
dans les pays, ainsi que des 
bureaux de liaison. Vous souhaitez 
connaître le bureau le plus proche 
de chez vous?  
www.fao.org/about/who-we-are/
worldwide-offices/fr/

4. CENTRE D’APPRENTISSAGE 
NUMÉRIQUE
Vous êtes un professionnel de 
l’agriculture et de la sécurité 
alimentaire? un étudiant? Les cours 
de la FAO abordent une grande 
variété de thèmes autour de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, du 
développement social et économique 
ou encore, de la gestion durable des 

ressources naturelles. parcourez le 
catalogue des cours pour découvrir la 
gamme complète mise à disposition: 
www.fao.org/elearning/#/elc/fr/home

5. THÈMES  
Vous voulez connaître les priorités de 
la FAO pour gagner la bataille contre 
la faim, la malnutrition et la pauvreté 
rurale? explorez les domaines 
et les thématiques abordés ici: 
www.fao.org/themes/fr/
pour connaître les Objectifs 
stratégiques de la FAO: 
www.fao.org/docrep/018/mg994s/
mg994s.pdf 
https://youtu.be/-pFi23tFJ6s

6. LA FAO EN ACTION
Vous voulez savoir comment la FAO 
agit pour libérer le monde de la faim 
et de la pauvreté? découvrez les 

10 CHOSES 
qUE L’ON PEUT TROUVER SUR FAO.ORG

cOmmUnicatiOnFaO
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programmes et projets dans lesquels 
nous sommes impliqués:  
www.fao.org/in-action/fr/

7. FAOSTAT
Trouvez vos données statistiques en 
explorant les domaines de données 
de FAOSTAT. en un clic, vous pouvez 

consulter, télécharger, analyser et 
comparer les données et explorer les 
profils des pays, grâce à des cartes 
interactives.

8. COLLECTION D’E-BOOKS 
DE LA FAO
Si vous travaillez sur le 
développement international ou que 
vous vous y intéressez, vous tenir 
informé des dernières parutions sur 
le sujet peut s’avérer très difficile. 
de l’agriculture écologique à la 
gestion du bétail ou aux progrès 
vers la sécurité alimentaire et la 
nutrition, nous vous recommandons 
sept e-books sur la nutrition et la 
sécurité alimentaire parus en 2015. 
www.fao.org/zhc/detail-events/
fr/c/320005/
 
9. VIDÉOS ET SUPPORTS 
AUDIO
consultez notre catalogue 
thématique, depuis 1941.
dans le dernier épisode de Hungry 
Planet, la FAO se rend au honduras 
pour examiner l’état de la sécurité 

alimentaire dans l’industrie du melon, 
en plein développement; le Fonds 
international de développement 
agricole examine la situation des 

travailleurs migrants en europe qui 
envoient de l’argent chez eux et 
le programme alimentaire mondial 
s’entretient avec un survivant d’ebola. 
http://www.fao.org/news/audio-
video/detail-video/fr/?dyna_
fef[uid]=11258&uid=11258

10. MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE 
POUR LES ENFANTS
Approfondissez vos connaissances 
sur les sols grâce à nos brochures 
éducatives pour les enfants âgés de 
5 à 13 ans. un guide pédagogique 

est également 
disponible à 
l’intention des 
enseignants. 
http://www.
fao.org/
soils-2015/
resources/
educational/fr/
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AMBASSADEURS ET AMIS DE LA FAO
Des personnes connues du monde du sport et du spectacle ont apporté leur soutien 

ces dernières années aux différents programmes de la FAO, pour sensibiliser l’opinion 
publique aux problèmes de la faim.

1

3
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10 11

13

15

1. La légende du football italien 
roberto baggio. 2. L’actrice et 
ambassadrice de bonne volonté 
de la FAO Susan Sarandon. 3. 
carl lewis à Haïti, un an après 
le tremblement de terre de 2010, 
apportant son aide aux enfants de 
l’école de Leogane, pour la plantation 
d’arbres fruitiers. 4. Le créateur de 
mode et ambassadeur de bonne volonté 
pierre cardin. 5. La championne 
olympique et mondiale d’escrime 
Valentina Vezzali. 6. Miss Italie 
1996, denny méndez. 7. La 
chanteuse philippine Lea Salonga. 8. 
L’actrice chinoise et ambassadrice de 
bonne volonté gong li. 9. Le musicien 
de jazz et vocaliste gilberto gil. 
10. Les chanteurs al bano et maria 
abela, la présentatrice lorena 
bianchetti et l’ambassadrice de bonne 
volonté et actrice gina lollobrigida. 
11. lionel messi au Tournoi de 
la Journée mondiale contre la faim. 
12. Le footballeur bulgare hristo 
Soitchkov visite un village affecté 
par la crise alimentaire de 2010 au 
Sahel. 13. Le ténor italien luciano 
pavarotti et albert ii de monaco. 
14. L’ambassadeur de bonne volonté 
et musicien chucho Valdés. 15. 
L’ambassadrice de bonne volonté carla 
Fracci et rita levi montalcini. 

14

12
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16. L’ambassadeur de bonne 
volonté de la FAO, Jeremy 
irons, répond à la presse lors 
de la célébration de la Journée 
mondiale de l’alimentation. 17. 
Troisième Journée contre la faim, 
gonzalo higuaín et cristiano 
ronaldo. 18. Concert donné 
par l’ambassadrice de bonne 
volonté de la FAO, noa, lors 
de la célébration de la Journée 
mondiale de l’alimentation. 19. 
L’ambassadrice de bonne volonté, 
la chanteuse indonésienne, 
anggun. 20. L’ambassadeur de 
bonne volonté de la FAO, raúl 
gonzález jouant au football lors 
d’un voyage au Tchad en soutien 
aux efforts conjoints de la FAO 
et de la Commission européenne 
pour aider les populations 
affectées par la crise au Sahel. 
21. L’ambassadeur de bonne 
volonté de la FAO, patrick 
Vieira, parlant du Football contre 
la Faim au Forum européen de 
Saccerex. 22. L’acteur italien et 
ambassadeur de bonne volonté 
de la FAO, raoul bova, lors 
de la cérémonie de la Journée 
mondiale de l’alimentation.

7
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CAMPAGNES DE VULGARISATION 
ET DE PROMOTION

Pour mobiliser le soutien de la société tout entière

«ÉLIMINER LA 
FAIM EST UNE 
TÂCHE qUE 
NOUS DEVONS 
ACCOMPLIR TOUS 
ENSEMBLE»
JOSÉ GR A ZIANO DA 
SILVA (DIREC TEUR 
GÉNÉR AL DE LA FAO)

1. 2014, rome. course contre 
la faim. centre historique 
de rome.

2. monte coca, république 
dominicaine. projet 
Telefood de la FAO qui établit 
des potagers scolaires et des 
jardins domestiques dans 
la région.

3. La journaliste Sara carbonero 
dans la revue ELLE Espagne 
lors de la campagne contre 
la faim.

4. 2008, rome. représentants 
des ligues de football 
européennes et la FAO lancent 
une campagne pour récolter 
des fonds et sensibiliser 

l’opinion au problème de la 
faim dans le monde.

5. 2011, Viet nam. projet 
Telefood de la FAO pour 
le développement de la 
pêche en eau douce à petite 
échelle dans les communautés 
vulnérables.

La somme de gestes individuels 
pour arriver à un objectif 
commun. À première vue, une 
chanson interprétée par une artiste de 
Singapour et une passe d’un joueur 
de football dans un village isolé du 
Tchad n’ont absolument rien à voir. 
Il est encore plus difficile de trouver 
le lien entre une course qui passe 
par le Colisée à Rome, le message 
d’un acteur d’Hollywood et un don 
pour un petit projet d’élevage de 
lapins au Kenya. Cependant, pour la 
FAO, chaque geste, chaque volonté, 
chaque don et chaque revendication 
individuelle s’additionnent, et ils sont 
nombreux, pour lutter contre la faim et 
la malnutrition.

C’est pourquoi, au fil des 
ans, l’Organisation a mis en 
marche différentes campagnes de 
sensibilisation, de promotion et de 
collecte de fonds avec la collaboration 
de personnages publics et de toutes les 
personnes et de tous les groupes qui 
savent que tous, vraiment tous, nous 
avons un rôle à jouer dans la lutte pour 
un monde sans faim.

1
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JOURNÉE MONDIALE DE L’ALIMENTATION
Chaque année, le 16 octobre, on célèbre la Journée mondiale de l’alimentation, en l’honneur de la date 
de fondation de la FAO. L’objectif est de sensibiliser les gouvernements et la population à la nature et à la 
dimension du problème alimentaire mondial et de les impliquer dans la lutte contre la faim, la malnutrition et 
la pauvreté. Sur l’image: toutes les affiches depuis la première Journée mondiale, en 1981, jusqu’à celle de 2015.

cOmmUnicatiOnFaO
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annÉeS internatiOnaleS. 
L’Assemblée générale des Nations Unies a désigné 2015 comme «l’Année internationale des sols» dans le but d’augmenter la prise de 
conscience et la compréhension de l’importance du sol pour la sécurité alimentaire et celles des fonctions essentielles des écosystèmes. L’année 
2016 a été désignée «Année des légumineuses», tandis que nous avons déjà connu l’Année internationale de l’agriculture familiale (2014), du 
quinoa (2013), des forêts (2011), des fibres naturelles (2009), des déserts et de la désertification (2006), du riz (2004), de l’eau douce (2003) et 
de la montagne (2002).
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LES NATIONS UNIES À L’EXPOSITION 
UNIVERSELLE DE MILAN

«Défi Faim Zéro – Unis pour un monde durable», tel est le thème de la présence horizontale 
des Nations Unies sur le site de l’Expo de Milan. Le message que les Nations Unies 
entendent passer au public est qu’en travaillant ensemble, nous pourrons éradiquer 

la faim de notre vivant.

L’Exposition universelle de Milan 2015 
a voulu contribuer au débat et à l’éducation sur la 
nutrition, pour éduquer la société aux questions globales 
sur l’alimentation. Pas moins de 145 pays y participent, 
dont 53 avec leur propre pavillon où ils interprètent 
le thème «Nourrir la planète, Énergie pour la vie» et 
montrent leurs apports à la gastronomie, à l’innovation 
alimentaire et à la durabilité. Les autres l’ont fait au 
moyen de pavillons thématiques où ils se sont regroupés 
autour d’un thème ou d’une production communs: riz, 

maïs, café, etc., représentant 30 autres pavillons.
La présence des Nations Unies à l’Expo a été dirigée par 
la FAO, le Fonds international de développement agricole 
(FIDA) et le Programme alimentaire mondial (PAM), qui 
ont rassemblé du matériel multimédia venant de plus de 
20 agences du système commun. Outre le Pavillon Zéro, 
18 espaces situés dans les principales aires thématiques 
de l’Expo présentent les cinq éléments du Défi Faim Zéro, 
l’action des Nations Unies en faveur de l’autonomisation 
des femmes et de l’égalité hommes-femmes.

l’itinÉraire OnU fait passer le visiteur par plusieurs aires du site de l’expo portant sur le thème «défi Faim Zéro – unis pour un monde durable». pour la 
première fois dans l’histoire des expositions universelles, l’ONu aura une présence diffuse avec des contenus sur tout le site de l’expo, à travers le Pavillon 
Zéro, mais aussi le Jardin des Nations Unies. dix-huit installations relieront les contenus le long de l’itinéraire Faim Zéro. reconnaissables grâce à la grande 
cuillère bleue, les 18 installations illustrent la lutte quotidienne du système des Nations unies contre la faim et invitent les visiteurs à rejoindre le défi Faim Zéro.

cOmmUnicatiOnFaO
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1. le pavillon zéro où 
sont représentées la FAO 
et les autres agences de 
l’ONU.
2. Le Secrétaire général 
Ban Ki-moon, entouré 
par Federica Mogherini, 
ex-ministre italienne 
des affaires étrangères 
et Giuseppe Sala, 
commissaire pour l’Expo. 
3. Plus de 19 000 étudiants 
participent au projet des 
écoles de l’Expo.
4. Le jardin des Nations 
Unies dans L’Expo.
5. Graziano da Silva et 

Mario Lubetkin, Directeur 
de cabinet; et Clara Vélez-
Fraga, coordinatrice du 
projet ONU-EXPO, dans 
la salle des contenants du 
Pavillon Zéro.
6. Le message fondamental 
de la présence onusienne 
à l’Expo est diffusé sur le 
mur numérique du Pavillon 
Zéro: «Éradiquer la faim est 
la responsabilité de tous. 
Chacun d’entre nous a un 
rôle à jouer, ne fût-ce 
qu’en nous engageant à 
des actions simples 
et quotidiennes».
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PREAMBLE 
TO THE CONSTITUTION  OF FAO

THE NATIONS ACCEPTING THIS CONSTITUTION, 
BEING DETERMINED TO PROMOTE THE COMMON 
WELFARE BY FURTHERING SEPARATE AND 
COLLECTIVE ACTION ON THEIR PART FOR THE 
PURPOSES OF:

RAISING LEVELS OF NUTRITION AND STANDARDS 
OF LIVING OF THE PEOPLES UNDER THEIR 
RESPECTIVE JURISDICTIONS.

SECURING IMPROVEMENTS IN THE EFFICIENCY 
OF THE PRODUCTION AND DISTRIBUTION OF ALL 
FOOD AND AGRICULTURAL PRODUCTS,

BETTERING THE CONDITION OF RURAL 
POPULATIONS,

AND THUS CONTRIBUTING TOWARD AN EXPANDING 
 WORLD ECONOMY,

HEREBY ESTABLISH THE FOOD AND AGRICULTURE 
ORGANIZATION OF THE UNITED NATIONS, 
THROUGH WHICH THE MEMBERS WILL REPORT 
TO ONE ANOTHER ON THE MEASURES TAKEN 
AND THE PROGRESS ACHIEVED IN THE FIELDS OF 
ACTION SET FORTH ABOVE.

PREAMBULE  
DE L’ACTE CONSTITUTIF DE LA FAO

LES ETATS qUI ADHERENT AU PRESENT ACTE. 
RESOLUS A DEVELOPPER LE BIEN-ETRE GENERAL 
PAR UNE ACTION 

LES ETATS qUI ADHERENT AU PRESENT ACTE, 
RESOLUS A DEVELOPPER LE BIEN-ETRE GENERAL 
PAR UNE ACTION PARTICULIERE ET COLLECTIVE, 
AFIN:

D’ELEVER LE NIVEAU DE NUTRITION ET LES 
CONDITIONS DE VIE DES POPULATIONS PLACEES 
SOUS LEUR JURIDICTION RESPECTIVE;

D’AMELIORER LE RENDEMENT DE LA PRODUCTION 
ET L’EFFICACITE DE LA REPARTITION DE TOUS LES 
PRODUITS ALIMENTAIRES ET AGRICOLES;

D’AMELIORER LA CONDITION DES POPULATIONS 
RURALES,

ET DE CONTRIBUER AINSI A L’EXPANSION DE 
L’ECONOMIE MONDIALE 

CONSTITUENT PAR LES PRESENTES L’ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES POUR L’ALIMENTATION ET 
L’AGRICULTURE, PAR L’INTERMEDIAIRE DE LAqUELLE 
LES MEMBRES SE TIENDRONT MUTUELLEMENT 
INFORMES DES MESURES PRISES ET DES PROGRES 
ACCOMPLIS DANS LES CHAMPS D’ACTIVITE 
ENONCES CI-DESSUS.

粮农组织章程序言

接受本章程的国家为了下述宗旨：

提高它们各自管辖下的人民的营养

水平和生活标准；

改进一切粮农产品的生产和分配的

效率；

改善农村人口的状况；

从而促进世界经济的发展；

决心加强它们分别的和集体的行动

以提高共同福利，为此建立联合国

粮食及农业组织。各成员将通过本

组织彼此报告在上述行动范围内所

采取的措施和取得的进展。

1 9 4 5
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ةجابيد
ةعارزلاو ةيذغألا ةمظنم روتسد

 ديطوت ىلع مزعلا تدقع دقو ،روتسدلا اذهل ةرقملا ممألا نإ
ااابباج ام عاامجلاو يدرفلا لمعلا معدب ةكرتشملا ةيهافرلا

:لجأل

 ةيالول ةعضاخلا بوعشلل ةشيعملاو ةيذغتلا تايوتسم عفر
؛اانم لك

 ةيعارزلاو ةيئاذغلا تاجتنملا عيمج جاتبا ةءافك نيسحتو
؛ااعيزوتو

؛فيرلا لهأ ةلاحب ضوانلاو

 ريرحت مضتو عسوم ملاع داصتقا قلخ يف ماست كلذبو
؛عوجلا م ةيرشبلا

 راشملا ”ةدحتملا ممألل ةعارزلاو ةيذغألا ةمظنم“ اذاب ئشنت
اااقيرط اع راطخي الا ،” ةامظنملا“ افلب داعب ااميف اايلا

 م ققحتي امو ،ريبادت م ذختي امب اضعب ماضعب ءاضعألا
.”قبس اميف ةنيبملا لمعلا يدايم يف مدقت

 ةجابيدلا تلدّع ةمظنملا ءاشبإل يرشعلا ديعلا ةبسانمبو
ةامظنملا تاطااشب فالتخمل ئاانلا فدهلا نأ ىلع صنلا ايمسر

: لي امك لدعملا صنلا حبصأف عوجلا م االك ةيرشبلا ريرحت وه

 ريرحت نامضو عسوم ملاع داصتقا قلخ يف مهاست مث مو“
.”عوجلا م ةيرشبلا

PREáMB ULO 
A LA CONSTITUCIóN DE LA FAO

LOS ESTADOS qUE ACEPTAN ESTA CONSTITUCIóN 
DECIDIDOS A FOMENTAR EL BIENESTAR GENERAL 
INTENSIFICANDO POR SU PARTE LA ACCIóN 
INDIVIDUAL Y COLECTIVA A LOS FINES DE:

ELEVAR LOS NIVELES DE NUTRICIóN Y VIDA DE 
LOS PUEBLOS BAJO SU RESPECTIVA JURISDICCIóN.

MEJORAR EL RENDIMIENTO DE LA PRODUCCIóN 
Y LA EFICACIA DE LA DISTRIBUCIóN DE TODOS 
LOS ALIMENTOS Y PRODUCTOS ALIMENTICIOS Y 
AGRíCOLAS,

MEJORAR LAS CONDICIONES DE LA POBLACIóN 
RURAL,

Y CONTRIBUIR ASí A LA EXPANSIóN DE LA 
ECONOMíA MUNDIAL,

CONSTITUYEN POR LA PRESENTE LA ORGANIZACIóN 
DE LAS NACIONES UNIDAS PARA LA AGRICULTURA 
Y LAALIMENTACIóN, POR CUYO CONDUCTO LOS 
MIEMBROS SE INFORMARáN RECíPROCAMENTE 
SOBRE LAS DISPOSICIONES qUE ADOPTEN Y 
EL PROGRESO LOGRADO EN LOS CAMPOS DE 
ACTIVIDADES ENUNCIADOS ANTERIORMENTE.

ПРЕАМБУЛА 
УСТАВА ФАО

Принимая настоящий Устав, государства, 
преисполненные решимости содействовать 
достижению всеобщего благосостояния путем 
принятия с их стороны самостоятельных и 
коллективных мер в целях:
повышения качества питания и уровня 
жизни людей в рамках их соответствующих 
юрисдикций;
обеспечения роста эффективности 
производства и распределения всех 
продовольственных и сельскохозяйственных 
продуктов;
улучшения положения сельского населения;
и содействия тем самым росту мировой 
экономики;
настоящим учреждают Продовольственную 
и сельскохозяйственную организацию 
Объединенных Наций, в дальнейшем 
именуемую “Организация”, через которую 
члены будут отчитываться друг перед другом 
о принятых мерах и достигнутом прогрессе в 
упомянутой выше области.
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